Google 


This  is  a  digital  copy  of  a  book  thaï  was  prcscrvod  for  générations  on  library  shelves  before  it  was  carefully  scanned  by  Google  as  part  of  a  project 

to  make  the  world's  bocks  discoverablc  online. 

It  has  survived  long  enough  for  the  copyright  to  expire  and  the  book  to  enter  the  public  domain.  A  public  domain  book  is  one  that  was  never  subject 

to  copyright  or  whose  légal  copyright  term  has  expired.  Whether  a  book  is  in  the  public  domain  may  vary  country  to  country.  Public  domain  books 

are  our  gateways  to  the  past,  representing  a  wealth  of  history,  culture  and  knowledge  that's  often  difficult  to  discover. 

Marks,  notations  and  other  maiginalia  présent  in  the  original  volume  will  appear  in  this  file  -  a  reminder  of  this  book's  long  journcy  from  the 

publisher  to  a  library  and  finally  to  you. 

Usage  guidelines 

Google  is  proud  to  partner  with  libraries  to  digitize  public  domain  materials  and  make  them  widely  accessible.  Public  domain  books  belong  to  the 
public  and  we  are  merely  their  custodians.  Nevertheless,  this  work  is  expensive,  so  in  order  to  keep  providing  this  resource,  we  hâve  taken  steps  to 
prcvcnt  abuse  by  commercial  parties,  including  placing  lechnical  restrictions  on  automated  querying. 
We  also  ask  that  you: 

+  Make  non-commercial  use  of  the  files  We  designed  Google  Book  Search  for  use  by  individuals,  and  we  request  that  you  use  thèse  files  for 
Personal,  non-commercial  purposes. 

+  Refrain  fivm  automated  querying  Do  nol  send  automated  queries  of  any  sort  to  Google's  System:  If  you  are  conducting  research  on  machine 
translation,  optical  character  récognition  or  other  areas  where  access  to  a  laige  amount  of  text  is  helpful,  please  contact  us.  We  encourage  the 
use  of  public  domain  materials  for  thèse  purposes  and  may  be  able  to  help. 

+  Maintain  attributionTht  GoogX'S  "watermark"  you  see  on  each  file  is essential  for  informingpcoplcabout  this  project  and  helping  them  find 
additional  materials  through  Google  Book  Search.  Please  do  not  remove  it. 

+  Keep  it  légal  Whatever  your  use,  remember  that  you  are  lesponsible  for  ensuring  that  what  you  are  doing  is  légal.  Do  not  assume  that  just 
because  we  believe  a  book  is  in  the  public  domain  for  users  in  the  United  States,  that  the  work  is  also  in  the  public  domain  for  users  in  other 
countiies.  Whether  a  book  is  still  in  copyright  varies  from  country  to  country,  and  we  can'l  offer  guidance  on  whether  any  spécifie  use  of 
any  spécifie  book  is  allowed.  Please  do  not  assume  that  a  book's  appearance  in  Google  Book  Search  means  it  can  be  used  in  any  manner 
anywhere  in  the  world.  Copyright  infringement  liabili^  can  be  quite  severe. 

About  Google  Book  Search 

Google's  mission  is  to  organize  the  world's  information  and  to  make  it  universally  accessible  and  useful.   Google  Book  Search  helps  rcaders 
discover  the  world's  books  while  helping  authors  and  publishers  reach  new  audiences.  You  can  search  through  the  full  icxi  of  ihis  book  on  the  web 

at|http: //books.  google  .com/l 


Google 


A  propos  de  ce  livre 

Ceci  est  une  copie  numérique  d'un  ouvrage  conservé  depuis  des  générations  dans  les  rayonnages  d'une  bibliothèque  avant  d'être  numérisé  avec 

précaution  par  Google  dans  le  cadre  d'un  projet  visant  à  permettre  aux  internautes  de  découvrir  l'ensemble  du  patrimoine  littéraire  mondial  en 

ligne. 

Ce  livre  étant  relativement  ancien,  il  n'est  plus  protégé  par  la  loi  sur  les  droits  d'auteur  et  appartient  à  présent  au  domaine  public.  L'expression 

"appartenir  au  domaine  public"  signifie  que  le  livre  en  question  n'a  jamais  été  soumis  aux  droits  d'auteur  ou  que  ses  droits  légaux  sont  arrivés  à 

expiration.  Les  conditions  requises  pour  qu'un  livre  tombe  dans  le  domaine  public  peuvent  varier  d'un  pays  à  l'autre.  Les  livres  libres  de  droit  sont 

autant  de  liens  avec  le  passé.  Ils  sont  les  témoins  de  la  richesse  de  notre  histoire,  de  notre  patrimoine  culturel  et  de  la  connaissance  humaine  et  sont 

trop  souvent  difficilement  accessibles  au  public. 

Les  notes  de  bas  de  page  et  autres  annotations  en  maige  du  texte  présentes  dans  le  volume  original  sont  reprises  dans  ce  fichier,  comme  un  souvenir 

du  long  chemin  parcouru  par  l'ouvrage  depuis  la  maison  d'édition  en  passant  par  la  bibliothèque  pour  finalement  se  retrouver  entre  vos  mains. 

Consignes  d'utilisation 

Google  est  fier  de  travailler  en  partenariat  avec  des  bibliothèques  à  la  numérisation  des  ouvrages  apparienani  au  domaine  public  et  de  les  rendre 
ainsi  accessibles  à  tous.  Ces  livres  sont  en  effet  la  propriété  de  tous  et  de  toutes  et  nous  sommes  tout  simplement  les  gardiens  de  ce  patrimoine. 
Il  s'agit  toutefois  d'un  projet  coûteux.  Par  conséquent  et  en  vue  de  poursuivre  la  diffusion  de  ces  ressources  inépuisables,  nous  avons  pris  les 
dispositions  nécessaires  afin  de  prévenir  les  éventuels  abus  auxquels  pourraient  se  livrer  des  sites  marchands  tiers,  notamment  en  instaurant  des 
contraintes  techniques  relatives  aux  requêtes  automatisées. 
Nous  vous  demandons  également  de: 

+  Ne  pas  utiliser  les  fichiers  à  des  fins  commerciales  Nous  avons  conçu  le  programme  Google  Recherche  de  Livres  à  l'usage  des  particuliers. 
Nous  vous  demandons  donc  d'utiliser  uniquement  ces  fichiers  à  des  fins  personnelles.  Ils  ne  sauraient  en  effet  être  employés  dans  un 
quelconque  but  commercial. 

+  Ne  pas  procéder  à  des  requêtes  automatisées  N'envoyez  aucune  requête  automatisée  quelle  qu'elle  soit  au  système  Google.  Si  vous  effectuez 
des  recherches  concernant  les  logiciels  de  traduction,  la  reconnaissance  optique  de  caractères  ou  tout  autre  domaine  nécessitant  de  disposer 
d'importantes  quantités  de  texte,  n'hésitez  pas  à  nous  contacter  Nous  encourageons  pour  la  réalisation  de  ce  type  de  travaux  l'utilisation  des 
ouvrages  et  documents  appartenant  au  domaine  public  et  serions  heureux  de  vous  être  utile. 

+  Ne  pas  supprimer  l'attribution  Le  filigrane  Google  contenu  dans  chaque  fichier  est  indispensable  pour  informer  les  internautes  de  notre  projet 
et  leur  permettre  d'accéder  à  davantage  de  documents  par  l'intermédiaire  du  Programme  Google  Recherche  de  Livres.  Ne  le  supprimez  en 
aucun  cas. 

+  Rester  dans  la  légalité  Quelle  que  soit  l'utilisation  que  vous  comptez  faire  des  fichiers,  n'oubliez  pas  qu'il  est  de  votre  responsabilité  de 
veiller  à  respecter  la  loi.  Si  un  ouvrage  appartient  au  domaine  public  américain,  n'en  déduisez  pas  pour  autant  qu'il  en  va  de  même  dans 
les  autres  pays.  La  durée  légale  des  droits  d'auteur  d'un  livre  varie  d'un  pays  à  l'autre.  Nous  ne  sommes  donc  pas  en  mesure  de  répertorier 
les  ouvrages  dont  l'utilisation  est  autorisée  et  ceux  dont  elle  ne  l'est  pas.  Ne  croyez  pas  que  le  simple  fait  d'afficher  un  livre  sur  Google 
Recherche  de  Livres  signifie  que  celui-ci  peut  être  utilisé  de  quelque  façon  que  ce  soit  dans  le  monde  entier.  La  condamnation  à  laquelle  vous 
vous  exposeriez  en  cas  de  violation  des  droits  d'auteur  peut  être  sévère. 

A  propos  du  service  Google  Recherche  de  Livres 

En  favorisant  la  recherche  et  l'accès  à  un  nombre  croissant  de  livres  disponibles  dans  de  nombreuses  langues,  dont  le  français,  Google  souhaite 
contribuer  à  promouvoir  la  diversité  culturelle  grâce  à  Google  Recherche  de  Livres.  En  effet,  le  Programme  Google  Recherche  de  Livres  permet 
aux  internautes  de  découvrir  le  patrimoine  littéraire  mondial,  tout  en  aidant  les  auteurs  et  les  éditeurs  à  élargir  leur  public.  Vous  pouvez  effectuer 
des  recherches  en  ligne  dans  le  texte  intégral  de  cet  ouvrage  à  l'adressefhttp:  //book  s  .google .  coïrïl 


:f 


;  'è^ 


.,>',dz^y^ 


A-   /-II.. 


rr^-M 


JJ^  %■ 


JK^ 


r-^s^ 


't'\ 


'^^.  ■ 


^"^ 


^  .>':**^-"  -^.^.  ■>' 


U'  s  7^ 


^.^^  ^ .  ^^^^^ 


DÉBATS 


DB 


LA  CONVENTION 

NATIONALE. 


'  *■     •« 


DE  L'IMPRiaïKRIE  DE  LAGHEVARDIERE, 

BVi    90   COtOMBliB  »  I*   3o. 


DEBATS 


DB 


LA   CONVENTION 

NATIONALE, 


OU 


> 


ANALYSE  COMPLÈTE  DES  SÉANCES, 

▲▼IC   LIS  HOMS  01  TOUg  U8  1IB1IBRB8 ,  PiTITlORIlAiaBS   OU   FBBSOimiGBS 
QUI  ONT  riGUBi  DA1I8  CBTTl   ASSBMBLiB  , 

PRÉCÉDÉE  D'UNE  INTRODUCTION. 


TOME  premie;r. 


PARIS, 

A.  BOSSANGE,  RUE  CASSETTE,  H*  aa; 
BAUDOUIN  FRÈRES, 

BUB  DB  TAUGIBABD,  H^   IJ. 

1828. 


•     •  • 


INTRODUCTION 

HISTORIQUE 

AUX   DEBATS  JOE   LA.  COITVENTIOK   ITATIQirALE. 


La  révolution  française ,  dont  lapremièr^  cause 
fut  l'imperfection  des  institutions  politiques ,  et 
leur  désaccord  avec  la  situation  morale  de  la  so- 
ciété ,  n'a  jamais  eu  de  combats  plus  terribles,  plus 
décisi&  à  livrer  que  pendant  le  règne  de  la  Con- 
vention nationale.  Sous  les  assemblées  précédentes 
elle  avait  rencontré  de  grands  obstacles  intérieurs  : 
'deux  ordres  jadis  puissants  par  le  privilège  dont 
ils  étaient  sortis,  avaient  entraîné  et  compromis 
la  royauté  dans  leur  querelle  :  il  avait  fallu  triom- 
pher des  intrigues  de  cour,  soutenir  la  lutte  des 
intérêts  blessés,'  résister  aux  olameurs  du  fanatisme  ; 
mais  alors  les  preûiiers  artisans  de  la  révolution 
n'avaient  point  encore  trahi  sa  cause,  ni  tourné 
leurs  armes  contre  elle  ;  d'abandon  en  abandozi  ^ 
elle  n'était  point  encore  échue  aux  dernières  classes 
du  peuple;  le  torrent  de  l'émigration  n'inondait 
point  les  frontières ,  et  là  patrie  n'avait  pas  à  sou- 
tenir le  choc  de  l'Europe.  Ces  dangers  immenses 
s'étaient  accumulés  au  moment  où  se  réunit  la 
Convention  nationale. 
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La  révolution  9  à  cette  époque,  avait  perdu  son 
caractère  primitif.  Quoique  trois  années  à  peine 
eussent  passé  sur  elle ,  on  était  loin  de  ce  temps 
d'espérance  où  la  réformation  politique ,  sollicitée 
par  les  hautes  classes ,  exigée  par  les  parlements , 
désirée  même  par  le  trône ,  s'annonçait  comme 
d'un  accomplissement  facile.  Aux  jours  où  la  né- 
cessité des  circonstances  suscita  la  Convention  na- 
tiotmle  9  d'affreux  nuages  environnaient  rhorizon  ; 
au  Heu  d'une  nation  qui  marche  avec  ordre  et 
ûatlme  vers  les  réformes  sodales,  on  ne  voyait  plus 
qu'une  société  livrée  à  la  confusion ,  ébranlée  dans 
ses  bases  ;  qu'im  peuple  exaspéré ,  nourri  dans  le 
trouble,  soupçonneux  jusqu'à  l'injustice,  vindi- 
catif jusqu'à  la  cruauté,  prêt  à  tout  oser,  et  oppo- 
sant à  d'imminents  périls  le  courage  du  désespoir. 
Toutes  les  payions  étaient  déchaînées ,  tous  les 
fanatistnes  abandonnés  sans  frein  à  eux-mêmes , 
tou^  les  élémesits  du  corps  social  confondus  et 
dissouà.  Des  rangs  du  peuple,  chargé  désoimais  de 
sauver  te  pays ,  avait  surgi  une  multitude  d'hom*> 
fties  sans  éducation ,  bruts  comme  la  nature , 
doués  seulement  d'une  effrayante  énergie.  De  là  ce 
ohoc  de  passions  sauvages ,  des  traits  sublimes  de 
caractère  et  de  vertu ,  des  folies  atroces  ou  ridi^ 
eules»  La  société  était,  pour  ainsi  dire  ,  travaillée 
d'une  fièvre  ardente ,  et  présentait  à  l'Europe  saisie 
de  surprise  et  d'effroi ,  le  plus  nouveau ,  le  plus 
formidable  des  spectacles* 
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,  Une  suite  de  fiuites ,  accompagixées  dleft-mémeft 
d'autant  de  crises ,  avait  amené  la  suspension  de 
la  royauté.  Il  n'existait  plus  aucune  autorité  lé- 
gale. Tous  les  citoyens  frémissaient  encore  à  l'image 
des  crimes  qu'une  politique  de  sang  avait  c»*don* 
nés  à  la  faveur  de  l'interrègne  des  lois*  Ce  fut  du 
milieu  de  ce  désordre  que  sortit  la  Conveiition« 
Il  fallait  quelque  courage  pour  accepter  ^  daos  ces 
redoutables  circonstances ,  la  miMion  de  sauver 
la  patrie  de  ses  périls  intérieurs  et  de  l'invasion 
de  l'Europe  coalisée.  Il  fallait  du  dévouement  pour 
exposer  sa  tête  aux  orages  d'une  assemblée  qui, 
née  dans  le  trouble ,  devait  port»  l'empreinte  de 
son  origine^  et  dont  les  passions  eniiammées  de«- 
vaient  reproduire  celk&  mêmes  des  partis ,  violemr 
ment  intervenus  dans  sa  composition* 

Une  chambre  élective  qui^  dans  un  ordre  de 
choses  régulier ,  sort  du  concours  libre  et  paisible 
des  dtoyens,  n'exerce  que  des  droits  nécessaire- 
ment limités  par  la  loi.  Il  n'en  put  être  ainsi  de 
la  Convention.  Puissance  extraordinaire  élevée 
sur  la  ruine  de  toute  autorité ,  apparaissant  lia 
milieu  d'une  conflagration  générale,  la  Convention 
dut  être ,  par  la  nature  même  des  choses,  investie 
d'un  pouvoir  sans  limiteis.  Elle  trouvait  la  société 
en  poussière ,  et  devait  la  recréer  sur  des  bases 
nouvelles  ;  il  fallait  surtout  vaincre  l'Europe  ;  et, 
avant  de  songer  à  la  liberté  intérieure,  fonder  l'in- 
dépendance même  du  pays*  Son  ensemble  repré* 

a*. 
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sentait  l'unité  de  pouvoir.  C'était  pour  la  France , 
menacée  de  périr ,  une  véritable  dictature. 

Ce  n'est  pas  sans  dessein  que  nous  plaçons  ici 
cette  réflexion  ,  qui  résulte  de  l'origine  même 
des  pouvoirs  de  l'assemblée ,  et  de  la  force  des 
choses  '.  Elle  fait  apprécier  la  faible  logique  des 
historiens  qui  entreprennent  d'appliquer  à  la  Con- 
vention nationale  les  mêmes  règles  qu'ils  appliquent 
à  toute  autre  assemblée  délibérante.  Elle  indique 
le  point  de  vue  où  doit  se  placer  le  publiciste  qui 
prétend  au  mérite  de  comprendre  et  d'apprécier 
ses  actes.  Peut-être  même  y  trouvera-t-on ,  sinon 
la  justification ,  car  il  est  dans  l'histoire  des  peu- 
ples des  choses  qu'il  ne  faut  point  essayer  de  jus- 
tifier, du  moins  Fexplication  de  ses  mesures  les 
plus  désespérées.  La  Convention  hationale  suc^ 
céda  <^  l'assemblée  législative ,  mais  avec  des  attri- 
butions tout  autrement  étendues.  L'une  n'était 
qu'une  des  branches  du  pouvoir  constitutionnel, 
l'autre  était  le  pouvoir  tout  entier,  et  le  plus 
terrible  de  tous,  puisqu'il  était  sans  bornes  et 
sans  contre-poids. 

Ce  sénat  véritablement  souverain  n'était  point 
homogène;  comment  aurait-il  pu  l'être?  Il  offrait 

'  <t  L'intérêt  public  exigeait  que  le  peuple  manifestât  sa 
volonté  par  le  vœu  d'une  Convention  nationale  investie  par 
lui  de  pouvoirs  illimités.  »  (  Exposé  des  motifs  d'après  les^ 
quels  V Assemblée  législative  a  proclamé  la  convocation 
d'une  Convention  nationale  ^^  rédigé  par  Condorcet .  ) 
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dans  ses  diverses  sections  l'image  de  la  France. 
Tandis  que  les  départements  que  leur  éloignement 
du  centre  des  agitations  avait  laissés  plus  calmes , 
se  choisissaient  des  mandataires  éclairés,  fermes, 
mais  ennemis  des  excès ,  Paris  et  les  départements 
qui  l'avoisinent,  s'étaient  donné  pour  représentants 
les  chefs  des  partis  les  plus  extrêmes.  La  terreur 
inspirée  par  les  massacres  de  septembre  ouvrit  à 
plusieurs  des  artisans  de  ces  massacres  les  portes 
de  l'assemblée.  Ce  fut  sous  la  triple  influence  de 
la  société  des  Jacobins,  gouvernée  par  Robes* 
pierre,  de  celle  des  Cordeliers,  soumise  aux  or- 
dres de  Danton  et  de  Marat,  et  de  la  Commune, 
née  de  l'insurrection  du  lo  août,  que  s'accompli- 
rent les  opérations  électorales  de  Paris.  Ainsi  la 
Convention  nationale  dut  ajouter  ses  propres  dis- 
cordes à  celles  qui  déchiraient  la  patrie,  et  ses  pro- 
pres dangers  aux  dangers  qu'elle  était  appelée  à 
conjurer. 

La  première  lutte  qui  s'éleva  entre  les  divers 
partis  dont  elle  était  composée ,  fut  celle  des  sys- 
tèmes à  établir  pour  sauver  l'état.  Élue  sous  deux 
influences  distinctes,  l'assemblée  présenta  néces- 
sairement deux  grandes  divisions.  Elle  se  partagea 
entre  le  parti  de  la  Gironde  ',  qui  représentait  l'o- 

• 

■  Ainsi  nommé,  parceque  ses  principaux  chefs  faisaient 
parte  de  la  députation  de  Bordeaux ,  département  de  la 
Gironde. 
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pinion  de  la  majorité  des  départements ,  et  qui 
of&ait  parmi  ses  membres  de  grands  talents  et 
de  grandes  vertus  ;  et  le  parti  de  la  Montagne  ', 
livré  aux  doctrines  de  la  société  des  Jacobins.  Ce 
second  parti ,  en  majorité  dans  la  députation  de 
Paris ,  comptait  pour  autant  de  chefs  les  hommes 
nouveaux  dont  l'audace  avait  renversé  le  trône  ati 
1  o  août.  Il  n'offrait  pas  moins  de.  talents  que  ses 
adversaires ,  avec  plus  de  résolution ,  mais  aussi 
plus  de  machiavélisme  et  de  violence. 

Toutefois  la  Gironde ,  organe  d'une  population 
plus  nombreuse,  devait  réunir  la  grande  majorité 
des  députés.  Les  hommes  qui  la  dirigeaient,  tels 
que  Brissot,  Pétion,  Vergniaux,  Rabaut-Saint- 
Étienne ,  Guadet  et  Gensonné  ,  avaient  gouverna 
constamment  l'assemblée  législative.  Un  ministère 
sorti  de  leurs  rangs  s'était  acquis  par  ses  résis- 
tances contre  le  trône,  et  par  la  disgrâce  qu'il 
avait  éprouvée ,  une  popularité  très  étendue.  La 
plupart  des  fonctions  publiques  appartenaient  à 
leurs  partisans  ;  enfin  ce  peu  qui  restait  encore  de 
pouvoir  et  de  gouvernement ,  ils  l'exploitaient  en 
maîtres. 

Mais  si  leurs  antagonistes  n'avaient  point  encore 
la  puissance  du  nombre ,  ils  possédaient  au  dehors 
une  autorité  qui  balançait  att  moins  celle  de  leurs 

'  Ce  nom  lut  donné  aux  députés  qui  occupaient  la  partie 
la  plus  élevée  de  la  salle. 
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adTersaires»  Le  club  des  Jacobins ,  scmmis  k  Bo^. 
bespierre,  leur  appartenait;  Danton  et  Marat  leur 
assuraient  la  coopération  de  celui  des  Cordeliers. 
La  Commune  de  Paris  leur  était  également  dé^ 
vouée*  Chefs  depuis  trois  années  des  sociétés  po** 
pulaires,  connus  des  menews  des  faubourgs  et 
même  de  la  multitude  qui  les  avait  trouvés  duns 
toutes  ses  émeutes ,  dont  ils  avaient  partagé  À  la 
fois  les  passions  et  les  dangers,  ils  étaient  chérn 
du  peuple  auquel  plaisait  leur  audace,  et  quis}rm-« 
pathisait  avec  eux.  Cest  ainsi  qu'ils  retrouvaient 
au  dehors  la  puissance  qui  leur  échappait  dans 
l'intérieur  de  la  Convention.  £t  si  Ton  réfléchit 
que  leurs  appuis  étaient  près  d'eux,  enviponnaient 
la  salle  de  leurs  délibérations ,  tandis  que  les  smi-» 
tiens  du  parti  girondin  se  trouvaient  dispersés  dans 
réloigneinent ,  on  concevra  à  la  fois  toute  la  force 
de  la  minorité  soutenue  d'une  masse  immense 
do  citoyens  ,  et  la  faiblesse  réelle  de  la  majorité, 
isolée  de  ses  mandataires,  dans  lesquek  elle  ne 
pouvait  trouver  à  l'instant  des  défenseurs* 

Le  système  de  chacun  de  ces  partis  était  con** 
forme  aux  passions  différentes  qui  les  avait  créés. 

Les  Girondins,  qui  avaient  contribué  de  tous 
leurs  efforts  à  détruire  les  anciennes  formes  mo« 
narchiques,  étaient  arrivés  après  le  lo  août  au 
même  poipt  où  se  trouvèrent  les  Lameth  et  Bar- 
nave ,  après  le  retour  de  Varennes.  Us  pensaient 
dès  lors  qu'on  avait  [assez  détruit,  et  quil  était 
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temps  de  reconstruire.  Ils  pensaient  que  ce  n'était 
plus  la  liberté ,  mais  le  pouvoir  qui  manquait  de 
garanties.  A  leurs  yeux,  le  plus  pressant  besoin  de 
la  ïïance  était  le  prompt  rétablissement  d'un  ré- 
gime légal ,  d'institutions  libres  et  protectrices  de 
tous.  Us  étaient  persuadés  que  la  révolution  pou- 
vait'se  sauver  par  sa  propre  force,  sans  lois  d'ex- 
ception, sans  actes  arbitraires;  système  qui  té- 
moigne de  l'honnêteté  de  ce  parti,  et  que  l'on  doit 
estimer,  même  en  le  combattant. 

Les  hommes  de  la  Montagne,  au  contraire, 
doués  de  plus  d'audace  et  de  résolution  ,  considé- 
raient toute  tentative  de  ramener  les  esprits  au 
calme  des  gouvernements  réguliers,àlafois  comme 
impossible  et  comme  funeste.  Ils  pensaient  que , 
dans  la  situation  périlleuse  où  la  patrie  était  pré- 
cipitée, les  moyens  ordinaires  ne  pouvaient  suf- 
fire; que  loin  de  s'opposer  au  bouillonnement 
des  esprits,  il  fallait  l'entretenir  et  l'accrmtre. 
D'un  côté  l'enthousiasme,  la  fureur  même  des  par- 
tisans de  la  révolution ,  et  de  l'autre  le  silence  et 
l'asservissement  complet  de  ses  ennemis,  pouvaient 
seuls  garantir  la  victoire.  Les  Montagnards  expo- 
saient que  tout  était  inouï ,  sans  exemple  dans  la 
situation  du  pays,  et  que  les  voies  de  salut  de- 
vaient être  également  extraordinaires.  Selon  eux 
lûn,  la  France,  menacée  par  les  puissances  étran- 
;res,  était  comme  une  ville  en  état  de  siégé.  Il 
liait  suspendre  toutes  les  lois,  la  justice  elle- 
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même  ,  jusqu'au  jour  du  triomphe.  On  ne  pouvait 
donner  trop  d'énergie  à  la  révolution;  trop  de 
développement  aux  mesures  extrêmes. 

Une  cause  immense  de  divisions  mit  bientôt  en 
lutte  ces  deux  systèmes  si  différents  :  le  jugement 
des  auteurs  des  crimes  de  septembre. 

Quelque^  jours  après  la  catastrophe  du  lo  août, 
des  for&its  détestables  avaient  été  commis  dans 
les  prisons  de  Paris.  Un  petit  nombre  d'assassins , 
dirigés  par  des  mains  inconnues ,  avait  massacré 
des  prêtres,  des  nobles ,  des  suspects  de  toute  con- 
dition, et  jusqu'à  des  femmes.  Ces  horribles  bou- 
cheries s'étaient  prolongées  pendant  plusieurs 
jours ,  sans  qu'aucune  autorité  pût  parvenir  à  les 
faire  cesser.  Mais  ce  qui  devait  particulièrement 
révolter  les  cœurs  généreux ,  c'était  la  conduite  de 
la  Commune  de  Paris,  qui,  après  avoir,  dans  une 
circulaire,  applaudi  aux  forfaits,  en  avait*  ensuite 
payé  les  exécuteurs.  C'était  là  l'énorme  attentat 
dont  les  Girondins  demandaient  vengeance. 

Ils  voulaient  que  les  instigateurs  du  crime  fus- 
sent recherchés  et  punis.  Mais ,  et  nous  l'avons  dit 
plus  haut,  ces  instigateurs  siégeaient  pour  la  plu- 
part à  la  crête  de  la  Montagne.  Danton  que  la  voix 
publique  accusait,  Billaud-Varenne  qui,  membre 
de  la  Commune ,  avait  encouragé  du  geste  et  de  la 
voix  les  mwrtriers;  Marat,  Tallien,  n'eurent  pas 
de  peine  à  persuader  à  leurs  collègues  de  résister 
avec  force  à  l'admission  de  tout  principe  d'en- 
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quête.  On  ne  prétendait  point,  disaient  les  orateurs 
montagnards^  justifier  les  crimes  que  le  Êinatisme 
d'un  moment  avait  produits;  mais  ces  forfaits ,  qui 
appartenaient  moins  aux  hommes  qu'aux  circon- 
stances ,  devaient  rester  ensevelis  dans  les  ténèbres. 
«  Quand  un  trône  est  renversé,  disait  Danton ,  il 
est  inévitable  que  les  éclats  en  rejaillissent  quelque 
part.  »  De  quelle  utilité  publique,  lorsque  la  France 
menacée  avait  besoin  de  toute  Ténergie  dé  ses  dé*^ 
f enseurs ,  pouvait-il  être  de  soulever  le  voile  qtii 
couvrait  ces  scènes  déplorables ,  et  de  diviser,  par 
une  procédure  impolitique,  Tattention  des  amis 
de  la  liberté?  Il  fallait  considérer  ces  attentats 
comme  un  effet  aveugle  de  l'insurrection  ;  et  ne 
point  perdre  aux  recherches  d^une  justice  impru- 
dente, un  temps  réclamé  pour  le  salut  de  la  patrie. 
A  ces  observations  lés  Girondins  opposaient  les 
principes  éternels  de  l'équité,  de  la  morale.  Ils  di- 
saient que  le  premier  devoir  d'une  nation  qui  veut 
être  libre,  est  la  justice;  que  la  révolution,  déjà 
souillée  de  trop  de  crimes,  avait  besoin  de  se  justi- 
fier aux  yeux  de  l'Europe  du  plus  horrible  de 
tous  ;  que  c'était  mal  débuter  dans  la  carrière  ré- 
publicaine,  de  le  faire  par  Timpunité  des  forfaits; 
arguments  honorables  qui  trouvaient  un  écho  dans 
tous  les  cœurs  élevés,  mais  qui  ne  pouvaient  réus- 
sir devant  des  hommes  juges  dans  leur  propre 
cause.  Jls  ne  produisirent  d'autre  effet  que  de  ren- 
dre les  partis  irréconciUables. 
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Le  combat  qu'ils  allaient  livrer  ne  manquait  pas 
d'autres  prétextes.  Comme  la  Montagne  ne  conce- 
vait, pour  la  France,  de  salut  possible  que  dans  l'u- 
nion de  toutes  les  volontés  énergiques  et  dans 
l'application  des  mesures  les  plus  terribles,  ses  ad* 
versaires  l'accusaient  de  tendre  à  la  dictature  ;  im- 
putation toujours  odieuse  dans  un  état  où  la  mul- 
titude est  consultée  dans  les  affaires.  Ce  reproche 
n'était  pas  sans  quelque  apparence  de  fondement. 
Un  homme  dont  la  vie  publique  est  encore  une 
énigme ,  et  dont  on  ne  peut  dire  s'il  était  indépen- 
dant ou  vénal ,  s'il  fut  un  scélérat  ou  un  fou ,  Ma- 
rat,  dans  VAmi  du  peuple^  son  funeste  journal, 
demandait  chaque  matin  un  dictateur.  Il  désignait 
Robespierre  comme  le  citoyen  vertueux  le  plus 
propre  à  en  exercer  les  importantes  fonctions^ 
Cette  proposition  n'était  point  l'effet  d'une  opi- 
nion isolée;  elle  se  répétait  tout  bas  dans  les  cercles 
politiques ,  dans  les  réunions  républicaines  ;  on  la 
donnait  comme  un  secret  sur  le  point  d'éclater; 
on  la  présentait  comme  un  de  ces  grands  moyens 
de  salut  gardés  en  réserve  pour  paraître  au  grand 
jour  à  la  première  circonstance.  Et  le  caractère 
de  Robespierre,  qui  depuis  les  premiers  jours  de 
la  révolution  avait  suivi  une  ligne  constante,  et 
dont  l'élévation  montre  jusqu'où  peut  mener,  dans 
les  temps  de  troubles ,  l'esprit  de  conduite ,  même 
sans  grands  talents,  était  de  nature  à  autoriser 
les  soupçons.  Ce  personnage ,  outre  la  rigueur  de 
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ses  principes  républicaine ,  avait  aux  yeux  du  peu- 
ple un  très  grand  mérite ,  celui  du  désintéresse- 
ment.  On  l'avait  surnommé  V incorruptible  j  et  de 
tous  les  éloges  qu'il  a  reçus  de  ses  fanatiques  parti- 
sans, c'est  peut-être  le  seul  qu'il  ait  mérité  sans 
restriction. 

La  Gironde  soutenait  donc  que  Robespierre  se 
laissait  pousser  à  la  dictature  par  son  parti.  Mais 
d'un  autre  côté  les  Montagnards ,  qui  avaient  besoin 
d'irriter  Paris  contre  leurs  antagonistes,  préten- 
daient que  ceux-ci  avaient  conçu  le  dessein  secret 
de  déshériter  cette  grande  ville  de  sa  suprématie ,  et 
même  de  son  influence.  Ils  voulaient,  disait-on, 
partager  le  territoire  en  de  petites  républiques  fér 
dératives  comme  la  Suisse,  comme  les  États-Unis; 
projet  regardé  comme  funeste ,  puisqu'il  tendait  à 
rompre  l'union  des  divers  départements,  seul 
moyen  de  salut  dans  les  circonstances  où  se  trou- 
vait la  patrie.  Diviser  le  faisceau,  c'était  assurer  le 
triomphe  de  l'étranger.  Que  répondaient  les  Gi- 
rondins ?  Ils  opposaient  à  l'accusation  dirigée  con- 
tre eux  une  dénégation  absolue. 

Et  l'on  ne  saurait  ici  incriminer  leur  bonne  foi. 
Si  en  effet  il  paraît  prouvé  que  le  système  fédéra- 
tif  avait  pu  dans  d'autres  circonstances  être  le  rêve 
de  quelques  uns  des  membres  du  parti ,  ce  n'était 
nullement  un  projet  formé  par  son  ensemble ,  et 
aucun  n'eût  voulu  le  réaliser  danà  la  situation  ac- 
tuelle du  pays.  Les  Girondins  étaient  donc  comr 
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plètement  innocents.  Mais  la  multitude ,  entrete- 
nue dans  ses  préventions  par  les  orateurs  du  parti 
opposé,  dévouée  elle-même  à  la  Montagne,  ne 
tenait  aucun  compte  des  protestations  de  la  Gi- 
ronde. £llle  accordait  à  qui^lques  paroles  impru- 
dentes une  importance  que  ces  paroles  ne  méri- 
taient pas  ;  elle  croyait  les  Girondins  ennemis  de 
Paris ,  ennemis  de  l'unité  de  la  république  ;  que 
dirons-nous?  elle  inclinait  à  croire  royalistes  les 
mêmes  hommes  qui  avaient  le  plus  contribué 
au  renversement  des  institutions  de  la  monar- 
chie. 

Cette  fausse  opinion  des  vœux  du  parti  giron- 
din se  fortifia  encore  lorsque  l'immense  et  fatale 
question  du  jugement  dû  roi  fut  jetée  dans  la  dis- 
cussion. Louis  XVI ,  suspendu  de  ses  pouvoirs  par 
l'Assemblée  législative ,  au  i  o  août  ;  déchu  par  la 
Convention  qui,  dans  sa  première  séance,  avait 
prononcé  l'abolition  de  la  royauté ,  languissait 
captif  .dans  la  tour  du  Temple ,  lorsque  le  parti 
jacobin  conçut  l'audacieux  projet  de  lui  arracher 
la  vie.  Ce  coup  hardi  devait,  disait-il,  compro- 
mettre sans  retour  la  révolution  française ,  et  la 
rendre  irréconciliable  avec  l'Europe  ;  en  ravissant 
aux  défenseurs  de  la  république  tout  espoir  de 
pardon ,  elle  les  placerait  dans  la  nécessité  de  vain- 
cre. Mais  par  quel  moyen  arriver  à  l'exécution  d'un 
projet  si  désespéré?  Fallait- il  égorger  Louis  XVI, 
ou  le  condamner  à  mort  ?  Telle  fut  la  sinistre 
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ipiestion  ^e  Ton  osa  fiouleyer^  et  que  Vcu  ne 
craignit  pas  d'examiner  de  sang-froid. 

Trop  faibles  pour  résister  aux  sollicitations  im« 
.périeuses  de  la  multitude ,  et  désirant  néanmoins 
sauver  le  roi,  les  Girondins  crurent  faire  preuve 
d'habileté  en  faisant  décréter  qu'il  serait  jugé  par 
la  Convention  nationale.  Ils  comptaient  assez  sur 
leur  autorité  à  la  tribune  pour  obtenir  son  absc^- 
lution«  Ils  ne  reculaient  pas  devant  le  re{»*oche 
de  blesser  les  premières  règles  de  l'équité ,  qui  ne 
veut  pas  que  les  mêmes  hommes  soient  accusa- 
teurs et  juges.  Louis  fut  donc  amené  à  la  barre, 
et  eut  à  subir  un  procès  en  forme  devant  l'assem- 
blée ,  transformée  en  cour  prévôtale.  Le  vaincu 
fut  jugé  par  ses  vainqueurs ,  l'ennemi  par  ses  en- 
nemis* D'abord  les  Girondins  défendirent  l'infor- 
tuné monarque  avec  courage  ;  mais  ils  n'avaient 
point  calculé  sur  les  ressources  du  parti  monta^ 
gnard ,  sur  les  menaces ,  sur  les  clameurs  des  tri- 
bunes ;  ils  n'avaient  pas  prévu  les  influences  ex- 
térieures, la  toute-puissance  de  l'insurrection,  les 
capitulations  de  la  terreur;  et,  s'affaiblissant  par 
degrés,  après  avoir  perdu  l'appel  au  peuple,  ils  fini- 
rent par  voter  presque  tous  pour  la  mort.Quel  fruit 
avaient-ils  recueilli  de  leur  prétendue  habileté?  ils 
avaient  compromis  la  Convention,  en  chargeant 
sa  responsabilité  d'un  attentat  ;  ils  avaient  élevé 
le  monstrueux  échafaudage  d'une  procédure  ini- 
que ;  et  sans  sauver  la  victime,  tous  leurs  efforts 
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n'avaient  eu  d'autre  résultat  que  de  ÏM  conipro^ 
mettre  eux-mêmes.  Aux  griefs  trop  nombreux  que 
la  population  de  Paris  croyait  devoir  leur  imputer» 
elle  ajouta  les  qualifications  alors  odieuses  de  au- 
teurs de  la  tyrannie ,  à* appelants ,  de  royalistes. 
Le  combat  entre  la  Gironde  et  U  Montagne  de^ 
vitit  naturellement  plus  acharné  que  jamais*  L'is* 
we  n'en  pouvait  être  douteuse.  Des  revers  dans 
nos  armées ,  la  défection  funeste  de  Dumouries, 
les  justes  reproches  adressés  à  un  gouvernement 
dont  les  ressorts  étaient  trop  faibles  ^  et  surtout  de 
nombreuses  imprudences  hâtèrent ,  cette  issue.  Les 
Girondins  auraient  pu  se  fortifier  de  quelques  al^ 
liancesy  celle  de  Danton  leur  fut  même  proposée; 
ils  ne  Facceptèrent  pas.  Ruinés  de  plus  en  plus  dans 
l'opinion  de  Paris,  et  n'ayant  plus  pour  leur  dé* 
fense  qu'une  majorité  devenue  douteuse^  après 
d'admirables  discours,  des  efforts  inouïs,  ils  perlè- 
rent par  l'insurrection.  Parti  feitile  en  vertus ,  en 
talents,  ils  étaient  déplacés  dans  le  mouvement 
extraordinaire  des  esprits.  La  haine  du  crime, 
l'aversion  pour  le  sang,  l'amour  des  lois,  enfin 
tout  ce  que  la  morale  veut  trouver  dans  .l'homme 
d'état ,  devint^  dans  l'horrible  et  singulière  situa- 
tion de  la  France  )  la  cause  de  leur  ruine. 

«  La  nation  française  poursuivant  ses  destinées 
'  rapides ,  dit  une  femme  célèbre  qui  admira  les  Gi- 
rondins et  souffrit  pour  leur  cause,  n'a  point  ac- 
cordé une  assez  grande  attention  à  ces  martyrs 
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illustres.  Mourir  pour  la  patrie  n^est  pas  un  ser« 
vice  qui  se  doive  si  vite  oublier;  ©u  n'a  pas  assez 
respecté^  assez  vénéré  la  mémoire  de  ces  hommes 
dont  la  noble  carrière  ne  se  souilla  jamais  d'un 
sentiment  vil  ou  égoïste.  Ils  ont  aimé  pour  elle 
seule  la  liberté ,  cette  passion  des  nobles  cœurs  ;  et 
ils  ont  combattu  en  même  temps  les  intrigues  des 
cours  et  les  violences  de  la  multitude;  ils  ont 
scellé  de  leur  sang  ces  principes...'  » 

Ces  débats  entré  les  Girondins  et  les  Monta- 
gnards se  détachent  d'une  manière  saillante  dans 
l'histoire  de  la  Convention.  Ils  forment  la  première 
époque  d'une  assemblée  dont  la  session  peut  être 
divisée  en  trois  parties  distinctes.  La  première, 
absorbée  presque  tout  entière ,  comme  on  vient 
de  le  voir ,  par  des  querelles  domestiques ,  o£Frit 
beaucoup  de  mouvement,  un  vif  intérêt,  des  scè- 
nes dramatiques  et  variées,  mais  fit  peu  pour  la 
pati'ie.  C'était  un  combat  entre  deux  systèmes  con- 
çus l'un  et  l'autre  pour  la  sauver ,  mais  dont  la  lutte 
violente  la  laissait  sans  défense,  livrée  à  une  fatale 
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anarchie.  Le  succès  des  Montagnards  au  3i  mai,  dé- 
plorable dans  ses  circonstances ,  horrible  dans  ses 
effets  pour  les  membres  de  la  Gironde,  qui  furent  sa- 
crifiés presque  tous,  produisit  du  moins  cet  avan- 
tage ,  qu'il  mit  un  terme  aux  oscillations,  créant 
pour  la  France  un  plan  certain  de  gouvernement, 
et  pour  la  révolution  un  moyen  de  salut.  Alors  se 

*  Miss  Héléna-Maria  Williams.  Souvenirs  de  la  rés'olutiou. 
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réalisèrent  ces  projets  de  dictature .  que  Ton  n'a- 
vait pas  en  vain. reprochés  à  la  IVfontagné.  Ce  fut 
du  consentement  même  de  Tassetoblée ,  qui  sentit 
la  nécessité  d'une  direction  unique,  lorsqu'il  fallait 
résister  à  la  fois  à  la  guerre  étrangère  et  à  la  guerre 
civile.  Et  dans  ce  moment  en  effet ,  ce  double 
danger  était  au  comble;  la  dÎBgrace  des  Girondins 
avait  soulevé  la  moitié  de  la  France.  Une  guerre 
d'extermination  désolait  les  départements  de  l'ouest; 
et  favorisée  par ,  la  défection  de  Dumouriéz ,  une 
seconde  coalition ,  plus  terrible  que  la  première , 
attaquait  les  frontières  de  tous  les 'côtés  à  la  fois. 

Cette  dictature  néanmoins  ne  fut  point  remise 
aux  caprices  d'un  seul  homme.  La  Convention  na- 
tionale en  confia  le  dépôt  à  plusieurs  comités , 
tirés  de  son  sein  ^  placés  sous  la  suprématie  d'un 
autre  domité  devenu  fameux  sous  le  nom  de  comité 
de  salut  public.  Ce  directoire  se  forma  d'hommes 
résolus  à  vaincre  par  tous  les  moyens ,  sans  répu- 
gnance pour  le  sang^,  inflexibles  dans  leurs  ven- 
geances ,  doués  enfin  d'une  résolution  inébranlable, 
mais  possédant  en  même  temps ,  avec  le  génie  du 
pouvoir  absolu ,  de  grands  talents  administratifs. 
Un  système  affreux ,  mais  constant ,  mais  appliqué 
sans  réserve ,  pesa  sur  toutes  les  classes  également 
asservies. 

En  vain ,  quelques  jours  après  la  chute  de  la 
Gironde ,  Tass^nblée  avait-elle  voté  une  constitu- 
tion ,  modèle  de  démocratie;,  en  vain  celte  loi  fon- 
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damentale  avait-elle  éîé  acceptée  par  le  petifide  ; 
le  côinité  la  d»tT#rit  d\in  Toile.  Il  lut  substitua  lea 
fois  d'éirceptidn  les  pltid  redoutables  ;  et  suspeu* 
datit  indéfiliinrieiit  tous  les  droits  privés  et  publics  ^ 
il  fit  décréter  que  le  gouvernement  serait  réTolu" 
tibntiaire  jusqu'à  la  paix.  On  pourvut  auit  besoins 
itotérleiil^  par  des  i^iesures  finandères  pleines  de 
tlotencé;  Une  l&i  de  mcurimum  Mumii  le  prit 
des  diiHiéitts  5  des  nuatcfaaiidîses  de  première  né- 
eessité,  i  un  tâi^tf  rig(^ret)x.  Les  assignats,  création 
iinitiense  de  l^Âsseihbtée  constituante^  calomniée 
par  cêùii  ^Ui  ne  Tout  pas  comprise  ^  anéantie  par 
I^éxagéralkm  et  Pabus,  étant  tombés  dans  un  funeste 
discl^lfr  1  il  lut  ot*donné  de  les  recevoir  pour  leur 
prli  tidrtninal  ^  et  inierdît  sous  les  peines  les  pluà 
graves  dé  tesi  étbanger  contre  du  numéraire;  lé 
êcMirilé  Mbvint  enfin  aux  bespins  de  Is  gnerre  ^ 
par  ^  une  cdMribution  feutcée  du  tiers  du  i^evenu  ^ 
dont  il  fn|kppa  iqif^oyableinent  les  ri^es. 

Tè\  fut  le  système  du  ieomité  de  salut  pubH^v  A 
l'^nnisimt  extérieur/  il  opposa  la  lerée  en  masse  ; 
àm  adversaires  intérieurs ,  le  tribi^nal  révoIutiMi^ 
nàiHs  et  l^éGfaafaud.  Les  généraux  de  la  république 
Imitent  placées  eùtve  le.  supj>lice  et  la  victoire.  Le 
^<lâ#<%  dé  Damodès  demeura  suspei^du  sur  la  télé 
de  tout  fonctionnaire;  les  membres  de  la  Obnvesl^ 
tlon  eux-mêmes  ^^échappèrent  pdint  à  l'inquisition 
4m  Comité,  et  è  la  ntort,  si  le  mfoindre  douté 
a^iemit  Aur  Imst  dévou^oseni  à  aes  iOfèt^  Il  m 
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suffirait  plus  d^aimer  lés  ptihdpesr  âte  ta  tifohï* 
tion;  il  fallut  être  le  partisan  dtr  CoMité  ou  M 
victime;  et  ce  fut  ainsi. que  ce  dernier,  parvenu  i 
obtenir  un  silence  universel,  put  pcmiAsuivre  satis 
distraction  l'oèuVre  immense  et  pétillèuse  de  sau- 
ver la  révolution  française.  Cette  époquéf  sf  con-^ 
seïfVé  daùs  l'histoire  le  nom  de  terAp^  dg  ta  tèt^ 
téur. 

La  Convention  j  pendant  cette  période ,  «ffirlt 
un  spectacle  bien  différent  de  celui  quVIë  àVait 
présenté  avant  le  3i  mai.  Aux  déiibération^ 
agitées ,  i:;onfuses ,  menaçantes ,  avait  sticdédé  xxtL 
calme  profond.  Un  morne  sîlèncé  était  veïiu  se 
placer  sur  cette  mer  naguère  en  fùrre.  Les  éomî« 
tés  dépendants  du  comité  de  saltrt  public  va^ 
quaient  sans  btùit  à  leurs  travaux  respectîfk.  Lei 
discussions  étaient  courtes,  sans  mouvetneût.  OU 
votait  presque  sans  débats  les  lois  proposée^;  et 
cette  unanimité  de  suffrages  laissait  voir  assez  que 
l'assemblée  n'étaât  plus  libre.  Mais  ie  sa  part  dû 
moins  le  sacrifice  était  volontaire  ;  imposé  par  H 
nécessité  ^  il  était  accepté  par  le  patriotisme;  et  fott 
ne  saurait  qu'admirer  une  abnégation  si  dévouée  ; 
quand  on  réfléchit  cju'elle  sauva  la  France. 

En  effet,  grâces  à  l'unité  des  mesures  du  comité 
de  sahtt  pubtic,  aux  plans  miRtairés  sortis  de  son 
sein,  à  son  m^^incible  énergie,  qui,  en  même  tempâ 
qu'elle  frappail!  icûdistinctenient  tous  ses  adversai- 
res^ ne  négligeait  rien  pour  soutenir  le  eoui^àge  des 
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troupes,  la  coalitiori  fut  vaincue,  la  guerre  civile 
apaisée,  les  partis  intérieurs  mis  hors  de  combat. 
Peu  de  mois  suflirent  à  ces  prodiges;  et  si  la  dicta- 
ture avait  toutes  ses  fureurs ,  elle  avait  aussi  tous 
ses  flvaiitagçs.  Il  ne  faut  point  le  déguiser ,  c'est  le 
comité  de  salut  public,  c'est  la  Convention  dont 
if  était  sorti ,  et  qui  eutie  courage  de  lui  transpor- 
ter pour  un  temps  ses  pouvoirs ,  qui  ont ,  à  cette 
époque,  préservé  la  France  de  la  ruine. 
,  Cette  période ,  à  la  fois  glorieuse  et  terrible ,  of-* 
fte  à  l'historien  de  singuliers  contrastes.  On  y  voit 
d'un  coté  des  essais  de  vandalisme  et  de  barbarie , 

,  et  d!uii  autre,  les  plus  nobles  efforts  de  l'intelli- 
gence. Des  révolutionnaires  stupides  demandent 
l'abolition  de  la  science  même,  Tanéantissenfient 
des  bibliothèques,  des  musées,  des  monuments 
des  arts  ;  on  dirait  qu'une  conspiration  s'est  formée 
contre  la  civilisation.  On  profane  des  tombes ,  on 
disperse  le  trésor  des  églises ,  on  porte  le  marteau 
sur  les  débris  de  l'architecture  antique  ;  et  dans  le 

,  'même  moment  David  compose  ses  immortels  ta- 
bleaux ;  des  savants  poursuivent  leurs  profondes 
investigations  ;  le  comité  de  salut  public  lui-même 
s'efforce  d'éclairer  la  révolution  des  lumières  du 
savoir.  Prieur,  de  la  Côte-d'Or,  travaille  sans  re- 
lâche à  établir  le  système  décimal,  et  l'uniformité 
des  poids  et  mesures.  On  adopte  l'ingénieuse  in- 
vention du  télégraphe  ;  et  le  député  Romme  sub« 

stitue  au  calendrier  grégorien  un  calendrier  répur 
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biioain  fondé  sur  les  révolutions  physiques ,  et  sur 
les  nouvelles  conquêtes  de  l'observait  ion. 

Cependant  le  ressort  de  l'autorité  dictatoriale, 
comme  tous  les  pouvoirs  d'exception ,  devint  fu- 
neste après  avoir  été  utile.  La  raison,  la  morale,  Tin- 
térét  public  exigeaient  que  sa  durée  n'excédât  pas 
celle  des  danfgers  de  la  France  :  l'ambition  des 
hommes  voulut  prolonger  un  système  qui  n'était 
plcfs  indispensable  ;  c'est  une  des  conditions  de  la 
puissance  d^  chercher  à  s'accroître  et  à  se  perpé- 
tuer. Vainqueur  de  l'étranger  et  de  la  guerre  ci- 
vile ,  le  comité  de  salut  public  prétendit  retenir  qne 
dictature  qui  devenait  atroce , . n'étant  plus  néces- 
saire. En  vain  la  Convention  témoigna>-t-elle  le  dé- 
sir de  reprendre  son  indépendance  ;  elle  ne  put  y 
parvenir^  et  sa  soumission ,  volontaire  dans  l'ori* 
gine ,  dégénéra  en  contrainte,  devint  un  esclavage 
insupportable.  Deux  partis ,  qui  surgirent  sponta- 
nément,  essayèrent  de  luttcfr  contre  un  gouverne- 
ment qui  érigeait  le  provisoire  en  définitif;  l'un 
sortait  de  la  commune ,  l'autre  de  l'assemblée.  Tous 
deux  fiu*ent  vaincus  et  sacrifiés.  La  rigueur  alors 
s'accrut  de  toute  la  colère  qui  natt  de  la  résistance  ; 
la  terreur  redoubla  :  placée  entre  l'obéissance  et  la 
iport,  la  Convention  fut  contrainte  d'aggraver  en- 
core les  lois  d'exception.  Les  procédures  politiques 
devenues  plus  rapides,  ne  laissèrent  plus  la  défense 
aux  accusés,  et  l'échafaud  devint  pwmaiieut.  t)n  y 
conduisait  les  victimes  par  fournées.  L^  génie  du 
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meurtre  inventa  )e«  noyades ,  les  mariages  répu- 
blicains,  les  mitraillades.  La  France  fut  livrée  à 
une  débauche  de  damage  et  de  sang. 

De  si  horribles  excès  marquaient  la  fin  de  cet  af- 
Ireux  règiiçe.  Quand  le  comité  de  salut  public  n'eut 
plps d'ennemis  à  vaincre,  il  se  divisa  enlui<*méme. 
Telle  est  la  marche  naturelle  des  choses.  Quelques 
membre^de  ce  comité  portèrent  ombrage  àleurscc^- 
lègues;  on  crut  que  Le  trtumvirs^t  de  Robespierre,  de 
fiainMust  et  de  Gouthon ,  aspirait  à  s'élever  sur  la 
ruine  de  toute  autorité-  Robespierre,  dans  une  fête 
en  l'honneur  de  l'Être  suprême,  imaginée  parlai»  et 
dont  il  parut  être  le  grand  pontife,  affecta  les  atti- 
tudes d'uQ  monarque  absolu.  D'une  division  sour- 
de on  passa  bientôt  à  une  lutte  ouv^le.  Les  ffQ- 
scripteurs  se  rej^èrent  mutuellement  les  crimes 
qu'ils  avaient  commis  ensemble,  et  rendirent  le3 
partis  juges  entre  eux  ;  chacun  chercha  des  apjmis 
au  dehors  ;  les  uns  recoururent  à  la  Convention  , 
qu^ls  avaient  asservie  et  mutilée ,  et  s'eiforeèrent 
de  l'épouvanter  par  l'image  da  périls  nouverà^  • 
les  autres  s'adressèrent  au  peuple,  qui,  jeté  hors 
des  affaires  depuis  le  5 1  mai ,  avait  partigé  la  ^r^ 
¥itude  craomune.  Le  8  thermidor,  la  lutte  édata 
dans  la  Convention  même  ;  Robespierre  çt  ses 
deux  acolytes  dénoncèrent  leurs  collègues  à  la 
tribune  :  eeuxTci  soutinrent  vigoureusement  l'at- 
taque; Feffroi  de  rassemblée  et  le  souvenir  de  la 
mort  é$  Bantim,  seopndèrent  puissemnsent  leiirs 


iiflbrts,  et  la  victoire  leur  resta»  Bi^uMpierre^  battu 
datf$  }a  Conventioi}»  Youlut  en  appder  au  peuple. 
De»  séides  dévoués  à  sa  Muse  prirent  las  attne^;  ^ 
h  situation  fôt  devenue  redoutable ,  si  cet  bQtuittf 
dépourvu  d'un  courage  aetîf ,  n^eût  vnnslnéâ^  rér 
^lutîoù.  Il  passa  avec  sfîs  complices  d'une  prison  à 
Téoha&ud»         . 

ÏA  mort  de  Eobespieire  et  de  ses  dei|x  coUègilP» 
^mena  la  ruine  du  comité  de  salitt  public  Bu  der 
n^andabt  l'assistance  de  l'assemblée,  ce  comité  lui 
ayait  en  effet  rendu  la  liberté.  En  vfûn  la  portion 
qui  avait  triomphé  de  l'autre  essaya-t-elle  de  con* 
aerver  le  pouvoir,  la  Convention  affrancbie  ne  çQUr 
sautit  plus  à  eéder  des  droits  que  les  dilcordes  de 
ses  oppresseurs  lui  avaient  rendus.  £â  eombattanjp 
Robespierre,  les  membres  du  comité  de  salut  pUr 
blic  avaient  eru  aâSermir  l'autorité  eqtre^  leurs 
mains,  et  l'avaient  en  efifet  détrinte.  Trop  &ibles 
contre  l'indignation  publique  qu'ils  avaient  soule- 
vée, ils  reconnurent  trop  tard  que  Je  souvenir  de 
leurs  services  était  ef&cé  par  celui  de  leurs  i^cès  : 
il  ÉUlut  bien  se  résoudre  à  résigner  la  puissanice  en 
d'autres  mains.  Il  fallut  même  se  préparer  ai^  cpn- 
^équeniceft  de  la  baine  générale.  Les  membres  fi^ 
comité  de  salut  public,  à  très  peu  d'ei^ci^tio^s 
près,  finirent  par  ^e  supplice  ou  la  proscription. 

Cependant  l'immense  événement  qui  rendait  ^ 
la  Convention  nationale  son  indépendance,  qui 
faisait  cesser  le  silence  de  la  twr^w  |  rouvrait  les 
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prisons,  et  renversait  les  échafauds,  devait  aussi 
faire  reparaître  avec  plus  d'exaspératiofl  que  jamais 
les  partis  si  long-temps  comprimés.  Les  auteurs  de 
la  révolution  de  thermidor  étaient  désignés  sons 
le  nom  àe parti  thermidorien;  ils  voulaient  lé  re^ 
tour  à  l'ordre  légal,  la  réparation  des  injustices, 
Fabolition  des  lois  d'exception  ;  c'était  le  système 
girondin,  plus  applicable  alors,  avec  quelques 
modifications.  Mais  sous  ce  nom  de  thermidorien , 
le  royalisme,  meurtri  de  tant  de  coups,  se  hâta  de 
reparaître.  Après  la  réaction  inévitable  des  bqur- 
reaux  contre  les  victimes ,  on  vit  âfe  manifester  une 
réaction  des  £auteurs  de  l'ancien  régime  contreles 
soutiens  du  nouveau.  Les  hommes  réellement  cou- 
pables écartés  et  punis,  on  se  déchaîna  contre  les 
amis  de  la  Uberté.  Quelques  députés  \  changeant  de 
drapeau ,  favori6à:ent  ces  criminelles  violences.  On 
vit  une  jeunesse  efirénée ,  après  avoir  paru  n'être 
que  l'ennemie  de  la  terreur,  jeter  le  masque,  et  li- 
vrer des  combats  en  règle  contre  les  républicains , 
les  maltraiter ,  les  assassiner  à  domicile.  Habillée, 
comme  on  disait  alors,  à  la  victime,  cette  jeunesse 
s'arrogea  le  diroit  de  venger  la  société,  et  ne  v^i- 
gea  en  effet  que  les  ennemis  de  la  révolution. 
D'horribles  massacres  épouvantèrent  les  départe- 
ments méridionaux  :  et  le  plus  pur  du  sang  répu- 
blicain coula  sous  le'  glaive  de'  ]à  contre-révolu- 
tion. * 
Que  faisait  cependant  la  Convention  nationale? 
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Rendue  à  elle-même,  et  livrée  aux  sentiments  à  là 
fois  les  plus  modérés  elles  plus  généreux,  elle  avait 
essayé  d'organiser  tm  gouvernement  qui  réunît 
Tesprit de  justice  au  dévouement  républicain.  Âpres 
avoir  fait  un  exemple  sévère  des  principaux  pro- 
scripteurs,  elle  s'était  efforcée  d'enchaîner  le  torrent 
^  des  vengeances;  mais  bientôt  ce  torrent  s'était 
trouvé  trop  rapide.  Harcelée  par  quelques  uns  de 
^es  membres,  aigris  par  la  persécution  ou  gagnés 
au  royalisme,  elle  avait  fini  par  se  laisser  emporter 
hors  des  voies  de  la  modération;  en.voulant  tout  ré- 
parer, elle  favorisa  les  prétentions  des  adversaires 
de  la  république.  En  cherchant  à  être  impartial 
son  gouvernement  fut  faible.  On  lui  arracha  des 
lois  dangereuses.  Au  régime  effroyable,  mais  puis^ 
sant  delà  terreur,  succéda  im  régime  doux,  mais 
anarchique.  Tout  retomba  dans  la  confusion.  La 
loi  du  maximum  brusquement  abandonnée,  ne 
protégea  plus  les  classes  populaires,  qui  eurent  à 
souffrir  les  privations  de  la  disette.  Le  numéraire, 
auquel  il  fut  permis  de  reparaître,  fit  tomber  le 
papier-monnaie.  Ge  fut  un  horrible  chaos  de  pas- 
sions contraires,  mais  également  furieuses.  A  l'in- 
tégrité des  fonctionnaires,  complète  pendant  la 
terreur,  succéda  le  relâchement  le  plus  funeste. 
On  dilapida  ;  on  vola  les  deniers  publics.  On  tfe 
garda  aucune  pudeur  dans  les  transactions  politi- 
ques. L'émigration  et  le  clergé  refluant  sur. la* 
Friinoe,  au  mépris  des  Ipis,  eurent  leurs  salons , 


et  purent  en  liberté  renouer  leurs  iiitrigues.  Eoân 
si  la  seconde  époque  de  la  Convention  avait  mérité 
)p  nom  d'époque  de  la,  terreur,  la  troisième  fut 
pelle  de  ranarchie. 

Deux,  factions  dominaient  toutes  les  autres  ;  celle 
4e$  anciens  partisans  de  la  royauté,  grossie  de 
(ous  les  citoyens  que  le  régime  précédent  avait 
privés  de  leur  fortune,  de  leurs  parents,  et  encore  ' 
de  ceux  qui  en  avaient  conçu  un  juste  effroi  ;'et  la 
faction  qui  tenait  à  Robespierre  et  aux  anciens  co* 
lyiit^,  soit  qu'elle  eût  été  leur  complice,  soit  que 
le  spectacle  des  vengeances  qui  siiivirent  leur 
cbute ,  l'en  eût  rapprochée.  Entre  ces  deux  partis  * 
également  acharnés,  dcmt  l'un  ne  parlait  que  de 
réactions  ^t  de  supplices  ecHitre  les  pépublieains  » 
et  dont  l'auti^  semblait  vouloir  revenir  à  la  ter* 
i?eur»  la  Cionvention  se  trouva  dws  une  étrange 
pérplesûté.  Elle  ne  voulait  favoriser  ni  les  débris 
fçle  ce  jacobinisme  sous  lequel  elle  avait  si  long-* 
temps  gémi  ^  ni  les  champions  de  l'ancien  régime 
doQtelle  ne  pouvait  ignorer  les  desseins;  il  fallut  se 
résigner  à  les  aliéner  tous  deux.  Tous  deux  se  ré- 
voltèrent alternativement  contre  elle  :  l'un  ^utenu  ^ 
par  les  faubourgs  de  Paris ,  restés  fidèles  .au  parti 
montagn9rd,  l'autre  avec  les  sections  composées 
de  1^  bourgeoisie,  et  ouvertes  aux  intrigues  des  {pri- 
vilégiés. Get^  alternative  d'attaque  et  de  défense 
produisit  des  oscillations  continuelles.  La  Conven- 
tion  avait?-dSe  à  sévir  contre  les  jacobins ,  les  i^yst- 


iifites  latguairât  d^  croire  que  Von  trstvaiUîtit  à  ]«ur 
profit  ^t  relevs^ient  U  tête;  leur  langage  deveaaii: 
in^aaçai^t,  et  Ta^sem^lée  était  coptraÎDtfç  de  dér 
plpyer  des  rigiieura  coutr^ire^  qui  r^pdaient  IW 
pérance  et  l'audace  aux  jacpbius.  Çest  4ii|si  qi|ç 
d'une  positioii  difficile  et  coppliquéi^ ,  sortit  ce 
;i^5tèi|ie  de  bascule  que  le  directoire  fut  plus  fard 
obligé  de  poursuivre ,  et  qui  depuis  çist  devenu  f^ir 
eesti^  entre  les  maii^  d'bpairpes  d'État  qui  n'avaient 
pas  les  méfoes  obstacles  à  vaiuqre ,  ni  par  conçér 
queat  le$  mêmes  excusés  à  alléguer, 

I^  deux  cris^  principales  où  la  Convention  se 
trouva  dans  la n^essité d'appliquer  c§  système,  fus- 
r^nt  celle  d^  gprmia^l  et  prairial,  et  pelle  du  i| 
vendémiaire.  La  journée  de  germinal,  ^  surtout 
eelle  de  prairial,  offrirent  les  scènes  peut-être  le^ 
plus  dramsitiques  de  la  révolution.  Une  naultitude 
sans  frein,  soulevée  par  les  débris  du  parti  mon? 
tagnard,  ^  précipita  dans  l'enqsiate  mèaiei  de  la. 
Convention ,  ayant  à  la  bouche  ce  cri  dq  rallie^ 
ment  :  Pu  pain  !  h  constitution  de  1793,  çt  la  li^ 
kefté  dtifs  patriotes  détenus  î  l^e  procès  que  l-as* 
doublée  faisait  alors  à  plusieurs  membres  des  an^ 
ciens  coûtés  motivait  la  dernière  phrase  de  cette 
pétition  armée.  Quant  à  la  constitution  de  1793, 
QUvragpB  de  quelques  exagérés  qui  euxrmémes  l'ar 
valant  déclaré  inapplicable,  en  le  couvrant  d'un 
VQite,  q«elqu^  jours  après  sa  naissance,  elle  ne 
fycHAviât  etr«  san^  dang^  nii^e  en  activité;  ^ J^ 
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conspirateurs ,  qui  n'avaient  cherché  qu'un  pré- 
texte ,  le  savaient  aussi  bien  que  l'assemblée.  Du 
pain  !...  les  insurgés  ne  paraissaient  pas  en  avoir  be- 
soin ,  puisque  la  plupart  laissaient  voir  les  traces 
•  d'une  ivresse  récente. 

La  Convention ,  envahie  par  cette  foule  tumul- 
tueuse 9  resta  douze  heures  sous  le  glaive  des  as- 
sassins. Un  de  ses  membres ,  voulant  protéger  le 
président  fioissy-d'Anglas ,  fut  égorgé: on  promena 
dans  la  salle  et  ensuite  dans  les  rues  de  Paris,  sa  tête 
•  élevée  sur  une  pique.  Mais  ce  qui  dut  paraître  plus 
révoltant  encore  que  ces  scènes  de  carnage ,  ce  fut 
l'approbation  qu'elles  reçurent  de  quelques  mem- 
bres dé  l'assemblée  captive.  Il  se  trouva  des  hom- 
nies  assez  fanatiques  pour  applaudir  à  l'insurrec- 
tion ,  pour  la  seconder ,  pour  en  favoriser  le  triom- 
phe d'un  instant ,  pour  accepter  enfin  des  fonctions 
décemvirales  que  la  multitude  offrait  à  leur  ambi- 
tion. Ces  députés  dont  la  vie  avait  jusqu'alors  été 
pure,  et  qui  même  avment  donné  presque  des  preu- 
ves de  courage  et  d^  dévouement,  durent  porter  la 
peine  qui  suit  la  défaite,  dans  les  mouvements  ré- 
volutionnaires.  Ceux  ^ui  ne  purent  chercher  leur 
salut  dans  la  fuite  périrent  sur  l'échafaud. 

L^casion  du  1 3  vendémiaire  fut  toute  différente . 
La  Convention,  qui,  au  milieu  de  l'anarchie  dont  elle 
n'avait  pu  se  rendre  maîtresse,  n'en  poursuivait 
pas  moins  avec  constance  ses  travaux,  venait  de 
voter  une  constitution  républicaine.  Les  hommes  . 
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les^  plus  respectés  de  l'asseinblée ,  Dàunou,  Chénier , 
Boissy-^d'Anglas,  etc.,  étaient  les  auteurs  de  cet  acte 
constitutionnel  aussi  parfait  <|ue  les  circonstances 
et  les  préjugés  de  l'époque  avaient  pu  le  permettre. 
On  avait  conquis  sur  les  répugnances  publiques  le  ^ 
principe  des^eux  chambres;  on  avait  organisé  une 
administration  responsable  :  à  peu  de  chose  près^c'é* 
.  tait  un  gouvernement  représentatif.  MaislaConven- 
tion  avait  présentes  encore  les  fatales  cons^iïences 
de  la  fsiute  commise  en  1 79 1  par  l'assemblée  consti- 
inaidet,  Imsqae^  par  un  sentiment  impolitique  dé 
générosité ,  elle  décréta  qu'aucun  de  ses  membres 
ne  ferait  partie  de  la  nouvelle  législature  ;  la  Con- 
vention, voulut  s'assorar  la  direction  de  la  première 
assemblée  destinée  à  lui  succéder,  et  décida  que 
ses  mcxnbr.es  y  entreraient  nécessairement  pour 
deux  tiers,  le  troîstème  tiers  devant  être  abandonné 
seul  aux  chances  de  l'élection.  Cette  mesure  fort 
sage  fut  mal  interprétée,  et  servit  de  prétexte  au 
soulèvement  royaliste  du  1 3  vendémiaire.  , 

Des  républicains  ombrageux  se  laissèrent  égarer 
eux-mêmes  dans  cette  conjoncture.  Us  accusaient 
l'assemblée  d'ambition.  Ellç  voulait ,  disaient-ils , 
se  couvrir  de  l'inviolabilité  législative  ;  elle  voulait 
se  perpétuer  dans  les  af&ires.  On  trouvëdt  que  la 
session  de  la  Convention  nationale,  avait  duré  trop 
long-temps;  on  lui  imputait  des  crimes  commis' 
malgré  elle  par  une  faible  minorité  de  sesmem*» 
bres ,  et  dont  elle-même  avait  été  victime.  Ce  fut  à 


Yàiàé  de  ces  déclamation!^  que  des  agitateuf*^  Irâldés 
par  Tétranger  parvinrent  à  insurger  une  portion 
èdnsidék^bîë  de  la  bourgeoisie  de  Paris  contre  la 
ConventîcHi.  Un  èombàt  relier  se  prépara  entré 
la  seule  autorité  qui  etistàt  encore  et  la  sédîtibu 
armée  i  on  ^it  des  trahisons ,  des  alliances  UionS" 
trucusei  ;  un  grand  nombre  de  coupables ,  un  nonîf- 
bre  plus  grand  de  dupeS.  Mais  la  Victoire,  qu'il  hh 
lut  remporter  avec  du  canon,  resta  à  l'asseuibléë 
nationale,  grâce  aux  habiles  dispositions  et  àTau- 
dace  d*urt  jeune  officier',  qui  préludait  par  tê 
premier  succès,  Contre  ses  concitoyens,  aux  plud 
éclatisuites  destinées. 

Ce  triomphe,  que  la  Convention  nationale  sut  ho- 
ttorer  par  sa  modération  envers  les  vaincus,  termina 
te  troisième  époque  de  cette  assemblée  extraordî- 
haire,  et  servît  de  conclusion  à  sa  carrière  politi- 
que- Ouverte  le  a  i  septembre  1 792 ,  elle  acheva  le 
26  octobre  1 795  (  4  brumaire  an  IV  )  une  session 
qui  avait  duré  trois  anà,  un  mors  et  cinq  jouirs.  Elle 
remît  le  dépôt  de  la  révolution  française  au  dîrec- 
tmre  exécutif. 

La  première  époque  de  la  Convention  aviit  été 
celle  du  combat  entre  deux  systèmes  proposés  pour 
sauver  la  Finance;  la  seconde  fût  celle  dé  rapplicâ- 
tion  du  système  victorieux  ;  la  troisième  parut  con- 
sacrée plus  particulièrement  à  Pétablissement  d*uii 

*  Bonaparte. 


ordre  légal  ^  «i  dlnstitirtiotis  eoirttitutîoniielleS. 
Chacune  d'elles  remplît  son  but,  Vùûe  en  ametlatat 
la  dictature  qui  préserva  le  pays  de  Tinvasion,  là 
seconde  eii  laissant  à  cette  dictature  toute  sa  liberté 
d'aétidU;  et  la  dernière  en  constitnailt 'te  pays  dont 
Tindépendance  était  désorniaiià  assurée.  Si  de  grancb 
excès  et  des  calamités  effroyables  ti^rèrsèi-etit  cette 
péricMde  ^itéë,  ce  n'eU  sont  pas  inoins  li  le^  ré^- 
aultats  historiques,  résultats  dont  l'effet  est  dura-^ 
blé  j  taudis  que  les  accidents  produits  par  les  pas- 
î&iiMis  humaines  sont  esseutielletnent  passagers. 

Là  deirnière époque  delà  Convention  nationale  ^ 
accompagna  de  licence  et  d*aûarehie ,  ne  fut  paé 
sai}s  gloire  pour  la  France.  Sauvée  de  Téti^nger 
sous  le  r^me  du  comité  de  salut  public,  elle  cort^ 
solida  son  indépendance  par  de  nouvelles  victoi- 
res. L'assemblée  fit  beaucoup  pour  la  liberté  légale 
en  firappant  tour  à  tour  les  deux  fecttoàs  ennemies 
de  cette  liberté.  Au  milieu  des  séditions ,  des  em^ 
bsu*ras  de  tout  genre  y  elle  fit  pailaître  Un  grand 
amour  du  bi^ ,  un  respect  religieux  pour  la  jo^ 
tice.  Plusieurs  dé  ses  décrets  ont  établi  dans  notre 
patrie  quelques  unes  de  ces  institutions  vitace^ 
que  les  âgés  conserveront  avec  amour ,  pârcequ^tel* 
les  sont  à  ta  fois  poulr  la  ciyllisation  uîi  bonneur 
et  un  progrè».  Tel  est  Tétablissemeât  de  ce  grand 
litre  de  la  dette  publique  qui  à  rattaché  toutes  les 
fertunes  à  celles  de  FÉtat,  et  qui  j  après  àvofr  serti 
tia  resàource  féconde  dan»  ses  adtersitéi,  est  déte^ 
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nu  dans  des  temps  plus  heureux,  un  principe  d'ac- 
tivité çt  de  richesse.  Telle  est  cette  École  polytechni- 
que, institution  généreuse  que  l'étranger  voulut 
emprunter  à  la  France,  et  dont  est  déjà  sortie, 
comme  d'une  riche  pépinière ,  une  foule  de  talents 
d'élite  ;  tel  est  encore  ce  Conservatoire  des  arts  et 
métiers ,  qui  perpétue  aux  yeux  des  peuples  rivaux 
les  conceptions  heureuses  de  l'industrie  française; 
ce  l^ureau  des  longitudes,  où  la  marine  s'éclaire  au 
flambeau  des  sciences  astronomiques  ;  tel  est  enfin 
cet  Institut,  dont  la  création  a  réalisé  la  grande 
pensée  de  Bacon,  cet  Institut  que  depuis  on  a 
voulu  dénaturer ,  sans  pouvoir  le  détruire. 

Les  hommes  qui ,  sans  se  laisser  étonner  par 
des  déclamations,  jugent  avec  maturité,  ne  rappro- 
cheront  point  la  Convention  nationale  des  assem- 
blées délibérantes  venues  dans  des  temps  moins 
agités.  Pour  apprécier  ce  "pouvoir  d'exception ,  ce 
phénomène  étonnant  comme  le  mouvement  au 
milieu  duquel  il  apparut ,  ils  le  placeront  en  re- 
gard des  choses.  Ils  commenceront  par  bien  fi^xer 
la  situation  politique  du  pjgrs  au  moment. où  la 
Convention  fut  convoquée ,  et  pendant  les  diverses 
phases  de  son  exist^ure;  et,  après  avoir  rappelé 
dans  leur  mémoire  les  dangers  qui  l'environnaient, 
les  difficultés  sans  cesse  renaissantes  dont  elle  fut 
assaillie ,  les  exigences  des  partis,  leurs  violences ^ 
leurs  attentats,  ils  arriveront  à  examiner  la  seule 
question  véritable ,  celle  de   savoir  si  .  la  Con- 
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Ventian  a  £siit  tout  ce  qui ,  dans  un  pareil  état  dei 
choses,  était  humainement  possible;  si  toute  autre 
assemblée  eût  pu  sortir  à  un  moindre  prix  delà  fu- 
neste position  où  les  fautes  de  tous  les  partis,  et 
surtout  l'agression  de  l'Europe ,  armée  par  l'émi- 
gration y  avaient  placé  la  France. 

On  reconnaîtra  d'abord  que  les  intentions  de 
cette  assemblée  furent  constamment  louables  et 
pures,  que  toutes  les  fois  que  la  majorité  fut  libre, 
ses  actes  répondirent  à  ses  intentions.  Les  excès 
dont  on  l'accuse  communément  furent  toujours 
commis  malgré  la  majorité ,  à  la  faveur  de  son  es* 
clavage.  Ce  n'est  point  la  Convention  qui  condam« 
na  réellement  Louis  XYL  Elle  voulait  le  sauver  : 
les  poignards  des  factieux ,  les  menaces  de  la  mul- 
titude forcèrent  son  vote.  Ce  n'est  point  l'assem- 
blée ,  mais  l'insurrection  qui  fit  le  52  mai.  La  Con- 
vention résista  tant  qu'elle  put,  et  ne  vota  que 
sous  les  baïonnettes.  Lui  imputera«t-on  les  arrêts 
nombreux  prononcés  contre  ses  propres  membres? 
ce  serait  l'accuser  de  suicide.  Ces  proscriptions  fu- 
rent le  crime  d'un  comité  auquel  elle  avait  confié 
le  pouvoir  dans  l'intérêt  de  la  France ,  et  qui  en 
abusa  contre  eUe-méme.  Mais  les  actes  généreux , 
les  idées  élevées  ,  les  nobles  institutions  lui  appar- 
tiennent sans  partage  ;  ce  sont  là  ses  titres  histori- 
ques, tandis  que  les  excès  et  les  attentats  sont 
l'œuvre  accoutumée  et  inévitable  des  factions. 

La  composition    de  la  Convention    nationale 

c 


e^t  ellé-métn^  tiïi  argument  auquel  on  opposerait 
difficilement  une  réponse.  A  part  un  petit  nombre 
d'hommes  féroces ,  dont  la  fortune  et  TéléTation 
s'expliquent  trop  par  les  circonstances^  cette  as- 
seml>lée  réunissait  incontestablement  les  premiers 
talents,  les  premières  capacités ,  nous  oserons  di- 
re, les  pluâ  grandes  v#rtus  politiques  de  l'époque. 
Hommes  d'État ,  jurisconsultes ,  orateurs ,  savants , 
hommes  de  lettres^  toutes  les  supériorités  intdL- 
lecttteilei  s'y  trouvaient  rassemblées.  C'est  du  sein 
de  la  Colivention  que  sortirent  ces  beaux  plans 
•militaires ,  ces  £êoondes  idées  politiques,  ces  prin- 
-opes  d'administration  qui  plus  tard  ont  été  appU- 
quéft  pour  la  gloire  et  l'agrandissement  de  la  Fran- 
ce. Le  régime  impérial  n'a  peut-être  jeté  un  si  vif 
-éclat ,  ftote  le  rfeipport  de  l'administration  publique, 
que  parcequela  plupart  des  grands  emplois  furent 
remplis  par  des  conventionnels,  devenus  miniÈtres, 
hommes  de  guerre ,  l^slateurs ,  magistrats. 

£t  si  l'on  réfléchit  que  ces  mêmes  représentants 
du  peuple  dont  les  lois  gouvernaient  le  pays ,  dont 
les  mesures  énergiques  sauvaient  la  France ,  que 
ces  mêmes  hommes  dont  le  nom  seul  efiSrayait  l'Eu- 
rope ,  offraient  $  à  très'  peu  d'excq>tiohs  près  y  le 
spectacle  d'un  désintéressement  absolu ,  ne  recueil- 
lant, en  dédommagement  de  leurs  sacrifices,  de 
leurs  dangers,  qu'une  honorable  indigence,  on  ne 
pourra  se  défendre  pour  la  plupart  d'entre  eux  d'un 
sentiment  de  respect  et  d'admiration.  Au  moment 
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OÙ  BOUS  écrivoils  ^  après  tant  d'années  et  une  suc- 
cession si  rapide  d'événements,  s'il  arrive  encore 
quelquefois  de  retrouver ,  au  milieu  d'une  popu- 
htion  qui  ne  les  reconnaît  plus,  quelques  uns  de 
ces  vieillards  échappés  aux  fiatigues  d'une  vie  a^- 
tée  j  aux  atteintes  de  l'âge ,  aux  coups  de  la  pro- 
scription, ce  qui  frappe  d'abord  en  eux,  c'est  leur 
noble  pauvreté,  soufferte  sans  murmure.  Peu  se 
sont  enridbis,  et  presque  tous  soupirent  encore 
après  le  triomphe  de  la  cause  sainte  à  laquelle  ils 
ont  dévoué  leur  vie. 

L'histoire  est  nioins  le  répertoire  des  détails  que 
le  dépôt  des  grands  résultats.  Ce  qu'elle  recueille 
soigneusement,  ce  sont  les  faits  générateurs  qui 
donnent  au  monde  une  grande  impulsion ,  qui 
changent  la  face  des  sociétés  humaines.  Un  fait 
de  cet  ordre*,  fait  immense  et  toujours  présent , 
sortira  pour  elle  des  actes  de  la  Convention.  Cette 
assemblée  trouva  la  France  envahie  par  l'étranger , 
et  elle  la  sauva.  Cette  assemblée  trouva  l'existence 
même  de  la  révolution  française  compromise ,  et 
elle  sauva  la  révolution  française.  Sans  elle  cette 
grande  réformation  politique  qui  nous  a  faits  ce 
que  nous  sommes ,  eût  probablement  échoué  par 
le  concours  de  la  guerre  civile  et  de  la  guerre 
étrangère.  Victorieuse  en  1792,  l'émigration  nous 
eût  rejeté  dans  une  situation  pareille  à  celle 
de  l'Espagne  actuelle  ;  en  1 8 1 4  9  la  royauté  a  trouvé 
la  société  changée ,  les  mœurs  renouvelées ,  et  sa 
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reatauration  à  du  être  en  même  temps  la  sanction 
des  principes.  Enfin  si  la  France  doit  beaucoup  à 
l'Assemblée  constituante  qui  renversa  l'édifice  féo- 
dal ,  et  essaya  d'instituer  le  pays  sur  de  nouvelles 
bases ,  elle  ne  doit  pas  moins  à  la  Convention  na- 
tionale, qui  sauva  la  révolution  fi:*ançaise.  C'est 
toujours  à  ces  deux  assemblées  qu'il  faudra  remon- 
ter pour  tracer  l'origine  du  système  constitution- 
nel ,  de  nos  droits  reconnus ,  et  dé  cette  tribune  où 
viennent  se  faire  entendre  de  nouveau  les  accents 
d'une  éloquence  indépendante ,  et  qui  fixe  en  ce  mo- 
ment les  regards  de  la  France  attentive  et  consolée! 

LÉON  THIESSÉ. 
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SÉANCE  D'OUYERTURE. 
31  scrnmM!  1793. 

Jfanuel  demande  que  le  président  de  la  France  soit  conslamraeiit 
pi'ëcëdëdela  force  publique,  et  Afalthieu  que  l'on  révoque  tou4 
les  pouvoirs;  Chalbot,  Tallicn  s'y  opposent;  Gouthon  veu4 
que  la  Convention  jure  ]a  souveraineté  du  peuple;  Bazire, 
qu'elle  décrète  la  peine  de  mort  contre  quiconque  oserait  pro- 
poser la  création  d'une  puissance  individuelle;  Danton  ob- 
serve et  rassemblée  déclare  qu'il  ne  peut  y  avoir  àe  constîtiitron 
que  celle  qui  est  acceptée  par  le  peuple  ;  cependant  GoUot- 
d'Herbois  propose  presque  aussitôt  d'abolir  la  royauté ,  et  s^ 
proposition  est  convertie  en  décret. 

Les  dépalés  à  la  convention  nationale  se  réunissent 
le  20  septembre,  vérifient  leurs  pouvoirs,  et  procèdent 
immédiatement  à  la  fornta&ion  des  bureaux.  Le  lendemain 
ils  se  rendent  de  la  salle  où  ils  s'étaient  assemblés  dan9 
celle  des  séances  du  Corps-Législatif.  Pétion  occupe  le  fau- 
teuil; Condorcet,  Brissot,  Rabaut-Saint-Étienne ,  Yer- 
gntaux ,  Camus  et  Lasource  sont  au  secrétariat. 

Manuel,  a  Représentants  du  penple  souverain ,  la  mission 
dont  vous  êtes  chargés  exigerait  et  la  puissance  et  ja  sagesse 
des  dieux.  Lorsque  Cynéas  entra  dans  le  sénat  de  Rome  il 
crot  voir  une  assemblée  de  rois:  une  pareille  comparaison 
serait  pour  vous  une  injure  ;  il  faut  voir  ici  une  assemblée 
de  philosophes  occupés  à  préparer  le  bonlieur  du  monde  ; 
il  fcttt  <{ue  tout  ici  respire  un  caractère  de  dignité  et  de 
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grandeur  qui  impose  à  l'univers.  Je  demande  qne  le  prési- 
dent de  la  France  soit  logé  dans  le  palais  national  des 
Tuileries ,  que  toujours  il  soit  précédé  du  signe  de  la  loi 
et  de  la  fotce  publique,  et  que  partout  il  porte  le  respéel; 
je  demande  que  toutes  tes  fois  qu'il  ouvrira  la  séance  tes 
citoyens  se  lèvent  à  son  aspect.  Cet  hommage  rendu  à  la 
souveraineté  du  peuple  nous  rappellera  sans  cesse  et  nos 
droits  et  nos  devoirs.  »  (  Quelques  applaudissements  per- 
dus dans  les  murmures.  ) 

Matthieu.  «Je  doute  que  Ta  délibération  de  M.  Manuel 
doive  obtenir  le  premier  rang  dans  Tordre  de  vos  travaux. 
Nos  prédécesseur»  ont  perdu  beaucoup  de  temps  à  régler 
les  dimensions  du  fauteuil  du  ci -devant  roi  I  Nous  ne  vou- 
lons pas  commettre  la  même  faute.  Sans  donc  écarter  ni 
MDVoye»  à  un  terme  éloigné  l'ajournement  de  cette  pro^ 
position ,  je  demande  qne  la  convention  nationale ,  devant 
laquelle  tous  les  pouvoirs  s^anéantissent ,  marqua  les  pre- 
D^LÇjr^  instants  de  soa  exûste^ce  politique  d'une,  manière 
dîgne  d'elle  ^  qu'elle^  déolare  que  toAis  les  pouvoir»  sont 
de^itwé» ,  et  que  d'une  main  hardie ,  elle  leur  rende  ensuite 
une  existence  provisoire.  » 

Chabot,  «Je  suis  étonné ,  dit-il ,  que  le  citoyeà,  Manuel , 
après  avoir  éloigné  toute  idée  de  comparaison  avec  les  rois, 
ait  proposé,  de  leur  assimiler  un  de  vos  membres  !  La 
pation  française ,  en  envoyant  à  k  GonvealioA  d^ux  çeat6 
Qijemhres  du  Corps-Législatif  qni  ont  prât^iadiv,iduelien^i;i.t 
}e  ser9)en.t;  de  combattre  jusqu'à  I9  ipaort  et  les  vqis^^et  la 
royauté  »  s'est  ^/isea  expliquée  sur  sa  volonté  d'étal^lir  ui^ 
gQ.pvernemenl  populaire»  Ce  n^pst,  pus  seulemenl;  le.  non^ 
de  roi  qu'elle  veul  abolir  ,  mais  tout  fe  qui  peut  sentûr  la 
prééminence  :  défier- vous  de  ce  penchajpit  aux  idées  ^isto- 
çratique»;  gardiez- vous  d'ériger  en  idolid  ou  en  sulfas^  h 
simple  officier  des  mandataires  du  peuple  I  II.  n'y  aur^ 
point  de  présiden.t  de  la  France  ;  vou»  n'enyir^Mcmerez  pas 
des  attributs  abhorrés  de  la  royauté,  ceu^  q^e  l'aoj^ur 
du  peuple  doit  seul  investir  ejt  hoi^r^.  Vous  1^  pouieex  v^ 
çl^^rçbër  d'^uJve,  digaitd  que  <^  v/^i^  Wèlçfi  ^^fç  lefia^ir 
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cultes  qui  composent  la  majorité  de  la  nation ,  et  c'est 
cm  vous  assimilant  h  vos  conctloyens ,  en  conquérant  Ta* 
mour  du  peuple ,  en  faisant  son  bonheur,  que  vous  acquer- 
rez l'autorité  nécessaire  pour  faire  respecter  vos  décrets  : 
c'est'la  seule  dignité  qui  doit  s'attacher  aux  éminentes 
(onctions  dont  vous  êtes  investis  I 

9  Je  passe  à  la  proposition  de  M.  Matthieu.  Vous  êtes 
chargés ,  non  pas  de  donner  au  peuple  une  constitution , 
mais  de  la  lui  proposer.  Vous  ne  pouvez  pas  dissoudre  les 
autorités  émanées  directement  du  peuple  souverain  ,  vous 
devez  au  contraire  les  Teconnaitre.  C'est  par  ce  niotif  que 
vous  avez  déclaré  hier,  non  pas  que  vous  vous  constituiez, 
mais  que  la  nation  vous  avait  constitués.  La  France  vous 
appelle  à  des  réformes  utiles;  mais  $ap€r  une  autorité  qui 
émane  de  votre  créateur  serait  une  hérésie  dangereuse  « 
qui  produirait  une  troisième  insurrection.  Je  demande  que 
l'assemblée  déclare  qu'elle  appellera  le  peuple  à  vérifier  et 
à  adopter  les  décrets  qu'elle  lui  présentera.  » 

MdnueL  «  J'ai  sans  doute  été  mal  entendu  :  je  n'ai  pas 
parlé  d'environner  le  président  amovible  de  la  Convention, 
un  président  de  quinze  jours,  du  luxe  des  rois ,  ni  de  le 
faire  accompagner  de  courtisans  et  de  valets;  j'ai  pro- 
posé de  lui  donner  une  attitude  simple  et  fière  comme 
la  vertu  et  le  génie  ,  et,  en  assignant  à  chacun  de  nos  prér 
sidents  une  même  habitation  ,  de  faciliter  au^i:  citoyens  Us 
moyens  de  les  entretenir  lorsqu'ils  en  auront  besoin.  » 

TalLien.  «  Ce  n'est  pas  sans  étonnement  que  j'entends 
discuter  ici  sur  un  vain  cérémonial  I  11  ne  peut  pas  être 
mis  en  question  si  lors  de  ses  fonctions  le  président  de  la 
Convention  aura  unç  représentation  particulière;  mais 
hors  de  cette  salle  il  est  simple  citoyen  :  si  l'on  veut  lui 
parler, onira  lechercher  au  troisième,  a»  cinquième  étage; 
c'est  là  que- loge  la  vertu!  Je  demande  la  question  préala- 
ble sur  la  proposition  du  citoyen  Manuel  ;  elle  est  indigne 
des  représentants  du  peuple  ,  et  ne  doit  jamais  être  repro- 
duite. »  {Applaudissements *) 

L'assembléerejetteunanimcmentlaproppsiiiondeMajiud. 
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Tallien*  Je  fléiBapde  que ,  préalablement  à  tout  ^  l'as- 
semblée prenne  l'engagement  solennel  ,de  ne  pas  se  répa- 
rer avant  d'avoir  donné  au  peuple  français  un  gouverne- 
ment fondé  sur  les  bases  de  la  liberté  et  de  l'égalité.  Je 
demande  qu'elle  prête  serment  de  ne  faire  aucune  lot  qui 
s*écarte  de  ces  bases;  ce  serment  doit  diriger  constamm^at 
les  représentants  du  peuple  dans  leurs  opérations.  Ceux  qui 
seraient  parjures  devraient  être  immolés  à  sa  juste  ven- 
geance. Je  demande  que  l'assemblée  prête  sur-le-champ  ce 
serment  en  présence  du  peuple  qui  nous  a  envoyés  pour 
faire  une  constitution,  et  auquel  an  moins  nous  devons 
dire  que  nous  nous  occupons  de  son  bonheur. 

Merlin,  f  Je  demande  que  nous  ne  prêtions  aucun  ser- 
ment. Promettons  au  peuple  de  le  sauver,  et  mettons  sur- 
le-champ  la  main  à  l'œuvre/» 

Coutlwn.  <  Nous  sommes  appelés  de  toutes  les  parties 
de  l'empire  pour  rédiger  un  projet  de  contrat  social;  je 
dis  projet ,  car  je  pense  bien  qu'il  n'y  aura  qu'un  vœu  pour 
soumettre  à  la  sanction  du  peuple  toutes  les  dispositions 
de  la  constitution.  Notre  mission  est  grande,  elle  est  su- 
blime :  mais  plus  le  peuple  nous  a  investis  de  sa  conGance, 
plus  nous  devons  faire  d'efforts  pournous  en  rendre  dignes.' 
Je  ne  crains  point  que,  dans  la  discussipn  que  vous  allez 
établir,  on  ose  reparler  de  la  royauté;  elle  ne  convienl 
qu'aux  esclaves,  et  les  Français  seraient  indignes  de  la  li- 
berté qu'ils  ont  conquise ,  s'ils  songeaient  à  conserver  une 
fol*n)e  de  gouvernement  marquée  par  quatorze  siècles  de 
crimes.  Mais  ce  n'est  pas  la  royauté  seulement  qu'il  im- 
porte d'écarter  decette  constitution»  c'est  toute  espèce  de 
puissance  individuelle  qui  tendrait  à  restreindre  les  droits 
du  peuple  et  blesserait  les  principes  de  l'égalisé.  J'ai  en- 
tendu parler,  non  sans  horreur,  de  la  création  d'un  trium- 
virat, d'une  dictature,  d'un  protectorat;  on  répand  dans 
le  public  qu'il  se  forme  un  parti  dans  la  Convention  natio* 
nale  pour  l'une  oi^  l'autre  de  ces  institutions.  Ces  bruits 
sont  sans  doute  un  moyen  de  troubles ,  imaginé  par  les 
ennemis  de  la  révolution.  Mais  quelque   absurdes  qu'ils 
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soient,  il  est  du  devoir  de  la  Convention  nationale  de  ras- 
surer le  peuple.  Eh  bien  1  jurons  tous  la  souveraineté  du 
peuple,  sa  souverainelé  entière  :  vouons  une  exécration  égale 
à  la  royauté,  à  la  dictature,  au  triumvirat,  et  à  toute  espèce 
de  puissance  individuelle  quelconque  qui  tendrait  à  modifier 
et  h  restreindre  cette  souveraineté.  »  (  On  applaudit,  ) 
Bazire.  «  Tant  de  serments  ont  été  violés  depuis  quatre 

•  ans,  qu'une  pareille  déclaration  ne  saurait  rassurer  le  peuple. 
Je  demande  que  la  convention  nationale  prononce  la  peine 
de  mort  contre  quiconque  oserait  attenter  à  la  liberté  et  à 
la  souveraineté  du  peuple,  et  contre  quiconque  oserait 
proposer  la  création  d'une  puissance  individuelle  ^t  héré- 
ditaire. Ce  décret  à  coup  sûr  fera  taire,  toutes  les  calom- 
nies dont  se  plaint  le  citoyen  Couthon. 

Danton*  «  H  ne  peut  exister  de  constitution  que  celle 
<jpii  sera  textuellement,  dominativement  acceptée  par  la 
majorité  des  assemblées  primaires.  Voilà  ce  que  vous, 
devez  déclarer  au  peuple^  |^es  vains  fantômes  de  dictar 
t^ire,  les  idées  extravagantes  du  triumvirat,  toutes  ces 
absurditésL  inventées  pour  effrayer  le  peuple  disparaissent 
al,ors ,  puisque  rien   ne  sera  constitutionnel  que  ce  qui, 

.  aura  été  accepté  par  le  peuple.  Après  celle  déclaration 
vous,  dev.ezv  en  faire  une  autre  qui  n'est  pa&  moins  impor- 
tante pour  la  liberté  et  pour  la  tranquillité  publiques.  Jus- 
qu'ici on  a  agité,  lé  peuple ,  parccqu'il  fallait  lui  donner, 
l'éveil  contre  les  tyrans.  Maintenant  il  faut  que  les.  loi», 
soient  aussi  terribles  contre  ceux  qui  y  porteraient  at- 
teinte, que  b  peuple  Ta.  été  en  foudjcoyant  la  tyrannie; 
il  faut  qu'elles  punissent  tous  les  coupables ,  pour  que  le 
peuple  n'ait  plus  rien  h  désirer.  (On  applaudie)  On  a,  paru 
croire,  d'excellents  citoyens  ont  pu  présumer  que  des 
amis  ardents  de  la  liberté  pourraient  nuire  à  Tordre  spcial 
en  exagérant,  leurs  principes  ?  eh  bien  1  abjurons  ici  toute; 
exagération  ;  déclarons  que  toutes  les  propriétés  territo- 
riales, individuelles  et  industrielles  seront  éternellement 
inaintenues.  {tl  s' élève  des  applaudissements  unaniînes,) 
SiXiTCDons  pous  enstiitequQ  nous  avans  tout  à  revoir»  Xouk 
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à  recréer  s  que  la  déclaration  des  droits  elle-méine  n^ési  pds 
8fans  tache,  et  qu'elle  doit  passer  à  la  révision  d'un  peuple 
vraiment  libre.   : 

Cambon.  «  En  rendant  hommage  au  grand  principe 
développé  par  le  citoyen  Danton ,  savoir  que  les  représen- 
tants du  peuple  français  n'ont  d'autre  pouvoir  que  de  faire' 
on  projet  de  constitution,  je  dois  dire  que  j'ai  vu  avec  peine 
que  la  force  de  .l'habitude  Ta  fait  déroger  lui-même  à  ce 
principe  dans  la  seconde  partie  de  sa  proposition.  Je  de- 
mande qu'il  n'en  soit  pas  fait  un  décret  irrévocable.  » 

Lasource*  «  Je  pense  qu'il  ne  faut  pas  confondre  les^ 
lois  coilstitutionnelles  et  générales  avec  les  lois  particu- 
Kères.  Les  premières  sont  trop  importantes  pour  qu'on 
puisse  leur  donner  une  exécution  provisoire ,  avant  que  le 
tœu  de  la  nation  se  soit  formellement  manifesté.  Si  au  éon- 
traire  pour  les  objets  particuliers,  nous  nous  bornibns  à 
faire  des  pr9Jets  de  lois ,  nous  retarderions  souvent  de  plu- 
sieurs mois  les  décisions  les  plus  urgentes  ,  et  nous  fati- 
guerions la  nation  en  la  constituant  sans  cesse  en  état  de 
délibération»  Il  faut  donc  que  les  lois  particulières  aient 
force  de  lois  provisoirement,  comme  étant  le  vœu  présumé 
de  la  nation  ,  à  moins  qu'elles  ne  soient  formellement  re- 
jetées.  Quant  h  l'observation  qui  a  été  faîte  par  le  citoyen 
€ambon  ,  que  nous  ne  pouvons  décréter  irrévocablement, 
même  le  maintien  des  propriétés ,  je  réponds  que  les 
lois  qui  les  régissent  ne  sont  pas  des  lois  constitutionnelles, 
mais  des  lois  antérieures  à  toute  constitution.  Chacun  en 
entrant  dans  le  pacte  social  y  apporte  ses  propriétés,  et 
la  protection  de  ces  propriétés  est  l'objet  du  contrat  so- 
cial :  elles  sont  donc  sacrées  ,  à  moins  que  la  nation  n'en 
dispose  pour  le  bien  général ,  sauf  une  juste  et  préalable 
indemnité.  Faire  une  simple  déclaration  que  nous  fie  pro- 
poserons rien  de  contraire  au  maintien  dés  propriétés,  ce 
serait  dire:  Un  brigand  pourra  enlever  la  bourse  à  un  hon- 
nête citoyen ,  un  assassin  plonger  un  fer  homicide  dans  le 
sein  de  son  semblable ,  nous  ne  nous  y  opposerons  pas  , 
lirais  nous  ne  proposerons  pas  dé  légitimer  ces  violences.  Si 
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les  propriélés  de  chacun  n'étaient  pas  sous  la  pratecUon 
des  lois,  la  société  ne  serait  qu'un  théâtre  de  brigandage 
où  il  n'y  aurait  d'autre  droit  que  celui  de  la  force,  et  de 
sûreté  ni  pour  la  fortune  ni  pour  la  vie  des  citoyens.  » , 
{Applaudissements  unanimes.), 

Bazire,  «  Pour  ne  pas  embarrasser  là  d^élibérâlîon ,  je 
demande  qu'on  s'occupe  successivement  des  deux  délibé- 
rations qui  ont  élé  proposées. 

}»  La  Convention  nationale  adopte  ,  et  déclare  ^ 

»  t*  Qu'il  ne  peut  y  avoir  de  constitution  que  celle  qui 
est  acceptée  par  le  peuple  ; 

9  a**  Que  les  personnes  et   le»  propriélés  sont  sous  la . 
sauvegarde  de  la  nation  ; 

>  3**  Que  ^  jusqu'à  ce  qu  'il  en  ait  élé  autrement  ordonné , 
les  lois  non  abrogées  seront  provisoirement  exécutées  y  et 
que  les  pouvoirs  non  révoqués  ou  non  suspendus  seront 
provisoirement  maintenus,  v- 

Manuel,  «  Vous  venez  de  consacrer  la  souveraineté  du 
peuple;  mais  il  faut  débarrasser  le  peuple  d'un  rival.  La 
première  question  à  aborder  c'est  celle  de  la  royauté ,  par- 
cequ'il  est  impossible  que  vous  commenciez  une  constitu- 
ttoo  en  présence  d'un  roi.  Je  demande^  pour  la  tranquillité 
du  peuple ,  que  vous  déclariez  que  la  question  de  la  royauté 
sera  le  premier  objet  de  vos  travaux.  »  {Applaudisse- 
ments.) 

Pkilippeaux,  «  H  est  un  objet  plus  important  encore; 
c'est  de  donner  aux  organes  de  la  loi  toute  la  force  qui 
leur  est  nécessaire  pour  maintenir  la  tranquillité  publique. 
Je  demande  que  vous  mainteniez  provisoirement  en  fonc- 
lions  toutes  les  autorités  actuellement' existantes.  » 

ilf^...  «  J'appuie. cette  proposition;  mais  je  crgis  qu'elle 
est  susceptible  d'extensipn,et  je  voudrais  que  l'on  décrétât 
aussi  que  toutes  les  lois  non  abrogées  continueront  à  être 
'  exécutées  comme  par  le  passé.  ^ 

Chenier.  a  Celles  qui  ne  sont  pas  abrogées  subsistent  par  - 
Le   fait;   il  n'est  besoin   d'aucune  déclaration,  v 

Camus.  «  Ce  qui  est  essentiel ,  c'est  d'ordonner  Ja  conr 
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tinuatlon  de  la  percçplîoQ  des  impôts;  car  vous  savez  qu'ils 
doivent  être  votés  au  commencemeDtde  chaqpe  législature. 
Quant  Ik  l'autre  proposition ,  il  suffît ,  je  crois,  de  passer  à 
l'ordre  du  jour  motivé.  » 

Prieur,  «  Là  conservation  provisoire  des  autorités  et  des 
lois  actuellement  existantes  est  sans  doute  de  droit;  mais 
il  faut  garantir  les  départements  des  inductions  que  les 
agitateurs  pourraient  tirer  du  silence  de  la  ^convention.  » 
[On  applaudit») 

Les  propositions  do  MM..  Philippeaux  et  Camus  sont 
unanimement  décrétées  eh  ces  termes  : 
'  «  La  convention  nationale  déclare  que  toutes  les  lois 
non  abrogées  et  tous  les  pouvoirs  non  révoqués  ou  suspen- 
dus sont  conservés, 

»  La  convention  nationale  déclare  que  les  contribu- 
tions actuellement' existantes  seront  perçues  comme  par  le 
passé.  »  ' 

Collot  (  d'Herbois  ).  «  Vous  venez  de  prendre'  de 
sages  délibérations;  mais  il  en  est  encore  une  grande , 
une  salutaire,  une;  indispensable;  il  en  est  une  que  vous 
ne  pouvez  remettre  à  demain ,  que  vous  ne  pouvez  re- 
mettre à  ce  soir  y  que  vous  né  pouvez  différer  un  seul 
instant  sans  être  inGdèles  au  vœu  de  la  nation  :  c'est  l'a-» 
bolition  de  la  royauté!  Je  demande  que  la  Convention 
nationale  déclare  que  la  base  immuable  de  toutes  ses  opé* 
ratioos  sera  l'abolissement  de  la  royauté.  {Applaudisse^ 
mcnts  unanimes»} 

Quinette.  <  Une  s'agit  pas  de  faire  des  serments,  il  ne 
s'agit  pas  de  faire  des  déclarations  :  ce  n'est  pas  nous  qui 
sommes  juges  de  la  royauté  ;  le  peuple  entier  l'a  yugée  : 
et  si  quelqu'uix  de  nous  osait  encore  proposer  une  telle 
institution ,  c'est  nous  que  le  peuple  jugerait  encore  1  Celte 
déclaration  ne  signifierait  absolument  rien  dans  la  nais- 
sance d'une  société  :  déjà  nous  avpiis  fait  le  serment  de 
combattre  jusqu'à  la  mort  les  rois  et  la  royauté;  ce  ser- 
ment doit  suffire.  Notre  mission  est  d'instituer \ un  gou»- 
vernemeat.positif  ;  le  peuple  optera  ensuite  entre  l'ancien , 
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OÙ  56  trouvait  U  royauté,  et  celui  que  nous  lui  présente- 
rons.  Quant  à  oaoi  »  comme  représentant  du  peuple  fran- 
çais ,  je  ne  songe  ni  aux  rois  ni  à  la  royauté  ;  je  m'occupe 
tout  entier  de  ma  mission ,  sans  penser  qu'une  pareille 
institution  ait  jamais  pu  exister.  Ce  n'est  donc  pas  la 
royauté  que  nous  avons  à  juger  >  c'est  Louis  XVI,  qui  a 
été  un  instant  sur  le  trôçe ,  et  qui  a  manqué  de  faire  périr 
la  nation»  la  liberté  et  l'égalité;  c'est  Louis  XYI  qu'il 
faut  punir  I  Je  pense  donc  qu'il  est  inutile  de  s'occuper  en 
ce  moment  de  la  proposition  du  préopinant.  » 

Grégoire.  «  Certes  personne  de  nous  ne  proposera  jamais 
de  conserver  en  France  l'institution  funeste  des  rois  ;  nous 
savons  <rop  bien  que  toutes  les  dynasties  n'ont  jamais  été 
que  des  races  dévorantes  qui  ne  vivaient  que-  du  sang  des 
peuples  :  mais  il  faut  pleinement  rassurer  les  amis  de  la 
liberté;  le  mot  de  roi  est  encore  un  talisman  dont  la  forée 
magique  serait  propre  &  stupéGer  bien  des  hommes ,  et  à 
devenir  le  principe  de  beaucoup  de  désordres.  Je  de^ 
mande  donc  que  par  une  loi  solennelle  vous-  consacriez 
l'abolition  de  la  royauté.  »  ' 

Tous  les  membres  de  l'assemblée  se  lèvent  par  un  mou- 
vement  spontané ,  et  protestent ,  par  des  acclamations  una- 
nimes »  de  leur  haine  contre  une  forme  de  gouvernement 
'  qui  a  causé  tant  de  maux  à  la  patrie.  {Expressions  du 
procès  verbal.) 

Bazire,  «  Je  demande  à  faire  une  motion  d'ordre.  L'as- 
semblée vient  de  manifester  par  l'unanimité  de  ses  accla- 
mations sa  haine  profonde  pour  les  rois  ;  on  ne  peut  qu'ap- 
plaudir à  ce  sentiment ,  si  concordant  avec  celui  de  l'uni- 
versalité du  peuple  français  ;  mais ,  citoyens,  il  serait  d'un 
exemple  effrayant  pour  le  peuple  de  voir  une  assemblée  de 
philosophes  chargés  de  ses  plus  chers  intérêts  délibérer 
dans  un  moment  d'enthousiasme...  (Quelques  membres 
demandent  que  Corateur  soit  rappelé  à  l'ordre.  )  Je  ne 
crains  pas  que  l'on  m'accuse  d'aimer  les  rois;  le  premier 
j'ai  élevé  ici  la  voix  contre  Louis  XVI ,  et  certes  je  ne 
serai  pas  le  dernier  à  prononcer  l'abolition  de  la  royauté  ; 


10  CONVENTION    NATIONALE. 

mais ,  citoyens ,  ce  que  je  crains ,  ce  que  je  redoute  ,  c'est 
Tenlhouslasme.  Certes  ii  faut  abolir  la  royauté  1  Le  peuple 
Teut  cette  abolition  ;  il  la  faut  I  Mais  uno  décision  de  cette 
importance  y  que  sans  doute  tous  les  peuples  d'Europe 
prendront  avec  vous  »  mérite  d'être  précédée  d'une  discus- 
sion solennelle.  > 

Grégoire,  a  Ehl  qu'est-il  besoin  de  discuter  quand  tout 
le  Inonde  est  d'accord?  Les  rois  sont  dans  Tordre  moral 
de  que  les  monstres  sont  dans  l'ordre  physique  ;  les  cours 
sont  l'atelier  du  crime ,  le  foyer  de  la  corruption  ;  l'histoirô 
de»  rois  est  le  martyrologe  des  nations  :  dès  que  nous  som- 
mes tous  également  pénétrés  de  ces  vérités ,  qu'est-il  be- 
soin de  discuter?  Je  demande  que  ma  proposition  soit  mise 
aux  voix,  sauf  à  la  rédiger  ensuite  aVec  un  considérant 
digne  de  la  solennité  de  ce^  décret.  ^  [Applaudissements^ 
réitérés.) 

Manuel.  «  Le  pacte  social  commence  aujourd'hui  :  quand 
le  peuple  commence  un  pacte  social  il  n'a  pas  de  roi ,  puis- 
que c'est  lui  qui  les  fait.  Vous  ne  pouvez  point  abolir  la  - 
royauté,  elle  n'existe  point;  mais  vous. pouvez  déclarer 
que  la  nation  ne  veut  pas  de  roi,  que  la  nation  ne  recon- 
naît pas  la  royauté  :  ainsi  substituons  au  mot  abolitionxxTL 
mot  qui  soit  d'accord  et  avec  nos  principes  et  avec  nos 
sentiments  profonds  de  haine  contre  la  royauté.  »  {AppUtu^ 
dissements,) 

La  dis<iussion  est  fermée.  Il  se  fait  un  profond  silence  ; 
le  président  met  aux  voix  la  proposition  principale  ,  et , 
à  l'unanimité,  l'assemblée  l'adopte  en  ces  termes: 

«  La  Convention  nationale  décrète  que  la  royauté  est 
»  abolie  en  France  , 

»  Et  que  tous  les  actes  publics  porteront  dorénavant  la- 
date  de  l'an  i"  de  la  république.  » 
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SÉANCE  DU  VINT-DEUX  SEPTElttBRE. 

M....  s'ëlève  contre  les  administrations  ,  qui  sont  gangrenées  de 
roj'oUsme ,  et  demande  qu'elles  soient  renouvelées;  Ponlécou- 
lant  appuie  sa  proposition  ;  Philippeaux  veut  qu'elle  s'ë* 
tende  aux  tribunaux;  Billaud-Yareunes  est  de  cet  avis  :  il 
demande,  non  qu'on  réorganise  les  tribunaux,  inaiç  qu'on  les 
remplace  par  àes  experts  ;  Chassej,  Carra  ,  Lanjuinais  ,  "Ver- 
gniaux,  combattent  inutilement  cette  proposition;  la  Conven- 

•  tion  j'adopte,  et  décrète  que  les  juges  pourront  être  indistincte- 
ment choisis  parmi  tous  les  citoyens. 

Des  députés  extraordinaires  de  la  commune  d'Orléans 
sont  introduits.  L'orateur  prend  la  parole  : 

c  Le  peuple  d'Orléans ,  représenté  par  le  Vœu  unanime 
des  sections  assemblées ,  vient  d'exercer  par  un  acte  écla- 
tant la  souveraineté ,  en  prononçant  la  suspension  des  offi- 
ciers municipaux  qui  avaient  perdu  sa  confiance,  et  en 
conservant  ceux  que  leur  patriotisme  ,  leur  dévouement 
généreux  et  leur  respect  constant  pour  les  droits  du  peu  - 
pie  devaient  faire  distinguer  des  autres.  Les  grains  étaient 
publiquement  accaparés  par  tes  ennemis  intérieurs  de  la 
révolution.  La  municipalité  n'opposait  au  brigandage  que 
la  plus  criminelle  insouciance.Déjàelle  avait  excité  les  plus 
justes  méfiances,  par  ses  adresses  adulatoires  à  l'ancien 
pouvoir  exécutif;  enfin  sa  dureté  à  repousser  les  réclapia- 
tioûs  des  citoyens ,  son  opiniâtreté  à  s'entourer  de  canons 
et  de  baïonnettes,  plutôt  que  de  la  confiance  publique;  le 
drapeau  de  sang  qu'elle  vient  de  déployer  au  milieu  d'un 
peuple  qui  ne  demandait  que  du  pain  et  qui  depuis' trois 
ans  avait  donné  tant  de  preuves  de  son  amour  pour  la  paix, 
ont  déterminé  cette  suspension. 

Eh  bien  !  le  crciriez-vous  !  la  volonté  du  peuple  est  mé« 
connue  par  ces  infidèles  mandataires;  les  citoyens  sont 
meaacés  par  des  satellites  qui  entourent  avec  des  canons 
la  forteresse  municipale.  Les  sections ,  voulant  éviter  les 
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suites  funestes  de  cette  opposition ,  nous  ont  députés 
vers  vous  pour  vous  demander  un  décret  qui  sanctionne  tes 
arrêtés  que  la  force  a^paralysés.  », 

Danton.  «  Vous  venez  d^entendre  les  réclamations  de 
toute  une  commune  contre  ses  oppresseurs.  II  ne-  s'agit 
point  de  traîner  cette  affaire  par  des  renvois  à  des  comités  ; 
il  faut  par  une  décision  prompte  épagner  le  sang  du  peuple^  il 
^faut  lui  faire  justice^  pour  qu'il  ne  se  la  fasse  pas  lui-même. 
Vous  ne  devez  pas  hésiter  à  frapper  du  glaive  des  lois ,  des 
magistrats  qui^. dans  une  crise  telle  que  celie  dqnt  il  s'agit, 
jie  savcQt  pas  faire  k  la  tranquillité  publique  le  sacrifice 
de  leurs  intérêts  particuliers.  Dans  de  pareilles  circonstan- 
ces l'homme  bien  intentionné  cède  à  la  volonté  fortement 
prononcée  de  tout  un  peuple ,  et  on  ne  le  voit  pa&^  pour  le 
plaisir  de  conserver  une  place ,  chercher  à  opposer  les  ci* 
toyeos  aux  citoyens  «^  et  jeter  dans  une  cité  des  'germes  de 
gucEre  civile.  Je  demande  qu'à  l'instant  trois  membres  de 
la  convention  soient  chargés  d'aller  à  Orléans  pour  vérifier 
les  faits  ;  et  s'il  est  constaté  que  les  municipaux  d'Orléans 
oi>t  fait  ce  qu'a  voulu  faire  à  Paris,  dans  la  journée  du  20 
juin  ,  un  département  cbntr^-révolutionnaire  ,  il  faut  que 
leur  tête  tombe  sous  le  glaive  des  lois. 

»  Que  la  loi^soit  terrible,  et  tout  rentrera  dans  l'ordre. 
Prouvez  que  vous  voulez  le  règne  des  lois  ;  mais  prouvez 
aussi  que  vous  voulez  lesalutdu  peuple,  et  surtout  épar^ 
gner  le  sang  des  Français.  ^  {On  applaudit.) 

Le  président  désigne  pour  commissaires  Manuel,  Lepage 
et  Thùriot. 

Mm**  «  Vous  allez  recevoir  de  toutes  les  parties  de  la  ré^ 
publique  française^  des  réclamations  pareilles.  Partout  il 
'  existe  une  lutte  entre  le  peuple  et  les  administrateurs  infi- 
dèles qui  s'étaient  laissé  corrompre  par  la  cour  et  qui  lui 
avaient  vendu  ses  intérêts.  Les  corps  administratifs  et  ma? 
nicipaux  des  villes  frontières  sont  surtout  gangrenées  de 
royalisme  ;  et  des  trahisons  récentes  nous  ont  prouvé  que 
plusieurs  entretiennent  une  correspondance  avec  les  enae*- 
mis  extérieurs*  Je  demande  qu'ils  soient  tous  renouvelés..j»i 
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P^niécoulant.  c  J'appuie  celle  propo$ilioD»  el  j^obserye 
qa'il  est  impossible  que  des  admioistrateurs  qui  depuis 
long-temps  se  signalaient  h  Tenvi  pa?  les  plus  basses  adu- 
lations eûvers  la  cour  obtiennent  jamais  la  confiance  du 
peuple ,  et  que  par  conséquent  ils  puissent  jamais  faire  au- 
cun bien.  »  .  ' 

Philifipeauœ*  €  Je  demande  que  le  renouvellement  s'é- 
tende aux  tribunaux:  j'étais  membre  d'un  tribunal;  je 
connais  les  abus  qui  s'y  commettent;  et  je  puis  attester 
que  dans  la  plupart  il  suffit  d'être  patriote  pour  perdre 
un  procès.    » 

Louvet.  «  J'appuie  de  toutes  mes  forces  la  proposition  qui 
vous  est  faite  ;  car  je  sais  que  dans  plusieurs  départements , 
*  dans  celui  du  Loiret  surtout,  dont  je  suis  député ,  le  mé-    ' 
contentement  du  peuple ,  les  troubles  qui  en  spnt  les  suites, 
résultent  en  grande  partie  de  la  manière  inquiétante  dont  ^ 

les  administrations  sont  composées.  J'ai  été  expressé- 
ment chargé  par  mes  commettants  d'en  demander  la  régé- 
nération. » 
TalUcTu  (L  La  convention  nationale  doit  sans  doute  con- 
b  firraer  les  Remplacements  provisoires  q^ui  ont  été  faits  par 
les  corps  électoraux ,  et  contre  lesquels  le  peuple  réuni  en 
assemblées  primaires  n'a  pas  réclamé;  niais  je  ne  crois 
[  pas  qu'elle  doive  prononcer  le  renouvellement  total  des 
[  corps  administratifs  ,  car  très  certainement  elle  ne  laissera 
pas  subsister  les  formes  d'administration  actuellement  exis- 
'  tantes,  ni  l'organisation  actuelle  des  tribunaux.  Il  est  donc  ^ 
I  naturel  d'attendre  jusqu'au  moment  très  prochain  où  elle 
aura  procédé  à  ces  changements.  » 
M...  0  Je  dis  que,  quai;d  on  s'est  débarrassé  des  rois ,  il 
'  faut  se  débarrasser  aussi  de  leurs  valets  et  de  leurs  gagistes. 
Je  dis  qu'en  vain  feriez- vous  une  révolution ,  si  vous  ne 
confiez  le  soin  de  la  consolider  à  des  hommes  qui  adop- 
tent ses  principes.  De  toute  part  îe  peuple  maifeste  sa  dé-  Jj 
fiance  contre  ses  anciens  adminislrateurs.  Cette  défiance 
se  manifeste  par  des  troubles ,  par  les  lignes  les  moins  équi- 
voques. Vous  qui  n'êtes  que  les  organes  du  peuple ,  que 
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tardez-voQs  à  pronoBcer  le  jugement  que  la  France  en- 
tière a  porlé  ?  t  , 

Billaud'FarenTus,  c  Je  suis  d'avis  de  la  réélection  des 
administrateurs.  Quant  aux  tribunaux,  je  crois  qu'il  ne 
suffît  pas  d'en  réélire  les  noembres ,  il  faut  les  supprimer. 
Les  tribunaux  n'ont  été  jusqu'ici  qu'une  source  de  désor- 
dres; ils  n'ont  servi  qu'à  perpétuer  les  divisions  dans  les 
familles;  ils  n'ont  été  que  les  suppôts  de  la  tyrannie.  Que 
deux  experts  soient  les  arbitres  des  différents':  cette  jus« 
tice  sera  et  plus  impartiale  et  moins  dispendieuse.  Us  ne 
dévoreront  pas  le  peuple  comme  les  tribunaux.  {Plusieurs 
voix.  —  Ce  n'est  pas  la  question.)  Qu'appelez-vous  donc 
la  question?  Je  n'y  suis  pas  sans  doute  si  vous  ne  voulez 
prendre  que  des  mesurés  partielles;  mais  j'y  suis  si  vous 
voulez  prendre  des  mesures  dignes  des  circonstances ,  si 
vous  voulez  frapper  de  grands  coups.  S'il  est  prouvé  que 
l'institution  des  tribunaux  est  essentiellement  vicieuse ,  la 
convention  nationale  ne  doit  pas  perdre  un  instant  pour  la 
détruire.   » 

Chassey*  «  Je  demande  que  l'opinant  soit  rappelé  à 
l'ordre.  Yeut-il  tout  désorganiser ,  tout  jeter  dans  l'a- 
narchie ?  » 

Billaud.  «  Ce  sont  les  tribunaux  qui  excitent  l'anar- 
cbie.  » 

Tallien.  «  Comme  dans  six  mois  les  institutions  nouvel- 
les pourront  être  mises  en  activité ,  je  ne  crois  pas  qu'il 
faille,  pour  un  si  court  intervalle,  déplacer  les  électeurs  et 
renouveler  les  dépenses  qu'entraînent  ces  assemblées.  Je 
demande  donc  la  question  préalable  sur  la  réélection  ac- 
tuelle des  membres  ndminislratifd  et  des  tribunaux,  en  lais- 
sant  aux  assctiiblées  électorales  la  faculté  de  faire  tel  chanr 
gement  qu'elles  croiront  convenable  ,  et  en  confiimont  les 
choix  déjà  faits,  contre  lesquels  le  peuple  n'aura  pas  ré- 
clamé. » 

«  La  convention  décrète  que  tous  les  corps  administra- 
tifs ,  municipaux  et  judiciaires,  ainsi  que  les  juges  de  paix, 
seront  renouvelés.  » 


TfUUen,  t  Je  propose  oamioe  article  additioimel  qu'il  soit 
^erété  que  loat  citajea  pourra  être  élu  jugç ,  sans  qu'il 
aoit  néceagaîre  d'être  inscrit  sur  le  tableau  des  Iioaimes  de 
lois^  »  {Nmnbreux  applaudissements.  ) 

lanjuimUs.  «  Je  deanande  que  toutes  ces  lois  de  détail 
soieol  r^iToyées  à  uuoomîté;  car  il  ne  suffit  pas  de  dé- 
truire ,  ressentie!  est  de  créer. 

GifupiUeaUé  t  Je  demande  rajouroemeat  de  la  prppesi- 
tiw,  afia  que  la  diaoussion  ^oit  ouverte  pour  tout  le  ojonde,^ 
otqiie  la  q^esti#«  ne  soit  pas  décidée  entpe  ceux  çeukwent 
qui  ont  le  talent  d'improviser.  Le  citoyen  Thomas  P^yqe , 
qui  n'est  paa  «ercé  dans  l'idiome  de  notre  lançue^TÎ^nt 
de  B^  faice  observer  que  si  l'on  feit  des^çéfoçmea  pai^tielles 
^as  l'ordre  judiciaire,  il  sera  impossible  que  ces  institu- 
liaos^  aient^  aucune  cobécence  ;  que  voua  devea;  do^c,  vous. 
•A  tenir,  ^aal  h  pisésent, à laréélectîon  des  individus,  sans 
waa  changer  aux  lois  ;  enfin  qu'il  esl  impassible  que  ^^  dans 
l'éM  aotuel ,  la  justice  soit  exercée^  par  des  hommes  qu^ 
n'<|B|t  pas  la  e^aiuM^sance  dea  lois, 

Jhntm.  tf  Ma  propositbn  eniçe  parfaitement  dans  le 
«ens^^du  citoijen  ThîOma»  Payne.  Je  ne  crois  pas  que  vous 
dévie»  dans  ce  womeat  changer  l'ordre  judiciaire;  je 
feim  seulwient  quio  vous  deve»  étendre  la  facujlé  des 
^oix.  IWiçarquez  que  tous-  les  h0m,mes  de  loi  sont  d'ane 
aristocratie  restante.  Si  le  peuple,  eat  forcé  de  choisir 
paNViî  ces  homq^es ,  il  ne  saura  qù  reposer  sa  confiance.  Je 
pense  que  si  on  pouvait  au  contraire  établir  dans  les  élec- 
iioi^  un  principe  d'exclusioa,  ce  devrait  être  contre  les 
hoDim^  de  loi,  qw  jusqu'ici  se  soût  arrogé  un  privilège 
exclusif,  qui  a  été  une  de*  grandes  plaies  du  genre  humain. 
Que  le  peuple  choiaisse  h  son.  gré  les  hommes  à  talent  qui 
mériteront  sa  confiance.  Il  ne  se  plaindra  pas  alors  ;.  au  Uw 
qq'il  auraiUans  cesse  droit  des'inaurger  contre  des  hommes 
;  entachés  d'aristocratie  que  vous  l'auriez  forcé  de  choisir. 
•  Elevez-vous  à  la  hauteur  dea^  grandes  considérations- 
U  peuple  ne  veut  point  de  ses  ennemis  dans  les  emplois 
paWic*  :  Iaia^?j-lp  donc  la  faculté  de  choisir  aes  amis. 
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Ceux  qui  se  sont  fait  un  éiat  de  juger  le's  hommes  éUieni 
comme  les  prêtres  ;  les  uns  et  les  autres  ont  éternellement 
trompé  le  peuple.  La  justice  doit  se  rendre  par  les  simple» 
lois  de  la  raison.  Et  moi  aussi  je  connais  les  formes  »  et  si 
Ton  défend  Taucien  régime  judiciaire ,  je  prends  l'engage- 
ment de  combattre  en  détail  ceux  qui  se  montreront  les 
sectateurs  de  ce  régime.  » 

Carra.  «  Je  ne  demande  pas  le  changement  des  choses 
dans  Tordre  judiciaire ,  mais  le  changement  des  personnes. 
Je  crois  que  la  convention  ne  peut  se  dispenser  à  cet  égord 
de  rendre  hommage  au  vœu  public.  » 

Chassey.  a  II  n'y  a  pas  d'instant  plus  difficile  pour  ren- 
dre distributivement  la  justice,  que  le  passage  d'un  ré- 
gime à  l'autre.  Depuis  25  ans  que  j'étudie  les  lois..,.  (Il 
s*élève  quelques  murmures,  )  Je  ne  teux  ni  me  citer  ni 
établir  sur  moi-même  aucune  comparaison;  mais  je  ne 
rougis  pas  du  métier.  Je  suis  juge  au  tribunal  de  cassation  : 
tous  les  jours  nous  y  voyons  arriver  des  jugements  qui  n'ont 
pas ,  permettez-moi  de  le  dire ,  le  sens  commun;  qui  bles- 
sent à  la  fois  et  les  lois  anciennes  et  les  nouvelles.  Pour- 
quoi? parcequ'on  a  tellement  disséminé  la  justice ,  qu'il 
est  difficile ,  dans  de  si  petits  arrondissemenls  i  de  trouver 
des  hommes  assez  instruits.  L'expérience  a  donc  prouvé 
qu'il  faut  de  très  grandes  connaissances  dans  la  législation 
ancienne  et  nouvelle.  Ceux  qui  veulent  placer  dans  les 
tribunaux  des  hommes  dépourvus  de  ces  connaissances  veu« 
lent  mettre  la  volonté  du  juge  h  la  place  de  celle  des  lois.  Avec 
ces  flagorneries  continuelles  envers  le  peuple,  on  remettrait 
son  sort  à  l'arbitraire  d'un  homme  qui  aurait  usurpé  sa 
Confiance.  Ce  sont  des  flagorneries ,  je  le  répète.  » 

Danton,  a  Vous  ne  flagorniez  pas  le  peuple  iors  de  la 
révision.  »  (  F  talents  murmures.  ) 

Masuyer.  a  Je  demande  que  Danton  soit  rappelé  à  l'or- 
dre »  à  ce  qu'il  doit  à  lui-même ,  à  la  majesté  du  peuple ,  à 
la  convenlion  nationale.  » 

Le  président.  «  Je  conçois  que  l'assemblée ,  pénétrée  de 
la  dignité  qui  doit  présider  à  ses  délibérations ,  voit  avec 
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douleur  qu'on  les  avilit  par  des  débats  scandaleux.  Faisons  - 
nous  une  loi  impérieuse  de  ne  nous  jamais  permettre  en- 
tre^nous  aucune  personnalilé.  Dans  ce  moment  il  ne  s'agit 
pas  d'exciter  de  nouveaux  troubles,  en  rappelant  à  Tordre 
un  citoyen  qui  s'en  est  écarté.  Je  suis  persuadé  que  nous 
nous  y  rappellerons  tous  ou  plutôt  qu'aucun  de  nous  ne  se 
permettra  d'expressions  offensantes  envers  ses  collègues , 
et  que  nous  ne  verrons  que  le  grand  objet  des  discussions 
qui  nous  occupent.»  {On  applaudit.) 

Masuyer.  «  Je  relire  ma  proposition.  » 

Chassey.  «Je  disais  qu'il  existe  encore  un  très  grand  nom- 
bre de  procédures  de  l'ancien  régime  qui  seraient  inintel- 
ligibles pour  ceux  qui  n'ont  pas  fait  l'élude  des  lois.  Pour 
être  bon  juge ,  il  faudra  encore  pendant  quelque  temps 
connaître  le  droit  romain  là  où  il  fait  lois  municipales,  ainsi 
que  les  coutumes  et  les  ordonnances  qui  sont  en  vigueur»  et 
les  décrejts  volumineux  rendus  par  l'assemblée  nationale 
sur  les  différentes  matières  qui  peuvent  être  l'objet  des 
contestations  judiciaires.  Celui  qui  voudrait  être  juge  sans 
avoir  ces  coanaissances  serait  un  ennemi  du  peuple;  je 
dis  plus,  il  serait  un  fripon.  Que  me  répondriez-vous  ,  si  je 
vous  demandais,  moi  qui  ne  me  suis  jamais  mêlé  quede  ju-' 
risprudence  ,  un  commandement  dans  la  marine  ?  vous  me 
répondriez  ce  que  je  puis  dire  ,  à  plus  forte  raison ,  des  ci- 
toyens que  leur  présomption  conduirait  dans  le  sanctuaire 
des  lois.  Remarquez  qu'un  patriotisme  exalté  pourrait  nous 
jeter  dans  les  plus  grands  désordres.  On  vous  a  présenté' 
la  loi  qui  vous  est  proposée  comme  un  des  plus  grands  bien^ 
faits  pour  le  peuple.  Quel  est  le  plus  grand  bienfait  que  vous 
puissiez  lui  donner  9  une  justice  impartiale.  Or  la  jus- 
tice né  peut  exister  qu'en  conformité  des  lois.  Si  donc 
vous  mettez  dans  les  tribunaux  des  hommes  qui  ne  con- 
naissent pas^  les  lois ,  vous  commettez  par  là  même  ,  pour 
ainsi  dire,  un  déni  de  justice;  vous  transformez  la  plus  belle 
des  institutions  en  un  despotisme  intolérable. 

•  D'ailleurs  vous  n'êtes  pas  à  ignorer  le  ton  que  prennent 
certaines  gens.  L'on  voit  une  foule  d'hommes  égarés  par' 
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leur  Ardeur  ciflque  »  que  j^  respecte ,  être  trop  impérieux 
,    dans  leurs  opinions*  Si  tous  ayez  de  tels  juges ,  soyez  sûrs 
qu'ils  jugeront  d'après  leurs  fantaisies  plutôt  qae  d'après 
les  lois^  et  que  peut-être  ils  voudront  faire  des  lois  eux-tnè* 
mes.  Renouvelez  les  individiis^  j'applaudis  à  ce  décret; 
mais  ne  changez  rien  aux  règles  établies.   Songez  que 
Tordre  judiciaire  est  une  base  essentielle  de  toute  so- 
ciété   organisée  ;  que  sa  subversion    pourrait  entraîner 
dé  grands  maux,  s'il  pouvait  jamais  arriver  que  les  jau- 
ges  abandonnassent  les  lois  pour   ne  servir  que  leurs 
caprices  et  leur  volonté  i  rien  ne  serait  certain  ni  dans 
la  fortune  >  ni  dans  la  vie  4les  citoyens.  » 

MatthieUé  «  Je  suis  homme  de  loi  ^  et  }e  ne  désire  rien 
tant  que  d'être  écouté»  s'il  le  faut,  avec  cette' espèce  d'at- 
tention défiante  que  peut  inspirer  un  homme  qui  parle  des 
matières  de  son  état. 

»S'il  n'eût  été  question  quç  d'appeler  indistinctement 
aux  fonctions  judiciaires  tous  les  citoyens  pour  les  ma'- 
tières  criminelles  seules  ^  cette  proposition  m'eût  paru 
mérite^  l'assentiment  de  l'assemblée*  En  efTet-nous  avoua 
un  code  criminel  extrêmement  simple ,  code  qu'il  est  du 
devoir ,  comme  de  l'intérêt  de  tout  citoyen  de  connattre. 
Tout  citoyen  peut  donc,  sur  la  déclaration  d'un  juré,  Qp-^ 
pliquèr  la  loi.  Cependant  cette  observation  mérite  une  ex^ 
ceptiod,  c'est  que  la  direction  de  la  procédure  exige  des  cou* 
naissances  acquises  par  une  longue  habitude.  11  serait  àonc 
nécessaire ,  en  admettant  tous  les  citoyens  aux  placés  d'as- 
sesseurs ,  d'établir  que  le  directeur  du  juré  sera  un  homme 
de  loi  ;  vous  auriez  alors  pour  les  tribunaux  civifs  un  plus 
grand  nombre  d^hommes  de  loi  •  et  cependant  l'instruc- 
tion des  procédures  criminelles  serait  faite  avec  intelli- 
gence. 

»  Mais  j'avoue  que  pour,  les  tribunaux  civils  cette  propo- 
sition me  paraît  absolument  inadmissible.  Malheureuse- 
ment nous  sommes  très  éloignés  d'avoir  dans  notre  code 
civil  des  lois  pures  et  simples,  courtes  et  précises  ;  j'ignore 
si  ce  sent  des  gens  de  loi  qui  ont  ainsi  altéré  les  principes 


âea  ^cisHHis ,  maî«  ce  qui  est  certaîn ,  c'est  que  ted  lÈtcfm^ 
WEÈes  hs  plus  purs ,  les  plus  vertueux ,  les  plus  inle|lige&ls> 
0Bt  besoin  d'une  longue  étude  pour  trouver  les>  prmeipeé 
de  iîofotic»!  dans  k»  questions  épineuses»  Si  on  vevt  écarter 
ksboibfBesqui  bnt  étudié  leslots^l^  k>t  n'étant  pIusconn<ue» 
ehacun  n'agira. plus  que  sa  fantaisie  pour  règle.  Je  pense 
.âenc  que»  vu  l'extréaie  et  malheureuse  complication  de  nos 
lois  civHes  ,  il  est  impossible  d'admettre  touè  les  eitoyesa 
kidistiBCtciBent  dans  les  tribunaux  de  district.  Peut-être 
cepeisdaiit  le  principe  est-il  suscepiiUe  d'une  modification  ; 
ear  si  dan»  l'ancien  régime  c'était  un  avantage  de  bien  sa^ 
Yéff  les  leis ,  e'était  aussi  un  défaut  de  le»  trop  bi^»  savoir» 
I>epub  long-temps  j'ai  désiré  qu'il  y  eût  dans  chaque  tribunal 
un  f^uà^hômme  qui  ne  connût  pas  les  lois ,  et  qui  opposât 
la  sitnpiteité  du  bon  sensnaturei  à  l'habitude  des  praticiens. 
{Vn  applaudit.  )  Du  reste  je  pense  qu'il  y  auf^it  Içs  plus 
grands  inconvénients  à  appeler  indistinctement  tous  les 
èitojeos  dans  les  tribunaux.»  ' 

Danton.  «  Il  s'agit  de  savoir  s'il  y  a  de  graves  inconvé^ 
nients  à  décréter  que  le  peuple  pourra  choisir  indistincte^ 
ment  parmi  tous  les  citoyens  les  hommes  qu'il  croira  le.plus 
capables  d'appliquer  la  justice:  je  répondrai  froidement  et 
sans  flagorneries  pour  le  peuple  aux  observations  de 
M*  Chassey.  U  lui  est  échappé  un  aveu  bien  précieux;  i! 
Toni  a  dit  que,  comme  membre  du  tribunal  de  cassation ^ 
il  arait  vu  arriver  à  ce  tribunal  une. foule  de  procès  extrê- 
mement entortillés,  et  tous  viciés  par  des  violations  déforme. 
Comment  se  fait-il  qu'il  convient  que  les  praticiens  sont  dé- 
testables ,  même  en  forme ,  et  que  cependant  il  veut  que  te 
peuple  ne  prenne  que  des  praticiens  ?  Il  vous  a  dit  ensuite  : 
plus  les  lois  actueiles  sont  compliquées,  plus  il  faut  que  les 
hommes  chargés  de  les  appliquer  soient  versés  dans  l'étude 
de  ces  lois. 

»  Je  dois  vous  dire»  moi,  que  ces  hommes  infiniment  ver- 
sés dans  l'étude  des  lois  sont  extrêment  rares;  que  ceux 
qui  se  sont  glissés  dans  la  composition  actuelle  des  tribu- 
naux Sont  des  subalternes  ;  gtt'il  y  a  parmi  les  juges  actuels   ' 
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un  grand  nombre  de  procureurs  et  même  d'huissiers  :  eh 
bien ,  ces  mêmes  hommes  ,  loin  d'avoir  une  connaissance 
approfondie  des  lois,  n'ont 'qu'un  jargon  de  chicane,  et 
cette  science  9  loin  d'être  utile ,  est  infiniment  funeste. 
D'ailleurs  on  m'a  tnal  interprété;  je  n'ai  pas  proposé  d'ex- 
clure les  hommes  de  loi  des  tribunaux ,  mais  seulement  de 
supprimer  l'espèce  de  privilège  exclusif  qu'ils  se  sont  ar- 
rogé jusqu'à  prient.  Le  peuple  élira  sans  doute  tous  les 
citoyens  de  cette  classe ,  qui  unissent  le  patriotisme  aux 
connaissances;  mais  à» défaut  d'hommes  de  loi  patriotes  , 
ne  doit-il  pas  pouvoir  élire  d'autres  citoyens?  Le  préopî- 
nant ,  qui  a  appuyé  en  partie  les  observations  de  Ghassey , 
a  reconnu  lui-même  la  nécessité  de  placer  un  prud'homme 
dans  la  composition  des  tribunaux ,  d'y  placer  un  citoyen  , 
un  homme  de  bon  sens ,  reconnu  pour  tel  dans  son  cantgn , 
pour  rectifier-  l'esprit  de  dubitation  qu'ont  souvent  les 
>  hommes  barbouillés  de  la  science  de  la  justice. 

»  En  un  mot,  après  avoir  pesé  ces  vérités ,  attachez-fous 
surtput  à  celle-ci  :  le  peuple  a  droit  de  vous  dire,  tel 
homme  est  ennemi  du  nouvel  ordre  de  choses  ;  il  a  signé 
une  pétition  contre  les  sociétés  populaires  ;  il  a  adressé  à 
l'ancien  pouvoir  exécutif  des  pétitions  flagorneuses  ;  il  a 
sacrifié  nos  intérêts  à  ceux  de  la  cour ,  je  ne  puis  lui  accor- 
der ma  confiance.  Beaucoup  de  juges,  en  effet  qui  n'étaient 
pas  très  experts  en  mouvements  politiques,  ne  prévoyaient 
pas  la  révolution  et  la  république  naissante;  ils  correspon- 
daient avec  le  pouvoir  exécutif;  ils  lui  envoyaient  une  foule 
de  pièces  qui prautaient  leur  incivisme;  et,  par  une  fata* 
~  lité  bien  .singulière,  ces  pièces  envoyées  à  M.  Joly,  ministre 
do  la  tyrannie ,  sont  tombées  entre  les  mains  du  ministre 
du  peuple.  C'est  alors  que  je  me  suis  convaincu  plus  que 
jamais  de  la  nécessité  d'exclure  cette  classe  d'hommes  des 
tribunaux.  En  un  mot  if  n'y  a  aucun  inconvénient  grave, 
puisque  le  peuple  pourra  réélire  tous  les  hommes  de  loi 
qui  sont  dignes  de  sa  confiance,  n  {On  applaudit,) 

On  demande  à  aller  aux  voix  sur  le  principe. 

Lanjuinais,  «  L'assemblée   veut- elle  faire  des  loix  à 
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l'heure ,  à  la  minute,  ou  approfondir  mûrement  ses  délibé- 
rations ?» 

Kersaint.  «  Nous  devons  nous  prémunir  contre  nos  pro- 
pres passions,  et  donner  au  peuple  une  caution  de  notre 
prudence.  Cette  caution  sera  un  règlement  qui»  fixe  la 
marche  de  nos  débats.  Je  demande  qu'il  soit  nommé  qua- 
tre commissaires  pour  cet  objet.  » 

Ckassey.  t  Je  demande  l'ajournement  de  toutes  les  ques- 
tions jusqu'après  l'adoption  du  règlement.  9 

Sergent,  «  Quand  il  s'agît  de  déclarer  des  vérités  gravées 
-danstouslescœurSyil  n'est  pas  besoin  de  comité,  et  c'en  est 
une  que  de  laisser  le  peuple  choisir  indistinctement  tous  ceux 
qu'il  juge  dignes  de  sa  confiance.  Si  dans  la  république 
il  existe  des  hommes  de  loi  qui  n'aient  pas  sa  confiance, 
pouvez- vous  le  forcer  à  les  choisira  »  ' 

M....  <c  Personne  n'est  plus  convaincu  que  moi  de  l'aris- 
tocratie des  gens  de  loi;  mais  il  nesaf&t  pas  de  faire  le  bien, 
il  faut  le  faire  à  propos.  Gomment  les  propriétés ,  les  per- 
sonnes sont-elles  en  sûreté,  si  les  juges  ignorent  les  lois 
qui  les  protègent?  9 

Fergniaud.  «  Restreindre  le  cercle  des  éligibles ,  c'est 
évidemment  contester  au^  peuple  sa  souveraineté;  mais  il 
est  question  de  faire  l'application  du  principe  au  bonheur 
du  peuple.  Il  n'y  a  pas  de  bonne  administration  dans  la 
justice ,  quand  la  loi  ne  règle  pas  le  juge.  Il  faut  donc 
s'assurer  que  les  organes  de  la  loi  auront  les  connaissances 
nécessaires  pour  l'appliquer.  Malheureusement  les  lois  ont 
été  faites  par  des  hommes,  leurs  intérêts  et  leurs  passions 
les  ont  égarés.  Dans  cet  état  de  choses ,  comment  un 
homme  de  bien ,  sans  connaissances ,  ne  deviendrait-il 
pas  un  homme  funeste  ?  Le  peuple  n'aura ,  dites- vous ,  au- 
cun reproche  à  vous  faire.  Il  n'en  faut  pas  moins  prendre 
des  moyens  pour  autant  que  possible  lui  épargner  des  er- 
reurs. Je  crois  donc  qu'en  reconnaissant  le  principe ,  il 
faudrait  renvoyer  à  un  comité  pour  présenter  un  projet  de 
loi  qui  sera  soumis  à  la  souveraineté  du  peuple.  » 

Osselin.  <(  Les  augures,  en  s'envisageant  les  uns  les  autres. 
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«e  naSedttl  au  «ec.  il  dew^it  eQ  être  deméoBie  4et  boBames 
de  loi:  on  peut  m'en  croîre,  car  je  l'ai  été  long-temps;  <» 
«oulftH aussi écarier  l'étahUssement  des  juges  de  paix,  en 
INnéâeniant  cette  institution  comme  prématurée  :  l'évëne- 
laeel  a  prpu^é  combien  elle  était  salutaire!  Bientôt  il  en  sera 
4a  mêmie  de  l'élection  des  jiiges  faite  indistinetement  par- 
mi tous  les  citoyens.  Ne  contraignez  pas  le  peuple  à  passer 
]Npr  un  bois  où  on  l'égorgera  peut-être  »  qoan'd  il  peut  pren- 
dra la  grande  route.  Je  demande  que  ,  convaincus  par  Ta* 
Yjaniaga  de  l'établissement  de  juges  de  paix  et  des  jurîdic- 
iioB6  coBsulaifes ,  tous  portiez  le  dernier  oou{>  à  la  robino- 
criktîe.  » 

Thurlot.  •  Il  est  impossible  de  se  distimuter  que  les  jugea 
n'ont  pas  le  patriotisme  nécessaire  pour  bien  remplir  leurs 
fonctions;  il  faut  donc  prendre  une  mesure  qui  pare  à  cet 
inconvénient;  içals  il  est  nécessaire  de  placer  à  la  tête 
du  tribunal  un  homme  capable  de  rédiger  le  jitgemeQt , 
onbomme  qui  soit  au  moins  en  état  de  dire  à  ses  collègues  : 
iroilà  la  loi.  Il  faut  ep  outre  forcer  les  |uges  d'opiner  è 
haute  voix  y  pour  que  le  peuple  juge  s'ils  ont  la  vertu  e(t 
les  lumières  nécessaires.  • 

Le  président  met  aux  voix  le  principe. 

La  convention  nationale  déclare  que  les  juges  pourront 
être  choisis  indijitinctement  parmi  tons  les  citoyens* 

On  demande  le  renvoi  des  amendements  à  l'exameQ 
d^ua  comité» 

La  question  préalable  est  réclamée  sur  cette  proposi* 
tipn. 

Lanjuinais.  «  Nous  périssons  avant  de  naître,  si  nous  ne 
faisons  pas  un  règlement.  Vous  apercevezrvous  de  la  préci- 
pitation  avec  laquelle  on  vous  entraîne?  un  heureux  exemple 
vous  égare;  vous  avez  aboli  précipitamment  la  reyauté; 
c'est  que  ce  vgeu  était  dans  tous  les  cœurs  ;  mais  prenez^ 
garde,  si  vous  ne  mûrissez  pas  vos  lois ,  on  ne  les  exécutera 
pas ,  on  les  méprisera  et  on  vous  méprisera  vous-mêmes.  » 

Vergniaud  appuie  la  propositioif  du  renvoi  des  amende* 
QiOBts  à  l'examen  d'iu)  comité. 


La  discussion  est  fermée  sur  le  reiiTol. 

La  couvention  nationale  décrète  le  renvoi  avi  oomité 
pour  les  moyens  d'exécution. 

On  membre  fait  la  proposition  de  confirmer  tous  les 
choix  fait$  par  les  assemblées  provisoires  et  les  corps  élec- 
toraux. , 

Mailhô,  9  Je  demande  la  question  préalable  sur  cette 
préposition  ,  parceque  le  peuple  n'avait  pas  alors  la  latitude 
que  vous  venez  de  lui  donoer.  » 

c  La  convention  décrète  que  toqs  les  choix  faits  par  lei» 
corps  électoraux ,  les  assemblées  primaires  et  communales 
sont  confirmés.  • 

SÉANCE  DU  YINGT-TROIS  SEPTEMBRE, 

y 

Rapport  du  ministre  de  Tintërieur. 

tDes  députés  extraordinaires  du  conseil  général  du 
département  du  Loiret»  et  du  conseil  général  de  la  com-t 
muoe  d'Orléans ,  présentent  de  nouveaux  détails  sur  les 
éTènements  malheureux  arrivés  à  Orléans;  ils  justifient  les 
autorités  constituées  des  mesures  qu'elles  ont  prises;  attri» 
buent  à  la  malveillance  les  troubles ,  les  violences,  lesexcèa 
qui  ont  nécessité  l'application  de  la  loi  martiale.  » 

Danton.  «  Je  demande  l'impression  de  ce  long  plaidoyer 
pour  le  drapeau   rouge  ;  on  examinera  ensuite  la  ques 
tion.  ji 

L'assemblée  passé  à  l'ordre  du  jour. 

GâPêas.  <  Je  demande  que  la  constitution  soit  ajournée 
k  des  temps  plus  tranquilles  et  que  la  guerre  soit  à  l'ordre 
du  jour.  > 

Billaud  -  Farennes  s'y  oppose  et  observe  qu'il  y  a 
beaucoup  de  détails  militaires  qui  ne  doivent  pas  être 
traités  publiquement.  «  Au  surplus»  dit-il,  lorsque  des  miU 
liers  de  volontaires  se  lèvent  et  volent  à  la  défense  de  la  pa- 
trie ,,vous  devez  être  sans  inquiétude.  J'ajouterai  qu'avaiU 
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mon  dépari  de  Châlons ,  quelques  prisonniers  ennemis  di- 
saient que  leur  armée  mourait  de  faim...  »' 

Charlier.  «  Je  demande  que  l'assemblée  se  défie  de 
tous  les  rapports  qui  pourront  lui  être  faits ,  et  qu'elle  passe 
à  Tordre  du  jour.» 

Billaud.  a  II  faut  le  dire»  le  pouvoir  exécutif  est  de 
cent  pas  en  arrière  de  ses  devoirs  dans  cette  partie...» 

Fergniaud.  «  Je  demande  que  l'assemblée  accorde 
sa  confiance  au  conseil  exécutif,  et  qu'elle  rejette  ces 
assertions  hasardées  qui  sont  plus  dangereuses  que  la 
calomnie.  » 

Le  ministre  de  l'intérieur  monte  à  la  tribune  et  fait,  sur 
l'état  de  la  France,  un  long  rapport  ,  dont  le  paragraphe 
qui  suit  présente  le  résumé. 

^  «  La  volonté  des  Français  est  prononcée  :  la  liberté  et 
Végalitê  sont  leurs  biens  suprêmes  ;  ils  sacrifieront  tout 
pour  les  conserver. 

»  Ils  ont  en  horreur  les  crimes  des  nobles,  l'hypocrisie 
des  prêtres  ,  la  tyrannie  des  rois  ;  des  rois  !  ils  n'en  veulent 
plus  ;  ils  savent  que  hors  de  la  république  il  n'est  point 
de  liberté  !  La  seule  idée  d'un  fonctionnaire  public  héré- 
ditaire leur  rappelle  le  danger  de  son  influence  corruptrice  : 
un  être  aussi  différent  des  autres  ne  peut  exister  parmi  des 
hommes  dont  les  devoirs  sont  égaux. 

»  Toute  la  France  court  aux  armes  ;  il  s'agit  de  combattre 
des  icois  conspirateurs. 

9  L'énergie  du  peuple  est  extrême;  avec  elle  on  peut  tout 
faire;  la  patrie  est  sauvée  si  cette  énergie  se  dirige  vers  le 
même  but ,  si  les  forces  se  réunissent  :  cette  réunion  semble 
difficile  à  l'instant;  une  multitude  de  traîtres  cachés  et 
soudoyés  soufflent  la  discorde  en  semant  les  défiances;  ils 
trompent  les  citoyens,  et  les  déterminent  à  des  actes  qui 
nuisent  à  la  chose  publique ,  lorsque  ceux  qui  les  font 
croient  la  servir.  J'ai  employé  de  grands  moyens  pour  dé- 
jouer ces  manœuvres;  j'ai  multiplié  les  lettres  circulaires^ 
j'ai  favorisé  la  distribution  des  écrits  qui  m'ont  paru  les 
plus  propres  à  éclairer  mes  concitoyens  sut  la  situation  de^ 
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choses  y  sur  leurs  vrais  iotérêts.  J'ai  peut-être  eu  quelque 
succès;  mais  le  plus  grand  moyen  pour  réunir  tpus  les 
esprits^  celui  qui  va  produire  le  plus  grand  effet ,  parceque 
les  intentions  du  peuple  sont  pures ,  la  convention  nationale 
l'a  saisi  en  proclamant  la  république  :  ce  mot  sera  le  signal 
d'alliance  des  amis  de  la  patrie  et  la  terreur  de  tous  les 
traîtres  !  ^ 

>  Lassé  d'une  suite  de  trahisons ,  le  peuple  répugne  à 
donner  sa  confiance;  cependant  s'il  continue  à  mécon- 
naître les  autorités  qu'il  a  érigées  lui-même  ,  j'ose  lui  dire  la 
vérité  tout  entière  »  il  se  perd  ^  et  l'état  périt!  Un  ennemi 
puissant  est  sur  notre  territoire;  sçs  efforts  sont  concertés  » 
ses  vues  profondes ,  ses  plans  désastreux  :  les  Français  ne 
doivent  voir  que  lui  ^  ne  sopger  qu'à  lui  pour  le  vaincre , 
et  le  repousser  loin  de  la  terre  des  hommes  libres  ! 

»  Paris  a  donné  le  signai  de  Tàction  au  reste  de  l'empire 
dans  toutes  les  grandes  circonstances;  ses  habitants  ont 
abattu  le  despotisme,  prévenu  ses  fureurs,  déjoué  tousses 
plans  :  leur  agitation  a  brisé  ses  forces  ;  elle  doit  finir  avec 
lui.  Si  l'agitation  survit  à  cet  ennemi  intérieur,  elle  prend 
sa  place  pour  produire,  des  effets  non  moins  funestes.  La 
France  se  déchire;  tout  se  désorganise;  le  danger  est 
extrême  :  Paris ,  qui  a  tant  fait  pour  le  bien  de  l'empire, 
pourrait-il  devenir  la  cause  de  ses  malheurs  !  Non  :  la  con- 
vention nationale  va  faire  prendre  à  l'état  des  choses  une 
face  nouvelle;  les  membres  qui  y  siègent  connaissent 
comme  moi  les  dangers  que  je  viens  d'exposer.  Il  sçrait 
inutile  de  m'étendre  davantage  sur  un  sujet  qui  répugne  à 
inon  cœur;  mais  j'ai  cru  devoir  dire  de  grandes  vérités  ; 
elles  intéressent  le  salut  de  mon  pays;  et  jamais  la  crainte 
ne  m'a  arrêté  quand  j'ai  cru  mes  disqoufs  ou  mes  actions, 
capables  de  le  servir. 

9  La  loi  actuelle  est  bien  la  loi  du  peuple;  il  doit  au 
moins  provisoirement  reconnaître  iion  propre  ouvrage  dans 
les  décrets  qui  émaneront  de  la  convention  nationale.  Nulle 
crainte  ne  peut  plus  éloigner  son  obéissance  à  la  loi;  le 
pouvoir  exécutif  doit  donc  être  revêtu  d'une  grande  force  : 
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les  ministres  ne  ^éuTent  plus  être  suspects  ;  leur  Cftuse  est 
commune  avec  celle  de  leurs  concitoyens. 

9  Quiconque  refusera  «pn  obéissance  à  la  loi  sera  ua 
homme  perfide  ou  égaré;  dans  les  deux  cas  sa  résistance 
peut  perdre  l'état  :  il  faudra  donc  le  réprimer  et  le  pu- 
nir* La  raison  dirigera  certainement  la  grande  majorité  des 
Français ,  et  c'est  à  sa  force  que  devra  céder  la  minorité* 

»  Ce  n'est  qu'avec  un  gouvernement  vigoureux  que  les 
étals  libres  se  soutiennent  :  cette  vérité  est  surtout  appli- 
cable à  un  peuple  de  vingt-cinq  millions  d'hommes ,  à  un 
temps  de  dangers  publics  et  à  une  époque  où  toutes  les  res- 
sources nationales  doivent  se  déployer  pour  terrasser  à  la 
fois  la  fureur  de  l'anarchie  et  la  coalition  des  despotes. 

^  Cette  idée  me  conduit  à  une  autre ,  dont  je  crois 
devoir  l'expression  ^  l'assemblée  nationale.  Investie  de  la 
confiance  du  peuple ,  elle  peut  tout  sans  doute';  il  n'est  rien 
qu'elle  ne  doive  attendre  de  ce  ressort  ^  le  plus 'puissant  de 
tous  les  ressorts  politiques ,  le  seul  qui  doive  agir  sur  un 
peuple  libre  dans  les  temps  ordinaires;  mais  celui  où  nous 
sommes  n'est  pas  de  cette  classe.  Autour  de  la  convention 
nationale  ,  Brunswick  étend  son  influence  ;  il  produit  des 
mouvements  sur  lesquels  la  confiance  est  impuissante  :  il 
faut  là  de  la  force  ;  elle  seule  peut  confondre  les  trahisons. , 
Je  crois  donc  que  la  convention  nationale  doit  s'environner 
d'une  force  arn;iée  et  imposante  ;  je  crois  que  celte  force 
doit  être  compo3ée  d'hommes  qui  n'aient  d'autre  destina- 
tion que  le  service  militaire  ,  et  qui  le  fassent  avec  une  con^ 
stante  régt^arité:  une  troupe  soldée  peut  seule  atteindre  à 
ce  but.  La  convention  nationale  pèsera  mon  observation 
dans  sa  sagesse  :  la  considération  de  sa  sûreté  est  le  grand 
motif  qui  me  l'a  fait  concevoir. 

»  C'est  par  cette  obsei*vation  que  je  termine  le  compte 
r<ipide>  mais  fidèle,  que  je  viens  de  vous  rendre,  mes- 
sieurs ,  de  la  situation  de  la  France  en  ce  qui  concerne  l'ad- 
ministralion  qui  m'est  confiée.  Je  vous  ai  remis  le  tribut 
de  mon  expérience  ;  en  cela  j'ai  satisfait  h  mon  devoir  :  je 
l'ai  faitaveo  courage;  et  ce  sentiment  ne  me  quittera  jamais 
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tant  que  je  poarrai  qiidque  chose  po«r  «errir  la  eaufc  de 
Tégalité ,  pour  le  bien  de  mes  concitoyens ,  et  pour  la  pros- 
périté de  la  république  I  •    ' 

sIance  du  vingt-quatre  septembre. 

Kersàint  demande  des  mesures  contre  les  provocation^  a  Tassas* 
finat.  Cette  proposition  ,  combattue  par  Èazire,  Tallien ,  Fabre 
4'Ëglantine  ,  Sergent  ^  Gollot-d'Herbois  ,  et  souten,ue  par  Yer- 
gniauct  9  Lanjuinais ,  Brissot ,  est  adoptée  par  l'assemblée. 

Un  des  secrétaires  fait  lecture  du  procès-verbal  de  la 
séance  d'hier* 

Il  s'élève  des.  réclamations  relativement  à  la  quallficA«- 
tion  de  ci-deyant  ministre  de  la  justice  ,  donnée  dans  ce 
procès-yerbal  è  Danton. 

Quelques  membres  demandent  la  radiation  de  ces 
mots ,  parceque  la  coniFention  n'ayant  pas  prononcé  sur  la 
démission  de  ce  citoyen ,  il  est  toujours  ministre. 

11....  «  Je  demande  que  l'assemblée  donne  un  succes- 
seur è  Danton  ;  car  d'après  la  loi  d'incompatibilité,  il  s'en- 
suivrait qu'il  ne  peut  voter  dans  la  convention,  i 

Danton.  «  L'opinion  du  préopinant  me  force  à  réclamer 

un  des  plus  beaux  titres  dont  puisse  s'honorer  un  citoyen, 

celui  de  mandataire  du  peuple  à  la  convention  nationale. 

^      On  a  avancé  que  je  n'avais  pas  le  droit  d'y  voter ,  parceque 

ma  démission  n'était  pas  acceptée  !  Eh  bien  ,  moi ,  je  sôu* 

lieni  que  je  suis  toujours  ministre  de  la  justice  jusqu'à  ce 

I       que  j'aie  un  successeur  ,  et  qt^e  j'ai  le  droit  de  voter  à  la 

convention ,  parcequ'il  n'y  a  aucune  loi  préexistante  à  la 

Tolonlé  souveraine  du  peuple  dont  vous  êtes  investis.  Ce 

i      n'est  pas  que  je  veuille  cumuler  les  deux  fonctions;  non, 

\      je  veux  me  consacrer  tout  entier  à  celle  de  représentant  du 

peuple.  Mais  jusqu'au  moment  où  la  convention  m'aura 

\     nommé  un  successeur ,  je  me  déclare  responsable.  »  {(M 
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Fabre  d'Eglantine.  «  Je  répète  ,  avec  le  citoyen 
Danton ,  que  nulle  loi  n'est  préexistante  à  la  volonté  du 
peuple.  Je  ferai  observer,  en  second  lieu  ,  qu'on  pourrait 
faire  le  même  reproche  à  notre  président  qui  se  trouve  en 
même  temps  maire  de  Paris  ;  au  citoyen  Roland ,  qui  tient 
paralysées  en  ce  moment  trente  mille  voix ,  dont  chacun 
de  nous  est  représentant.  Sans  doute  si  vous  décrétez  l'ki- 
coinpatibilité,  et  je  ne  crois  pas  que  celasouifr^  de  difficulté, 
alors  et^  le  maire  et  les  ministres  seront  tenus  d'opter.    9 

Philippeaux.  <  Tout  se  réduite  rayer  les  mots  ci-devant^ià 

Goupilleau.  «  Je  soutiens  d'après  votre  décret,  qui  dé- 
clare que  toutes  les  lois  ci-devant  existantes  seraient  provi-^ 
soirement  maintenues,  que  l'incompatibilité  décrétée  par 
l'assemblée  constituante  doit  avoir  son  application  ;  le  ci- 
toyen Danton  l'a  senti,  puisqu'il  a ,  dès  le  premier  jour, 
donné  sa  démission;  l'assemblée  doit  donc  prendre,  un 
parti,  afin  que  les  ministres  puissent  opter  et  avoir  des 
successeurs.  » 

BrissoU  «  Le  citoyen  rabre  d'Eglantine  vient  de  repro- 
cher au  citoyen  Roland  de  paralyser  trente  mille  citoyens. 
Ce  fait  n'est  pas  vrai,  parceque  le  département  delà  Somme, 
qui  l'a  nommé ,  n'a  pas  encore  envoyé  le  procès- verbal. 

La  convention  décrète  la  radiation  demandée. 

Le  ministre  de  l'intérieur  adresse  une  lettre  relative  à  '  la 
fuite  du  procureur  syndic  du  département  de  la  Marne, 
et  à  l'arrestation  d'un  courrier. 

Kersaint.  «  Il  est  temps  d'élever  des  échafauds  pour  les 
assassins.  Il  est  temps  d'en  élever  pour  ceux  qui  provoquent 
l'assassinat.  La  convention  nationale  en  arrivant  a  dû  faire 
cesser  toutes  les  défiances.  Nous  venons  placer  les  lois  sur 
le  trône.  Sans  doute  vos  cœurs  ont  frémi  d'indignation 
comme  le  mien ,  à  l'idée  des  scènes  d'horreur  dont  on 
veut  déshonorer  le  nom  français;  c'est  lé  dernier  complot 
de  nos  ennemis,  il  y  a  peut-être  quelque  courage  à  s'élever 
ici  contre  les  assassins.  {On  applaudit.)  Je  demande  que 
la  convention  nationale  fasse  cesser  ces  brigandages  anar- 
chi(][ues ,  et  qu'il  soit  nommé  quatre  commissaires  pour 
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examiner  la  situation  du  royaume  ,  celle  delà  capitale,  e 
vous  présenter  les  mesures  nécessaires  pour  assurer  là  tran- 
^quillité  publique  et  la  veDgeance  des  droits  de  l'homme.  » 
(jOn  applaudit.)  , 

Bovère.  <  Le  comité  de  surveillance  a  fait  arrêter  un 
courrier  chargé  d'un  paquet  contenant  un  grand  nombre 
de  lettres  adressées  â  M.  Bertier,  l'un  des  chefs  de  l'armée 
de  Gondé,  et  à  différents  émigrés.  Gomme  il  y  en  avait 
plusieurs  en  allemand ,  nous  les  avons  remises  au  ministre 
des  affaires^  étrangères.  » 

Bazire,  «  Et  moi  aussi  je  réprouve  les  assassinats  et  les 
brigandages;  mais  prenez  garde  qu'on  exagère  les  maux 
delà  patrie.  Je  vous  demande  comment  quatre- hommes 
pourraient  connaître  assez  bien  la  situation  de  la  France , 
lès  agitations  de  l'aristocratie  et  les  excès  du  patriotisme. 
Veut-on  que  l'établissement  national  des  postes  ,  qui  doit 
servir  à  la  commodité  des  citoyens  ,  serve  aux  correspon- 
dai)ces  de  nos  ennemis  ?  » 

Tallien^  a  La  motion  du  citoyen  Kersaint  est  inconve- 
nante et  inutile;  les  lois  existent,  c'est  aux  tribunaux  à  en 
faire  l'application.  Vous  ne  connaissez  pas  encore  l'état  dé 
la  France  ,  attendez  le  retour  de  vos  commissaires  pour 
prendre  des  mesures  à  cet  égard;  mais  aujourd'hui ,  pour- 
quoi s'élever  avec  tanttle  force  contre  ce  qu'on  appelle 
des  assassinats ,  des  brigandages  r  Art-on  oublié  que  nous 
sommes  en  guerre,  que  nous  avons  trente  mille  Français 
sur  les  frontières,  que  des  Français  de  l'intérieur  les  avertis- 
sent de  tous  nos  mouvements ,  et  l'on  veut  que  nous  ne 
soyons  pas  en  défiance  !  Je  soutiens  que  l'arrestation  des 
correspondances  est  un  acte  de  civisme ,  et  je  demande  la 
question  préalable  sur  la  motion  du  citoyen  Kersaint.  » 

Buzot,  «^  Au  milieu  des  agitations  violentes  que  la  mo- 
tion du  citoyen  Kersaint  a  fait  naître  dans  cette  assemblée , 
j'ai  besoin  de  garder  le  sang-froid  qui  convient  à  un  homme 
libre;  il  ne  suffit  pas  de  se  dire  républicains  etde  garder  des 
têtes  monarchiques.  On  a  voulu  nous  faire  perdre  de  vue 
la  question.  Étranger  aux  révolutions  de  la  ville  de  Paris, 
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]b  suis  arrivé  ici  avec  la  confiance  que  'fy  conserTerns  l'in* 
dépendance  démon  âme.  Il  est  bon  que  je  sache  ce  que  )e 
dois  ^ttendre  ou  craindre.  De  quoi  s'agit-il  dans  la  propo- 
sition du  citoyen  Kersaint?  Il  s'agit  d'abord  d'éclaii^ 
chacun  de  nous  sur  la  situation  actuelle  et  de  la  république 
et  de  la  capitale*  Voilà  une  première  partie  sur  laquelle» 
moi  ^  je  demande  des  lumières.  La  seconde  partie  est  de  sa- 
voir s'il  existe  des  lois  contre  ceux  qui  provoquent  au 
meurtre:  ceux  qui  l'ont  soutenu  ed  ont  imposé;  il  en 
existe. contre  ceux  qui  provoquent  à  l'incendie.  Si  l'on  ne 
peut  incendier, ma  maison,  n'est-ce  donc  pas  aussi  tine 
propriété  que  la  vie  ?  n'est-ce  donc  pa»  une  propriété 
aussi  «  que  l'honneur?  Croit-on  que  nous  n'avons  pag 
apporté  aussi  une  âme  républicaine,  incapable  de  flé* 
chir  sous  les  menaces ,  sous  les  violences  d'hommes  dont 
je  ne  connais  ni  le  but  ni  les  desseins?  Je  n'étais  pas  présent 
au  serment  par  lequel  vous  avez  déclaré  que  la  France  est 
une  république;  mais  lorsqu'on  tremblait  d'y  penser  en 
1791  y  j'étais  là ,  moi ,  j'étais  à  monoposte  et  je  votais  pour 
elle.  Nous  avons  besoin  d'une  force  publique  pour  faire 
exécuter  la  loi.  N'est-ce  pas  encore  une  demande  du  minis- 
tre de  l'intérieur  «  de  ce  ministre  qui,  malgré  les  calomnies 
dont  on  l'accable ,  est  encore  à  mes  yeux  et  à  ceux  dea 
départements  un  des  plus  hommes  de  bien  de  la  France  ? 
{On  applaudit.) 

»  Ce  que  je  demande  aussi ,  c'est  une  foi^ce  publique  à 
laquelle  participent  tous  les  départements,  car  je  n'appar** 
tiens  paa  plus  à  Paris  qu'aux  autres  départements.  Yoilà 
mon  vœu  ;  un  vœu  fortement  prononcé ,  que  n'étoufferont 
pas  les  déclamations  de  ceux  qui  parlent  des  Prussiens  > 
que  je  n'ai  pas  l'honneur  de  connaître ,  moi  qui  vivais  au 
sein  de  la  retraite  dans  mon  département.  Il  faut  que  la 
vérité  se  fasse  entendre ,  il  faut  que  nous  connaissions  au 
vrai  la  situation  de  Paria;  U  faut ,  lorsque  mes  frères  mar- 
chent aux  frontièrea,  que  je  connaisse  le  terrain  mobile 
où  }e  suis«  Je  dis  qu'il  JÀut  une  loi  contre  oes  hommes  in- 
fâmes qui  assassinent ,  parcequ'ils  sont  trop  lâche»  pour 
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attaquer*  {Onkipplaudit.)  Je  demande  qu'il  soit  nommé 
quatre  ou  six  commissaires  pour  examiner  Tétat  de  Paris  et 
des  quatre-vingt-trois  départements,  pour  proposer  un  projet 
de  loi,  non  pas  de  sang;  je  me  suis  toujours  éieyé  contre  ces 
loié,  j'ai  combattu  ce  Mirabeau  qui  a  fait  la  loi  martiale 
(on  applaudit)  tmskU  un  projet  de  loi  douce ,  qui  rassure  les 
bons  citoyens  en  faisant  justice  des  scélérats.  Je  demande 
que  la  convention  nationale  soit  entourée  d*une  force*  tel- 
lement imposante ,  que  non  seulement  nous  n'jiyons  rien  à 
craindre ,  mais  que  nOs  déparlements  soient  bien  assurés 
que  nous  n'avons  rien  à  craindre.  Eh  çroit-on  nous  rendre 
esclaves  de  certains  députés  de  Paris...?  je  dis  ce  mot ,  il 
n'est  pas  trop  fort.  Je  demande  que  la  convention  examine 
ces  questions  »  et  qu'on  ne  vienne  pas  nous  présenter  comme 
des  ennemis  du  peuple ,  lorsque  nous  voulons  établir  un 
gouvernement  qui  lui  assure  la  tranquillité  et  lui  donne  du 
pain.  •  {On  applaudit  à  plusieurs  reprises.) 

L'assemblée  ferme  la  discussion. 

PatUécoulant.  <  Je  demande  la  priorité  pour  la  propo- 
sition de  Buzot.  i 

Tallien*  <  Je  demande  la  division.  » 

Plusieurs  voix*  f  Aux  voix  la  motion.  » 

Le  président,  c  La  motion  étant  de  droit,  je  mets  aux 
voix  les  trois  propositions  de  Buzot,  1  une  après  l'autre.  » 

Après  quelques  nouveaux  débats  ,  ces  trois  propositions 
sOût  décrétées  à  la  presque  unanimité  en  ces  termes  : 

iLa  convention  nationale  décrite  qu'il  sera  nommé  six 
eocûmissaires  chargés  :  i**  de  rendre  compte  autant  qu'il  sera 
possible  de  l'état  actuel  de  la  république  et  de  celui  de  la 

ville  de  Paris  a 

>s*  De  présenter  un  projet  de  loi  contre  les  provocateurs 
ao  meurtre  et  à  l'assassinat  ; 

»  3*  De  rendre  compte  des  moyens  de  donner  à  la  conren- 
tioo  nationale  une  force  publique  à  sa  disposition ,  prise  dans 
les  quatre-viùgt-trois  départements. 
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SJÉANCE  DU  VINGT-CINQ  SEPTEMBRE. 

La  Gironde  accuse,  d'aspirer  au  triumvirat ,  la  Montagne,  qui  lui 
répond  par  des  imputations  de  fédéralisme.  Barbaroux  dénonce 
Robespierre  ;  Marat  prend  sa  défense.  Indignation  générale  à  la 
vue  de  cet  hommes  de  sang  ,  il  est  sur  le  point  d'être  décrété  ; 
Tallien  détourne  Forage.  La  république  est  proclamée  une  et 
indivisible.    • 

Merlin.  <  Buzot  a  dit  hier  qu'il  fallait  que  rassemblée 
fût  environnée  d'une  garde  formée  par  des  hommes  des 
quatre-vingt-trois  départements  de  la  république  ;  et  moi 
je  dis:  il  faut  que,  lorsque  nos  concitoyens  vont  combattre 
les  ennemis  de  la  liberté  >  ils  soient  certains  de  combattre 
pour  tousles  individus  qui  composent  la  république,  et  non 
pour  des  dictateurs  et  des  triumvirs.  Je  demande  que  tous 
ceux  qui  connaissent  dans  cette  assemblée  des  hommes 
assez  pervers  pour  demander  le  triumvirat  ou  la  dictature 
m'indiquent  ceux  que  je  dois  poignarder.  J'invite  donc  La- 
source  qui  m'a  dit  hier  qu'il  existe  dans  l'assemblée  un 
parti  dictatorial,  à  me  l'indiquer,  et  je  déclare  que  je  suis 
prêt  à  poignarder  le  premier  qui  voudrait  s'arroger  un 
pouvoir  de  dictateur.  » 

Lasource.  «^  Il  est  bien  étonnant  qu'en  m'interpellant 
le  citoyen  Merlin  me  calomnie.  Je  ne  lui  ai  point  parlé 
d'un  dictateur  ni  d'une  dictature ,  c'est-à-rdire  du  pou^ 
voir  d'un  seul;  mais  je  lui  ai  parlé  d'un  pouvoir  dic- 
tatorial auquel  je  voyais  tendre  quelques  hommes  ha- 
biles dans  l'art  de  l'intrigue  et  avides  de  domination.  C'est 
une  conversation  particulière  que  le  citoyen  Merlin  ré- 
vèle ;  mais  ,  loin  de  me  plaindre  de  cette  indiscrétion  ^  je 
m'en  applaudis;  car  ce  que  j'ai  dit  en  particulier,  je  le 
redirai  à  cette  tribune ,  et  c'est  un  besoin  de  mon  cœur. 

9  Hier  au  soir,  dans  une  assemblée  publique,  j'entendis 
dénoncer  les  deux  tiers  de  la  convention  nationale  comme 
aspirant  à  écraser  les  vrais  ami&  du  peuple  et  à  détruire 
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la  liberté*  En  sortant»  quelques  citoyens  se  réunirent  au« 
tour  de  moi  ."je  leur  témoignai,  avec  une  chaleur  dont  je 
ne  sais  point  me  défendre  quand  il  s'agit  de  ma  patrie»  mes 
inquiétudes ,  ma  douleur  et  mon  indignation.  Merlin  s'ar- 
rêta avec  nous ,  je  ne  lui  tus  point  mes  sentiments. 

»  On  criait  contre  le  projet  de  loi  proposé  pour  la  pu- 
nition des  provocateurs  au  meurtre  et  à  l'assassinat.  J'ai 
dit  et  je  dis  encore  ^ue  cette  loi  ne  peut  effrayer  que  ceux 
qui  méditent  des  crimes,  et  qui ,  en  évitant  dans  l'ombre 
les  vengeances  de  la  loi ,  cherchent  à  la  faire  tomber 
tout  entière  sur  le  peuple  dont  ils  se  disent  les  amis.  On 
criait  contre  la  propositiop  de  confier  la  convention  natio- 
nale à  une  garde  composée  de  citoyens  de  tous  les  dé- 
partements. J'ai  dit  et  je  dis  encore  que  la  convention  natio- 
nale ne  peut  ôter  à  tous  les  départements  dé  la  république 
le  droit  de  suivre  le  dépôt  commun  ,  de  veiller  de  concert 
sur  leurs  représentants.  On  ne  cesse  de  répéter  que  ce' 
serait  montrer  de  la  défiance  pour  le  peuple  de  Paris,  qui 
toujours  a  si  bien  gardé  l'assemblée  nationale.  Ce  n'est  pas 
le  peuple  que,  je  crains»  c'est  lui  qui  nous  a  sauvés;  e^t 
puisqu'il  faut  parler  enfin  des  dangers  que  chacun  a  cou- 
rus, je  rendrai  avec  plaisir  hommage  aux  citoyens  de  Pa- 
ris; ce  sont  eux  qui  m'ont  sauvé  là  (sur  la  terrasse  des 
Feuillants);  ce  sont  eux  qui  détournèrent  de  moi  la  mort 
dpnt  j'étais  menacé ,  qui  éloignèrent  de  mon  seiù  trente 
coups  de  sabre,  dont  sans  eux  j'aurais  été  atteint  dans  la 
journée  du  lo  août  :  mais  je  distingue  soigneusement  entre 
le  peuple  que  j'aime ,  que  je  servirai  sans  cesse,  et  les 
scélérats  qui  se  couvrent  de  soii  nom ,  et  pour  lesquels  je 
n'aurai  jamais  que  haine  et  horreur. 

>  Ce  n'est  pas  le  citoyen  que  je  crains ,  c'est  le  bri- 
gand qui  pille  ou  l'assassin  qui  poignarde ,  et  ceux-lS , 
s'étonne-t-on  que  nous  les  craignions  ? 

»  J'ioterpelle  à   mon   tour  lo  citoyen  Merlin.    N'est-il 

pas  vrai  que  lui-même  m'a  averti  en  confidence ,  un  de 

ces  jours ,  au  comité  de  surveillance,  que  je  devais  être 

assassiné  sur  ma  porte ,  ainsi  que  plusieurs  de  mes  coUè-  * 
1.  ^  3 
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giies»  au  ioboment  où  je  rentrerais  chez  moi?  Ce  n'est  donc 
point  contre  le  peuple  de  Paris  que  la  convention  nationale 
a  besoin  d'une  garde  commune  h  tous  les  déparlements  de 
la  république ,  mais  contre  les  assassins  dont  les  ennemis 
de  la  patrie  aiguisent  les  poignards  et  dirigent  les  coups. 

»  Je  déclare  ici  hautement  que  je  voterai  pour  que  tous 
lés  départemens  concourent  à  la  garde  du  corps  législatif. 
Je  crains  le  despotisme  de  Paris ,  ^t  je  ne  yeux  pas  que 
ceux  qui  y  disposent  de  l'opinion  des  honimes  qu'ils  éga- 
rent^ dominent  la  conventioû  nationale  et  la  France  en- 
tière. Je  ne  veux  pas  que  Paris  ,  dirigé  par  des  intrigants , 
devienne  dans  l'empire  français  ce  que  fut  Rome  daqs 
l'empire  romain.  Il  faut  que  Paris  soit  réduit  à  un  quatre- 
vingt-troisième  d'influence  9  comme  chacun  des  autres 
départements;  jamais  je  ne  ploierai  sous  son  joug;  jamais 
je  ne  consentirai  qu'il  tyrannise  la  république  comme  le 
veulent  quelques  intrigants ,  contre  lesquels  j'ose  m'é- 
lever  le  premier  »  parceque  je  ne  me  tairai  jamais  devant 
aucune  espèce  de  tyran, 

»  J'en  yeux  à  ces  hommes  qui  n'ont  cessé  de  provo- 
quer les  poignards  contre  les  membres  de  l'assemblée 
législative, ^uî  ont  le  plus  fermement  défendu  la  cause  de  la 
liberté  ;  j'en  veux  à  ces  hommes  qui,  voulant  écarter  de  la 
convention  nationale  les  membres  de  l'assemblée  législative, 
dont  ils  redoutaient  là  résistance  et  l'énergie ,  ont  tenté 
de  les  faire  égorger  quand  ils  ont  vu  qu'ils  ne  pouvaient  se 
débarrasser  d'eux  que  par  ce  moyen.  J'en  veux  à  ces 
hommes  qui,  le  jour  même  où  se  commettaient  les  massa- 
cres, ont  porté  leur  scélérate  audace  jusqu'à  décerner 
des  mandats  d'arrêts  contre  huit  députés  à  la  législature, 
qui  n'avaient  cessé  de  servir  la  cause  de  la  liberté ,  qui 
n'avaient  pas  perdu  un  seul  instant  la  confiance  de  l'em- 
pire» qui  n'avaient  jamais  émis  une  seule  opinion  anti- 
populaire. 

9  Sont-ils  les  amis  du  peuple,  ceux  qui  dirigeaient 
les  poignards  contre  ses  plus  constants  amis?  Ah  1  ce  sont 
eux  qui  0ont  lea  enaejaiis ,  le»  eeuls  ennemis  de  la  repu- 
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bijqàe.  Oui ,  ils  veulent  amener  l'anarchie  par  les  désor* 
dres  des  brigands  envoyés  par  Brunswick»  et  parvenir 
par  cette  anarchie  à  la  doniination  dont  ils  ont  soif.  Jfe  ne 
désigne  personne ,  parceque  jusqu'à  présent  j'ai  mieux , 
▼u  les  choses  que  les  individus.  Je  suis  le  projet  avec  soin. 
J'ai  ^soulevé  le  rideau.  Lorsque  les  hommes  que  je  dénonce 
m'aaront  fourni  assez  de  traits  de  lumière  pourries  voir  > 
el  les  montrer  à  la  France ,  je  viendrai  les  démasquer  à 
cette  tribune;  je  viendrai  les  y  attaquer,  du8sé-<je»  ensorfSint 
de  cette  enceinte  ,  tomber  sous  leurs  coups  homicides. 

%  Je  répèle  en  finissant,  à  la  face  de  la  république ,  ce 
que  j'ai  dit  au  citoyen  Merlin  en  particulier.  Je  crois 
qu'il  existe  uo  parti  qui  veut  dépopulariser  la  convention 
nationale',  qui  veut  la  dominer  et  la  perdre,  qui  veut  ré- 
gner sous  un  autre  nom^  en  réunissant  tout  le  pouvoir  " 
national  enti^  les  majns  de  quelques  individus.  Ma  pré- 
diction sera  peut-être  justifiée  par  les  événements  ;  mais  je 
suis  bien  loin  de  croire  que  la  France  succombe  sous  les 
efforts  de  l'intrigue  ;  et  j'annonce  aux  intrigants,  que  je 
ne  crains  poiQt,  qu'à  peine  démasqués  ils  seront  punis,  ei 
que  la  puissance  nationale  qui  a  foudroyé  Louis  XYI,  fou- 
droiera les  hommes  avides  dé  domination  et  de  sang.  » 
[On  applaudit,) 

Osselin.  «  Voulez-vous  faire  ces  malheureuses  dissen- 
sions :  faites  que  chacun  s'explique  librement ,  et  je  ne 
doute  pas  que  chacun  dé  nous  ne  soit  prêt  à  le  faire.  Je 
suis  né  à  Paris  ;  je  suis  député  de  cette  ville.  On  annonce 
qu'il  s'est  élevé  dans  le  sein  de  cette  députation  un  parti 
qui  veut  lâ  dictature,  de»  triumvirs,  des  tribuns:  il  faut' 
être  profondément  ignare  ou  scélérat  pour  former  un  tel 
projet.  Qu'anathème  soit  prononcé  contré  celui  qui  l'a 
conçu;  mais  personne  n'a  rêvé  une  folie  semblable  »  la 
chose  n'est  pas  possible.  » 

f  Elle  l'est!  s'écrie  Rebecquiy  oui  elle  l'est!  Il  existe 
dans  cette  assemblée  un  parti  qui  aspire  à  la  dictature ,  et 
le  chef  de  ce  parti ,  je  le  nomme ,  c'est  Robespierre  I  » 

/(  «e  fait  U7U  rumeur  affreuse,  mais  Danton  esi  à  la 
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tribune  ,  et  sans  s^arrêter  à  ce  qu^il  vient  dC entendre ,  t7 
prend  la  parole  en  ces  termes  : 

Danton,  c  C'est  un  beau  jour  pour  la  Dation  française 
que  celui  qui  amène  enlre  nous  une  explication  fraternelle. 
S'il  y  a  des  coupables ,  s'il  existe  un  bçmm.e  pervers  qai 
veuille  dominer  despotiquementles  représentants  du  peuple, 
sa  tâte  tombera  aussitôt  qu'il  sera  démasqué.  On  parle 
de  dictature,  de  triumvirat.  Cette  imputation  ne  doit  pas 
être,  une  imputation  vague  et  indéterminée  ;  celui  qui  l'a 
faite  doit  la  signer.  Je  le  ferais  moi,  cette  imputation 
dût-elle  faire  tomber  la  tête  de  mon  meilleur  ami.  Ce  n'est 
pas  la  dépùtation  de  Paris,  prise  collectivement,  qu'il  faut 
inculper.  Je  ne  chercherai  pas  non  plus  à  justifier  chacun 
de  ses  membres;  je  ne  suis  responsable  pour  personne^ 
je  ne  vous  parlerai  donc  que  de  moi. 

9  Je  suis  prêt  à  vous  retracer  le  tableau  de  ma  vie  publique. 
Depuis  trois  ans  j'ai  fait  tout  ce  que  j'ai  cru  devoir  faire 
pour  la  liberté.  Pendant  la  durée  de  mon  ministère ,  j'ai 
employé  toute  la  vigueur  de  mon  éaractèré,  et  j'ai  apporté 
dans  le  conseil  toute  l'activité  et  tout  le  zèle  d'un  citoyen 
embrasé  de  l'amour  de  son  pays.  S'il  y  a  quelqu'un  qui 
puisse  m'accuser  à  cet  égard  »  qu'il  se  lève ,  et  qu'il  parle. 
II  existe ,  il  est  vrai ,  dans  les  députations^  de  Paris ,  un 
homme. dont  les  opinions  sont  pour  le  parti  républicain  ce 
qu'étaient  celles  de  Royou  pour  le  parti  aristocratique; 
c'est  Marat.  Assez  et  trop  long-temps  on  m'a  accusé  d'être 
l'auteur  des  écrits  de  cet  homme.  J'invoque  le  témoignage 
du  citoyen  xjui  nous  préside.  Il  lut  votre  président ,  la 
lettre  penaçante  qui  m'a  été  adressée  par  ce  citoyen.  Il 
a  été  témoin  d'une  altercation  qui  a  eu  lieu  entre  lui 
et  moi  à  la  mairie.  Mais  j'attribue  ces  exagérations  aux 
vexations  que  ce  citoyen  a  éprouvées.'  Je  crois  que  -  les 
souterrains  dans  lesquels  il  a  été  renfermé  ont  ulcéré  son 
âme....  Il  est  très  vrai  que  d'excellents  citoyens  ont  pu  être 
républicains  avec  excès  ,  il  faut  en  convenir;  mais  n'accu- 
sons pas,  pour  quelques  individus  exagérés,  une  dépùtation 
tout  entière. 'Quant  à  moi ,  je  n'appartiens  pas  à  Pslris;  je 
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suis  né  daos  un  département  vers  lequel  je  tourne  tou- 
jours mes  regards  avec  un  sentinvi^ot  déplaisir;  mais  aucun 
de  nous  n'appartient  à  tel  ou  tel  département ,  il  appartient 
à  fa  France  entière.  Faisons  donc  tourner  cette  discussion 
au  profit  de  l'intérêt  public* 

9  tl  est  incontestable  qu'il  faut  une  loi  vigoureuse  contre 
ceux  qui  voudraient  détruire  la  liberté  publique.  Eh  bien  I 
port(^ns-Ia  cette  loi  ;  portons  une  loi  qui  prononce  la  peine 
de  mort  contre  quiconque  se  déclarerait  en  faveur  de  la 
dictature  ou  du  triumvirat;  mais,  après  avoir  posé  ces  bases 
qui  garantissent  le  règne  de  l'égalité  ^  anéantissons  cet 
esprit  dé  parti  qui  nous  perdrait.  On  prétend  qu'il  est 
parmi  nous  des  hommes  qui  veulent  morceler  la  France; 
faisons  dtsparaitre  ces  idées  absurdes  ,  en  prononçant 
la  peine  de  mort  contre  ceux  qui  le  tenteraient.  La 
France  doit  être  un  tout  indivisible  ;  «lie  doit  avoir  unité  de 
représentation.  Les  citoyens  de  Marseille  veulent  donner 
la  main  aux  citoyens  de  Dunkerque.  Je  demande  donc  la 
peine  de  mort  contre  quiconque  voudrait  détruire  l'unité 
en  France ,  et  je  propose  de  décréter  que  la  conventron 
nationale  pose  pour  base  du  gouvernement  qu'elle  va  éteg- 
blir  l'unité  de  représentation  et  d'exécution.  Ce  ne  sera  pas 
sans  frémir  qu«  les  Autrichiens  apprendront  cette  sainte 
harmonie;  alors,  je  vous  jure ,  nos  ennemis  sont  morts^  » 
(  On  applaudit,  ) 

Billaudr-Varennes,  «Je  demande  que  la  convention  pro- 
nonce U  peine  de  mort  contre  quiconque  aura  amené 
r^nnemi  sur  le  territoire  français.  » 

Buzot.  fl  Rien  ne  prouve  mieux  que  l'assemblée  natiO' 
nale ,  dans  ses  délibérations ,  doit^e  garder  de  toute  espèce 
d'enthousiasme  pour  les, propositions  qui  vous  sont  faites. 
Billaud-Yarennes  demande  la  peine  de  mort  contre  qui- 
conque aura  amené  l'ennemi  sur  le  territoire  français ,  et 
l'on  disait  hier  que  le  code  pénal  a  proponqê  à  cet  égard. 
Danton  a  demandé  la  peine  de  mort  contrfe  celui  qui  au- 
rait amçné  le  triumvirat  ou  la  dictature.  Ce  n'est  pas 
contre  la  dictature  qu'il  faut  porter  une  peine ,  c'estcoijitre 
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les  moyens  qui  conduisent  à  la  dictature.  Il  ne  sera  plus 
temps  de  punir  le  dictateur  ;  il  tous  aura  maîtrisés  ;  il  faut 
que  cette  loi  soit  combinée  avec  soin  :  prenons  garde  d'ei* 
pose» »  par  trop  de  précipitation ,  l'homme  de  bien  à  subir 
fd  sort  du  coupable.  Il  faut  une  loi  précise  ;  je  demande 
donc  le  renvoi  de  cette  proposition  à  l'examen  du  comité. 
»  Oi|  vous  a  proposé  une  loi  qui  déclarât  l'unité  de  la 
république.  Et  qu'est-ce  qui  a  dit ,  citoyen  Danton  ,  que 
quelqu'un  songeait  à  la  rompre,  celte  unité?  Lorsque 
j'ai  dit  hier  qu'il  fallait  que  la  convention  fût  entourée 
d'une  garde  composée  d'hommes  envoyés  par  les  départe- 
ments ,  n'était*ce  pas  parler  en  faveur  de  cette  unité  ?  J'ai 
proposé  cette  mesure ,  et  je  disais  que  pour  empêcher  ces 
divisions  fédératives,  ces  déchirements  de^a  république 
française,  il  fallait  que  les  départements,  que  chaque  as- 
semblée primaire  envoyât  ici   un  homme  pour  garantir 

cette  unité On  nous  parle, de  serment;  je  ne  crois  plus 

au  serment.  Les  Lametb ,  les  Lafayette  en  avaient  fait  un, 
^  et  ils  l'ont  violé.  L'homme  de  bien  n'a  paè  besoin  de  £aire 
de  serment  pour  défendre  les  intérêts  de  son  pays.  <«-*•  Un 
simple  décret  ne  suffit  pas  pour  assurer  l'unité  de  la  ré- 
publique française,  il  faut  que  cette  unité  existe  par  le  fait, 
par  une  réunion  d'hommes  envoyés  desv  quatre-vingt-trois 
départements  pour  environner  la  convention  ;  mais  toutes 
ces  idées  doivent  être  combinées  avec  soin.  Je  detnande 
donc  le  renvoi  de  ces  observations  à  la  commission  des 
six ,  pour  en  faire'  te  rapport  le  plus  tôt  possible»  »  '(On 
.applaudit») 

Robespierre.  «  En  montant  à  cette  tribune  pour  répon- 
dre à  l'accusation  portée  contre  moi,  ce  n'est  point  ma 
propre  cause  que  je  vais  défendre,  mats  la  cause  publi- 
que; quand  je  me  justifierai,  vous  ne  croirez  point  que  je 
m'occupe  de  moi-même ,  mais  de  la  patrie.  [S'adressani  à 
Bébecqui.  )  Citoyen  ,  qui  avez  eu  le  courage  de  m'accuser 
de  veuloir  être  l'ennemi  de  mon  pays  à  la  face  des  re- 
présentants du  peuple ,  dans  ce  même  lieu  où  j'ai  défendu 
ses  droits,  je  vous  remercie!  je  reconnais  dons  cet  acte  le 
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civisme  qui  caractérise  la  cité  célèbre  qui  vous  a  député. 
Je  vous  remercie  »  car  vous ,  moi ,  la  patrie ,  nous  gagneront 
tous  h  cette  accusation  I 

»  Après  la  véhémence  avec  laquelle  on  s'est  élevé  contre 
un  certain  parti.  Ton  a  désiré  savoir  quel  en  était  le  chef;  on 
citoyen  s'est  présenté  pour  le  désigner ,  et  c'est  moi  qu'il 
anomale]      « 

f  Citoyens  ,  il  est  difficile  sans  doute  ^e  répondre  à  une 
accusation  qi^i  n'est  point  précisée;  il  est  difficile  de  répondre 
à  la  plus  vague ,  à  la  plus  chimérique  des  imputations  s  'fj 
répondrai  cependant*  Il  est  des  hommes  qui  auccombe- 
miant  sous  le  poids  d'une  accusation  de  tyrannie;  mais 
je  ne  crains  point  ce  malheur»  et  grâces  en  soient  ren- 
dues à  mes  ennemis  »  grâces  en  soient  rendues  à  tout  ca 
que  j'ai  fait  pour  la  liberté  I  C'est  moi  qui  dans  l'assemblée 
constituante  ai  pendant  trois  ans  combattu  toutes  les  fac- 
tions ;  c'est  moi  qui  ai  Combattu  contre  la  cour ,  dédaigné  ' 
ses  présents^  méprisé  les  caresse»du  parti  plus  séduisant  qui» 
sous  le  masque  du  patriotisme,  s'était  élevé  pour  opprimer 
laliberté...  »  [Plusieurs  voix  :  .Ce  n'est  pas  là  la  question!) 

TalUen.  f  Un  membre  inculpé  doit  avoir  le  droit  de 

répondre.  » 

Robespierre,  t  Citoyens ,  pensez-vous  que  celui  qui  est 
accusé  d'être  traître  envers  son  pays  n^ait  pas  le  droit  d'op- 
poser à  cette  inculpation  vague  sa  vie  tout  entière?  Si  vous 
le  pensez,  je  ne  suis  point  dans  I&  sanctuaire  des  repré* 
sentants  de  la  nation.  Je  vous  ai  reqdu  un  témoignage  qui 
parlait  de  mon  cœur  ,  et  vous  m'intierrompez  quand  je  me 
justifie  1  Je  ne  reconnais  pas  là  un  citoyen  de  Marseille , 
ni  an  représentant  du  peuple  français.  C'est  quelque  chose 
peut-être  que  d*avoir  donné  pendant  trois  ans  une  preuve 
irrécusable  «le  mon  patriotisme  »  d'avoir  renoncé  aux  sug- 
gestions de  la  vanité ,  de  l'ambition  !  C'est  moi  dont  le  nom 
fut  lié  avec  les  noms  de  ceux  qui  dépendirent  avec  courage 
les  droits  du  peuple;  c'est  moi  qui  bravai  non  seulement  la 
rage  aristocratique  qui  s'agitait  dans  ce  côté ,  mais  encore 
la  perfidie  des  hypocrites  qui  dominaient  d^ns  celui-là 
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{Coratéur  montre  tour  à  tour  U  côté  droit  et  le  çâté  gauehe 
*de  la  salle)  ;  c'est  moi  qui ,  brarant  les  clameurs  Kber- 
ticides  des  uns ,  arrachai  le  masque  dont  se  couvraient 
les  Lameth  et  tous  les  intrigants  qui  leur  ressemblaient  : 
mais  c'est  là  aussi  que  commencèrent  mes  crimes  ;  car 
un  homme  qui  lutta  si  long-temps  contre  tous  les  partis, 
arec  un  courage  opiniâtre  et  inflexible ,  sans  ménager 
personne ,  celui-là  ddit  être  en.  butte  à  la  haine  et  aux 
persécutions  de  tous  les  ambitieux,  de  tous  les  intrigants, 
liorsqu'oh  veut  commencer  un  système  d'oppression  ,  on 
doit  commencer  par  écarter  cet  homme -là. 

1  Sans  doute  plusieurs  citoyens  ont  défendu  mieux  que 
moi  les  droits  du  peuple;  mais  je  suis  celui  qui  a  pu  s'ho- 
norer de  plus  d'ennemis  et  de  plus  de  persécuteurs;  et  ce 
système  de  persécution  est  né  au  moment  au ,  à  la  fin  de  la 
carrière  de  l'assemblée  constituante,  le  peuple  de  Paris  me 
reconduisit  avec  le  citoyen  qui  nous  préside  (i)  ;  touchant 
et  doux  témoignage  dont  le  souvenir  me  dédommage  de 
tant  d'amerittmes!  Mais  en  terminant  cette  honorable  mis- 
sion il  ne  fut  pas  en  mon  pouvoir  d'abaudbnner  la  cause 
de  l'égalité  et  de  la  justice  ,.à  laquelle  j'avais  attaché  toutes 
mes  aflfeclions.  S'il  était  diflicile  de  perdre  un  citoyen  dans 
l'opinion  publique,  c'était  celui  que  je  viejns  de  peindre 
avec  ses  défauts  et  ses  qualités;  celui  qui  dans  l'assemblée 
constituante  s'est  fermé  pour  toujours  le  chemin  des  hon- 
neurs et  de  la  puissance;  celui  qui  a  fait  décréter  qu'au- 
cun membre  ne  pourrait  parvenir  au  ministère  ni  à  aucune 
des^places  du  pouvpir  exécutif  que  deux  ans  après  la  session 
de  l'assemblée....»  ' 

Osselin.  «'^Robespierre  veut-il  finir  cette  longue  kyrielle, 
et  nous  donner  en  quatre  mots  une  explication  franche  I  » 
(  App  laudisse  ments.  ) 

Lecoinie-Puiraveau.  «  Robespierre,  ne  nous  entretiens 
pas  de  ce  que  tu  as  fait  dans  l'assemblée  constituante;  dis- 


(i)  A  celte  époque  Robespierre  et  Pélion  avaient  été  portés  en  triomphe 
par  le  peuple. 
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nous  simplement  si  tu   as   aspiré  à  la   dictature  ou  au 
triumyirai  î  »  [Applaudissements.) 

Robespierre,  a  De  tous  les  devoirs  qui  m'ont  été  imposé^ 
par  ceux  que  je  représente  ,  le  premier  est  de  réclamer  la 
liberté  des  opinions ,  d'empêcher  qu'il  ne  s'élève  des  voix 
qui  compromettent  la  justice  de  l'asseofiblée  en  ôtantà  un 
citoyen  la  liberté  de  mettre  sa  justification  dans  tout  son 
jour.  Quoi  !  l'on  voudrait  que  je  réduisisse  ma  justification 
à  ces  termes  simples  :  je  n'ai  point  proposé  la  dictature  ni 
le  triumvirat...!  l^on,  je  prétends  conserver  le  droit  de 
me  justifier  par  tous  les  moyens  qui  sont  en  mon  pouvoir  !  ' 
Au  reste ,  si  je  suis  monté  à  cette  tribune  pour  répondre 
aux  imputations  qui  me  sont  faites  ,  ne  croyez  pas  que  je 
sois  dan^  l'intention  de  vous  importuner  souvent  ;  écou- 
tez-moi du  moins  aujourd'hui;  votre  caractère  et  votre  jus- 
tice vous  l'ordonnent.  ,  •  , 

»  Je  disais  que  les  deux  décrets  qui  ont  ôté  tout  espoir  à 
l'ambition  des  représentants  du  peuple ,  qui  les  ont  dé- 
pouilfés  de  tout  ce  qu'ils  auraient  pu  convoiter  pendant 
deux  ans  de  puissance  absolue,  c'est  moi  qui  les  ai  fait 
rendre,  c'est  moi  qui...  [Murmures.)  Quand  l'assemblée - 
ne  voudra  plus  m^entendre  ,  elle  me  fera  connaître  sa  vo- 
lonté... Je  sens  qu'il  est  fâcheux  pour  moi  d'être  toujours 
interrompu...  [Quelques  voix:  Abrégez!)  Je  n'abrégerai 
point  !  Eh  bien  ,  je  vais  donc  vous  forcer  à  m'écouter  ! 

»  J'ose  vous  rappeler  à  votre  dignité  :  il  ne  suffît  pas 
d'entendre  un  accusé;  il  faut;  l'entendre  de  suite ,  il  faut 
l'enteûdre  sans  l'interrompre ,  saris  l'outrager;  et,  puis- 
qu'il faut  vous  le  dire ,  je  ne  me  regarde  pas  comme  un 
accusé,  rnnis  comme  le  défenseur  de  la  cause  du  patrio- 
tisme 1  Je  vous  déclare  que  telle  est  la  position  où  je  me 
trouve ,  que  je  me  crois  obligé  d'invoquer  la  justice  de  la 
majorité  de  la  convention  contre  certains  ïnembres  qui  soi^t 
mes  ennemis...  [Murmures;  longue  interruption.) 

»  Dn  des  membres  qui  m'ont  interrompu  a  supposé  que  je 
devais  répondre  simplement  à  cette  question  :  Avez- vous 
proposé  la  dictature  ou  le  triumvirat?  Je  dis  que  si  je  ré- 
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pandab  par  unô  simple  dénégation»  jen'aurais  rien  fait;- je 
dis  que  je  ne  «uis  pas  accusé  ;  je  di^  que  cette  accusatipn 
est  un  crime;  je  dis  que  cette  accusation  n'est  pas  diri- 
gée pour  me  perdre ,  mais  pour  perdre  la  chose  pu- 
blique! (ilf  armures.  )  Je  demande  que  ceux  qui  me  ré'« 
pondant  par  des  rires»  par  des  murmures»  se  réunissent 
contre  moi  »  que  ce  petit  tribunal  prononce  ma  condamna- 
tion! Ce  sera  le  jour  le  plus  glorieux  de  ma  vie.  Oui,  il 
était  absurde  de  maccuser  puisque ,  non  content  de  rem- 
plir en  yrai  patriote  les  devoirs  que  mes  commettants 
m'avaient  imposés  ,  je  me  suis  encore  dépouillé  de  tout  ce 
que  je  pouvais  regarder  comme  la -récompense*  de  mon 
patriotisme  :  la  meilleure  réponse  à  de  vagues  accusations 
est  de  prouver  qu'on  a  toujours  fait  des  actes  contraires; 
loin  d'être  ambitieux»  j'ai  toujours  combattu  les  ambi- 
tieux.  Ah  1  si  j'avais  été 'homme  à  m'attacher  à  l'un  de  ces 
partis  qui  plus  d'une  fois  tentèrent  de  me  séduire;  si 
j'avais  transigé  avec  ma  conscience»  avec  la  cause  du 
peuple,  je  serais  à  l'abri  de  toute  persécution;  j'aurais 
évité  la  haine  ,de  ces  hommes  redoutables  par  leur  in- 
fluence ;  j'aurais  eu  l'avantage  d'allier  avec  la  réputation 
de  patriote  toutes  les  douceurs»  toutes  tes  récompenses  du 
patriotisme  qui  sait  se  prêter/à  des  actes  de  complaisance* 
Depuis  un  an  que  je  combats  contre  quelque^  personnes» 
dont  cependant  Se  ne  suspecterai  point  le  patriotisme  »  on' 
m'a  présenté  souvent  le  gage  de  la  paix  ;  j^en  ai  même  ac- 
cepté le  baiser;  mais  j'ai  gardé  mon  opinion ,  qu'on  voulait 
m'arracher! 

1»  Paris  est  l'arène  où  j'ai  soutenu  ces  combats  politiques 
contre  mes  détracteuYs;  ce  n'est  donc  point  à  Paris  qu^on 
peut  en  imposer  sur  mon  compte ,  car  là  on  assiste  aux 
délibérations  de  l'assemblée  nationale ,  aux  débals  des 
sociétés  patriotiques  :'  mais  il  n'en  est  pas  de  même  dans 
les  départements...  {Miivmurts.')  Vous,  rept^ésentants  <îu 
peuple ,  qui  devez  appoi  1er  ici  des  sentiments  de  fraternité 
pour  vos  collègues»  c'est  vous  que  j'adjure  de  m'écouterl 
U  n'en  est  pas  de  Oiême  daaa  jes  déparlements;  là  vous  ne 
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conoaîssez  ces  débats  que  par  les  papiers  puMics;  eh  bien» 
ces  papiers  défiguraient  pour  la  plupart  la  yérité  »  suirant 
l'intérêt  d'uue  coalition  dans  laquelle  se  trourenl  ceux  qoe 
j'appelais  tout  à  l'heure  mes  ennemis  ;  nous ,  qui  avions 
une  opinion  contraire  à  ce  système ,  nous  ne  lui  opposions 
aucunsT  papiers ,  et  h  calomnie  a  pu  exercer  impunément 
ses  ravages.  Vous  avez  apporté  de  funestes  préventions 
contre  quelques  hommes  :  je  vous  en  conjure  ati  nom  de 
la  chose  publique  ,  dégagez-vous  de  ces-  impressions  dan* 
gereuses  !  Écoutez-moi  avec  impartialité  1  Si  la  calomnie 
est  la  plus  redoutable  de  toutes  les  persécutions,  elle  est 
aussi  celle  qui  nuit  le  plus  à  l'intérêt  de  la  patrie.  On  nous 
a  accusés  partout  de  tramer  des  projets  ambitieux  contrôla 
'  liberté  de  notre  pays  :  mais  avant  cette  accusation ,  hoas 
avions ,  nous ,'  dévoilé  des  faits  multipliés ,  des  faits  précis 
d'un  système  aristocratique,  favorable seuleinent  i  l'intérêt 
d'an  parti  et  à  un  chef  de  parti  !  On  nous  a  accusés  par 
des  expressions  insignifiantes;  mais  nous  avions,  nous» 
fait  des  dénonciations  positives  !  Et  c'est  au  moment  oit 
nous  combattions  les  coupables,  c'est  lorsqu'avant  la 
guerre  je  demandais  la  destitution  de  Lafayette ,  qu'on  a 
osé  dire  que  j'avais  eu  des  conférences  avec  la  reine ,  avec 
la  Lamballe  I  C'est  alors  qu'on  nous  imputait  ^  crime  lea 
phrases  irréfléchies  d'un  patriote  exagéré,  et  les  marques 
de  confiance  qu'il  donnait  à  des  hommes  dont  il  avait 
éprouvé  pendant  trois  ans  l'incorruptibilité  ;  et  ces  com- 
binaisons perfides  on  les  renouvelle  depuis  le  commen*- 
cernent  (je  la  convention  nationale;  elles  en  ont  même 
précédé  l'ouverture ,  parceque  ceux  qui*  avaient  véritable- 
ment le  dessein  d'opprimer  la  liberté,  ont  pensé  qu'il  faUaîl 
commencer  par  perdre  dans  l'opinion  publique  les  ci- 
toyens qui  ont  fait  serment  de  combattre  jusqu'à  la  mort, 
d  immoler  tontes  les  factions ,  tous  les  partis  ! 

•  On  nous  a  dît  sans  preuves  :  Vous  aspirez  à  la  dicta- 
ture.. Et  nous.,  nous  avions  soupçonné,  d'après  des  faits, 
que  nos  accusateurs  voulaient  nous  donner ^un  gouverne-^ 
ment  étranger  k  nos  mœurs,  étranger  à  nos  principes  d'é* 
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galité  ;  noas  a?ioD8  soupçonné  qu'on  voulait  faire  de  la 
république  française  un  amas  de  républiques  fédératives 
qui  seraient  sans  cesse  la  proie  des  fureurs  civiles  ou  de 
la  rage  des  ennemis.  Je  ne  sais  si  ces  indices  sont  fondés; 
mais  nous  avons  cru  devoir  adopter  ces  soupçons  d'après 
l'affisctation  de  quelques  personnes  à  calomnier  ceux  qui 
avaient  voulu  la  liberté  tout  entière.  Nous  les  avons  con- 
çus ces  soupçons  lorsque  nous  avons  entendu  accuser  la 
commune;  lorsque  nous  avons  entendu  dire  que  la  loi 
agraire  avait  été  prêchée  dans  l'assemblée  éle:  '.orale,  quand 
nous  savions ,  nous ,  membres  de  cette  assemblée ,  qu'il 
n'y  avait  été  agité  aucune  question  relative  à  la  pro- 
priété !  Lorsque  nous  avons  vu  tous  les  coups  qui  ont 
porté  sur  les  hommes  les  plus  atroces ,  présentés  comme 
des  crimes  ,  en  les  dépouillant  de  tous  les  caractères  de  la 
révolution  ;  quand  nous  avons  vu  rejelrer  tous  ces  faits 
sur  les  autorités  constituées  révolu tionnairement  dans 
Paris ,  nous  avons  cru  qu'il  y  avait  un  dessein  formé  de 
faire  une  république  fédérative. 

»  Je  reviens  à  moi.  Vous  croyez  donc,  que  j'ai  conspiré 
contre  la  liberté  de  mon  pays  !  Détrompez-vous.  Est-ce 
accuser  un  citoyen  quede  lui  dire  :  Vous  aspirez  à  la  dicta- 
ture...? Quels  sont  vos  faits,  oii  çont  vos  preuves?  Ah! 
vous  n'avez  rien  dit;  mais  vous  avez  eu  assez  de  con- 
fiance pour  croire  que  ce  mot  lancé  contre  moi  pourrait  me 
rendre  Tobjet  d'une  persécution.  Vous  ne  savez  donc  pas 
quelle  est  la  force  de  la  vérité,  quelle  est  l'énergie  de 
l'innocence  quand  elle  est  défendue  avec  un  courage  im- 
perturbable 1  Vou*m'avez  accusé  ;  maïs  je  ne  vous  en  tiens 
pas  quittes  :  vous  signerez  votre  accusation  ;  vous  la  mo- 
tiverez; elle  sera  jugée  aux  yeux  de  la  nation  entière  I  II 
faut  savoir  si,  nous  sommes  des  traîtres  ,  si  nous  avons 
des  desseins  contraires  à  la  liberté,  contraires  aux  droits 
du  peuple,  que  nous  n'avons  jamais. flatté,  car^  on  ne 
flatte  pas  le  peuple  :  on  flatte  bien  les  tyrans;  mais  la 
collection  de  vingt-cinq  millions  d'hommes,  on  ne  la  flatte 
pas  .plus  que  la  Divinité  ! 
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1  J'en  ai  trop  dit  sur  oette  misérable  inculpation;  je 
viens  aux  propositions  qui  ont  é^é  faites.  Sur  la  première, 
de  décerner  la  peine  de  mort  contre  quiconque  propose- 
rait la  dictature-,  le  triumvirat»  ou  toute  autre  autorité  con- 
traire au  système  de  liberté  adoptdpar  la  république  fraif- 
çaise  ,  je  dis  que  cette  proposition  ne  peut  être  éludée 
que  par  ceux  qui  auraient  conçu  le  système  d'accaparer 
toutes  les  places  et  l'opinion /ou  qui  se  croiraient  soute- 
nus par  les  puissances  étrangères.  Sans  doute  nous  mour'< 
rons  tous  pour  arrêter  cette  coalition  de  despotes  ;  mais  si 
ces  hommes  se  croyaient  assez  près  de  la  victoire  pour 
affecter  la  couronne  dictatoriale ,  demain  ils  ne  seraient 
plus;  le  peuple  aurait  prononcé  leur  arrêt  de  mort!  Une 
autre  proposition  est  celle  de  déclarer  que  la  république 
française  ne  formera  qu'un  seul  état.  Qu'y  a-t-it  donc  de 
difficile  dans  une  pareille  déclaration  ?  La  nécessité  de  l'u- 
nité de  la  république  n'est-elle  pas  reconnue?  Y  a-t-il 
deux  opinions  sur  ce  point  ?  Que  signifient  ces  demandes 
éternellesi  de  renvoyer  à  des  commissions?  -  N'est-il  pas 
vrai  qu'une  grande  assemblée  »  chargée  de  construire  le 
grand  édifice  d'tlne  Constitution ,  doit  faire  par  elle-même 
tout  ce  qu'elle  peut  faire,  qu'elle  ne  peut  en  confier  le  travail 
à  quelques  personnes,  sans  compromettr  e  à  certain  point  les 
intérêls  du  peuple?  Qu'on  renvoie  des  objets  de  détail,  à 
la  bonne'heure  ;  mais>envoyer  ces  propositions,  c'est  violer 
tous  les  principes.  {Applaudissements.)    . 

»  Déclarons  que  la  république  française  formera  un 
état  unique,  fournis  à  des  lois  constitutionnelles,  unifor- 
mes I  II  n^y  a  que  la  certitude  de  l'union  la  plus  forte  entre 
toutes  les  parties  de  la  Franee  qui  puisse  fournir  les 
moyens  de  repousser  ses  ennemis  avec  autant  d'énergie 
que  de  sucëès.  Je  demande  donc  que  ces  propositions , 
aussi  simples  que  naturelles,  soient  adoptées  sur-le-champ, 
et  qu'on  examine  à  fond  l'objet  qui  me  regarde.  » 

Bar  bar  aux  {à"  élançant  à  la  tribune.)  «  Barbaroux  de 
Marseille  se  présente  pour  signer  la  dénonciation  faite  par 
Rebecqui  contre  Robespierre  ! 
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9  Noiis  étions  à  Paris  avant  le  lo  août  :  vous  savè^  quellt 
conspiration  patriotique  a  été  tramée  pour  renverser  le 
trône  de  Louis  XVL  Les  Marseillais  ayant  bien  servi  celte 
révolution ,  il  n'était  pa^  étonnant  qu'ils  fussent  recher- 
chés par  les  différents  partis  qui  malheureusement  divi* 
saieat  alors  la  capitale.  On  nous  fit  venir  chez  Robespierre; 
Ik  on  nous  dit  qu'il  fallait  se  rallier  aux  citoyens  qui  avaient 
acquis  le  plus  de  popularité.  Le  citoyen  Panis  nous  désigna 
nommément  Robespierre  comme  l'homme  vertueux  qui 
devait  être  le  dictateur  de  la  France  l  (Agitation,)  Nous 
Iqi  répon(}imes  que  les  Marseillais  ne  baisseraient  jamais  le 
front  ni  devant  un  roi  ni  devant  un  dictateur.  (Appl^u- 
dissôfhents.  )  Voilà  ce  que  je  signerai ,  et  ce  que  je  défie 
<  Robespierre  de  démentir  1      '  ■ 

'  »  On   vous  dit ,  citoyens ,   que  le   projet  de  dictature 
n'existe  pas  I  II  n'existe  pas  !  et  je  vois  dans  Paris  une 
commune  désorganisatrice  qui  envoie   des^  commissaires 
dans  toutes  W  parties  de  la  république  pour  commander 
aux  autres  communes ,  qui  brave  l'assemblée  et  se   met 
au-dessus  dès  lois  ,  qui  délivre  des  mandats  d'arrêts  contre 
des  députés  du  corps  législatif,  et  contre  uo   ministre» 
homme  public  qui  appartient  non  pas  à  la  ville  de  Paris, 
mais  à   la  répMblique  entière I  (Applaudissements.)    Le 
projet  de  dictature  n'existe  pas  !  et  cette  même  commune 
^  de  Paris  écrit  à  toutes  les  communes  de  la  république  de 
se  coaliser  avec  elle,  d'approuver  tout  ce  qu'elle  a' fait , 
de  reconnaître  en  elle  la  réunion  dès  pouvoirs  1  On  né  veut 
pas  la  dictature!  Pourquoi  donc  s'opposer  à  ce  que  la 
convention  décrèle  que  des  citoyens  de  tous  les  départe- 
ments seront  appelés  à  Paris  pour  protéger  les  représen- 
tants du  peuple  dans  cette  ville  immense  où  cent  mille  scér 
lérats  peuvent  se  rassembler ,  et  où  Daigremont  avait  formé 
des  brigades I  Citoyens,  ces  oppositions  seront  vaines;  les 
patriotes  vous  feront  un  rempart  de  leur  corps  1  Huit  cents 
Marseillais  sont,  en  marche  pour  venir  concourir  à  la  dé- 
fense de  cette  ville  et  à  la  vôtre  ;  Marseille ,  qui  constamr 
méat  a  prévenu  les  meilleurs  décrets  do  l'assemblée  na- 


tiooale;  Marseille,  qui  depuis  quatre  mois  a  aboli  chez  elle 
la  royauté ,  a  donné  encore  la  première  l'exemple  de  cett» 
mesure  :  elle  a  choisi  ces  huit  cents  '  homoaes  parmi  les 
citoyens  les  plus  patriotes  et  les  plus  indépendants  de  tout 
besoin;  leurs,  pères  leur  ont  donné  à  chacun  deux  piston 
lets,  un  sabre  ,  un  fusil ,  et  un  assignat  de  5oo  litres;  ils 
sout  accompagnés  par  deux  cents  hommes  de  caTalerié 
armés  et  équipés  à  leurs  frais I  {Applaudissements.)  Ih 
vont  arriver,  et  les  Parisiens  ,  n'en  douions  pa*,  les  rece- 
vront avec  fraternité ,  malgré  les  arguments  par  lesquek 
on  che^rche  à  leur  prouver  que  ce  renfort  de  patriotes  e^ 
inutile;  car  ces  arguments  sont  absoludfient  les  mêmes  quQ 
ceux  que  débitait  l'ancien  élatrmajor  de  la  garde  natio* 
nale  de  Paris  lorsqu'il  voulait  empêcher ,  il  y  a  quatre 
mois,  la  formation  du  camp  de  vingt  mille  hommes.  {Ap- 
plaudissements^) 

»  Hâtez-vous  donc  de  rendre  ce  décret ,  et  de  consacrer 
par  là  le  principe  que  la  convention  n'appartient  pas  seule 
ment  à  Paris,  mais  à  la  France  entière!  {Applaudisse- 
ments.)  Pour  nous  ,  députés  du  département  des  Bouches- 
dû- Rhône  ,  nous  voterons  pour  ce  décret ,  qui  ne  peut 
déplaire  à  la  ville  de  Paris  puisqu'il  assure  sa  défense.  Nos 
commettants  nous  ont  chargés  de  combattre  les  intrigants 
et  les  dictateurs,  de  quelque  côté  qu'ils  se  trouvent! 

»  Voyez  avec  quelle  rage  les  uns  et  les  autres  distillent 
la  calomnie  !  Ils  vous  accusent  d'avoir  déclaré  la  guerre... 
La  guerre  ,  citoyens ,  elle  a  été  entreprise  pour  la  cause  la 
plus  juste,  pour  celle  de  la  liberté  !  Elle  a  tué  Louis XVI  !  Il 
fautjlonc  la  continuer  avec  courage.  Mes  amis  ,  occupons- 
nous  de  la  guerre  !  Jugez  ensuite  le  ci-devant  roi  :  puisque 
vous  réunissez  tous  les  pouvoirs,  il  tous  appartien4;  d'exerj 
cerdans  cette  circonstance  le  pouvoir  judiciaire.  Entourez- 
vous  des  Parisiens  et  des  citoyens  libres  des  départements , 
qui  veulent  coml)attre  sous  vos  yeux  l'ennemi  commun  i 
Rappelez  la  municipalité  dé  Paris  à  ses  fonctions  adminis*^ 
trativesl  N'abaQdonnons  pas  cette  ville,  qui  a  tant  servi 

la  liberté,  dussions-nous  y  être  bloqués  par  Tennemi;  mak 
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décrétobs  [que  nos  suppléants  se  rendront  dans  une  ville 
désignée  pour  conlinuer  nos  travaux  si  nous  devons  mou- 
rir ici  I  (  Applaudissements  unanimes  et  réitérés,  )  Pro- 
scrivons lé  gouvernement  fédératif^  pour  n'avoir  qu'une  ré- 
publique unique  ! 

)>  Quant  à  l'accusation  que  j'ai  faite  en  commençant ,  je 
déclare  que  j'aiuiais  Robespierre,  que  je  J'estimais;  oui, 
nous  aimions  Robespierre,  et  nous  l'avonis  accusd!  Qu'il 
reconnaisse  sa  faute  i  et  je  renonce  à  poursuivre  mon  aic- 
eusation;  mais  qu'il  ne  parle  plus  de  calomnies!  S'il  a 
servi  la  liberté  par  ses  écrits,  nous  Tavons  défendue  de  nos 
personnes.  Citoyens,  quand  le  moment  du  péril  sera  venu 
alors  on  nous  jugera;  alors  ùous  verrons  si  les  faiseurs  de 
placards  sauront  mourir  avec  nous.  »  {Applaudissements,) 

On  -demande  l'impression  de  ce  discours. 

Au  mot  placards  Marat  se  lève  et  veut  parler,  mais  ne 
peut  se  faire  entendre. 

Tallien.  «  Vous  ne  voulez  pas  sans  doute  imprimer  une 
calomnie;  or  il  y  a  dans  ce  discours  un  fait  inexact.  [On 
m,urmurô.)  Il  y  est  dit  que  la  municipalité  â  invité  les 
autres  communes  à  se  fédéi;er  à  elle.  (  Plusieurs  voix  : 
—  Oui,  ouï;  d'autres,  elle  répondra.)  Je  soutiens  que 
jamais  il  n'est  émané  de  cette  commune  aucun  acte  public 
de  cette  nature..  •  »  {Les  nturmures  continuent  et  couvrent 
la  voix  de  l'opinant i) 

Boileau.  «  J'atteste  qu'ayant  été  député  à  l'assemblée 
électorale  séant  à  Auxerroj  au-devant  des  commissaires  du 
pouvoir  exécutif,  ceux-ci  me  dirent  que  la  coipmune  de 
Paris  s'était  emparée  de  tous  les  pouvoirs ,  qu'il  n'y  avait 
plus  de  confiance  à  mettre  dans  les  administrateurs  ni  les 
généraux;  qu^  la  commune  de  Patis  avait  décidé  de  ne 
plus  rien  laisser  faire  au  pouvoir  exécutif  qu'en  surveillant 
ses  opérations  ;  qu'elle  nous  invitait  à  nous  réunir  à  elle, 
et  h  approuver  les  mesures  qu'elle  prendrait  pour  le  salut 
public.  En  un  mot  ces  commissaires  se  disaient  envoyés 
plus  particulièrement  par  la  commune  de  Paris  qiie  parle 
pouvoir  exécutif.  » 
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Cambon,  »  Membre  de  l'assemblée  nationale  législative» 
je  dois  ici  appuyer  une  dénonciation  qui  lui  a  été  faite , 
et  sur  laquelle  sa  prompte  séparation  Vk  empêchée  de 
prononcer:  on  me  démentira  peut-être;  mais  je  n^en  dois 
pasmoin$  déclarer  les  faits  qui  sont  h  ma  connaissance.  J'âî 
TU  afficher  dans  Paris  des  imprimés  où  l'on  disait  qu'il  n'y 
avait  pas  d'autre  moyen  de  salut  public  que  \t  triumvirat, 
etcès  écrits  sont  signés  par  Maratl..  {Les  députés  assis  au- 
près de  Mdrat  s'éloignent  de  lui  avec  indignation;  il 
reste  calme,  et  sourit.)  J'ai  vu»  dans  des  jours  de  deuil,  de^ 
dénonciations  faites  contre  des  membres  du  corps  législa* 
tif,  qui  ont  été  forcés  de  demander  leur  démission,  ici ,  à 
cetle  tribune ,  pour  des  fonctions  qui  leur  avaient  été  con- 
fiées par  l'assemblée  nationale!  J'ai  yu  des  municipaux 
persécuter  les  représentants  du  peuple  ;  dont  la  nation  avait 
prononcé  l'inviolabilité.  Je  les  ai  vus  fouiller  les  papiers 
dans  les  dépôts  »  s'immiscer  dans  la  comptabilité  des  caisses 
publiques,  et  y  mettre  les  scellés  1  Eh  !  quel  autre  exemple 
de  dictature  aurait-on  pu  donner?  N'était-ce  pas  vouloir 
dire  :  la  commune  de  Paris  esi  la  nation  entière  !  Gom- 
ment ,  en  effet ,  lorsqu'il  existe  une  assemblée  nationale , 
a-t-oo  l'aydace  de  s'emparer  des  caisses  publiques  ?  J'ai 
vu-ces  mêmes  hommes  s'obstiner  dans  leur  refus  d'obéir 
à  la  loi;  car  il  en  existe  une  qui  porte  que  la  commune  ip 
Paris  sera  renouvelée  :  elle  ne  Ye&t  pas  encore!  Les  lois 
ne  sont-elles  pas  obligatoires  pour  cette  commune  comme 
pour  toutes  les  communies  de  la  République?  Est- elle  donc 
souveraine  celte  commune?  Est-elle  donc  seule  la  nation? 
J'ai  vu  cette  même  commune  aller  dans  les  édifices  natio- 
liaux  s'emparer  des  effets  les  plus  précieux  sans  même 
donner  aucun  reçu ,  sans  dresser  aucun  procès-verbal  de 
ces  enlèvements;  et  lorsqu'un  décret  a  ordonné  que  ces 
effets  seraient  apportés  à  la  trésorerie  nationale,  j'ai  vu  en- 
core ce  décret  rester  sans  exécution! 

ï  Voilà  des  faits  ;  répondez  ,  vous  qui  niez  le  projet  d'éta- 
blir à  Paris  une  autorité,  dictatoriale  ?  Oui ,  l'on  veut  nous 
donner  Je  régime  municipe  de  Rome,  nous  asservir  à  la  vc- 
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lonlé  de  quelques  inirigants!  I>oit-on  s'étonner  si  des  âmes 
fortes ,  prêtes  à  tout  sacrifier  pour  le  salut  de  la  liberté , 
se  précantidnnent  contre  ce  nouveau  genre  d'oppression? 
Je  le  dis,  les  pàjs  méridionaux  Teulent  l'unité  républi- 
caine... (Nous  la  voulons  tous!  s'écrient  tous  les  membres 
xU  f  assemblée  dans  un  mouvement  spontané  ;  tous  sont 
debout  :  les  citoyens  des  tribunes  applaudissent ,  et  répè- 
tent ,  Nous  voulons  tous  Punité  répubKcafne  1  V orateur 
reprend*  )  Les  pays  méridionaux  veulent  l'unité  républi- 
caine ;  ils  en  donnent  un  exemple  remarquable  ;  non 
seulement  ils  ont  envoyé  des  représentants  h  la  con- 
vention, mais  ils' envoient  aussi  des  défenseurs  chargés 
de  combattre  pour  la  liberté  partout  où  elle  sera 
attaquée!  Mais  ,  animés  d'un  patriotisme  aussi  chaud 
que  les  climats  qu'ils  habitent  »  ils  veulent  la  liberté 
tout  entière,  et  ils  combattront  tous  les,  individus  qui 
ne  parleront  sans  cesse  que  d'eux  sous  le  prétexte  de  com- 
battre le  gouvernement  fédératif;  ils  ne  veulent  point  unité 
de  personnes ,  mais  unité  dans  le  corps  représentatif.  [Ap- 
ptaudissements.  )  Ils  ont  fait  la  terrible  expérience  de  ce 
que  c'est  que  de  se  soumettre ,  soit  pour  l'opinion  ,  soit 
autrement,  à  un  seul  individil,  et  si  l'on  veu^prouver, 
non  par  des  phrases ,  mais  par  des  faiist^,  qu'on  ne  veut  pas 
la  dictature ,  qu'on  exécute  les  lois  !  i  [Applaudissements 
réitérés,) 

Màrat  veut  encore  parler,  mais  Louvel  le  menace  de  pten- 
dre  la  parole  contre  lui  ;  il  n'insiste  pas  ;  et  Panis ,  que.Bar- 
baroux  a  inculpé ,  parait  à  la  tribune  : 

jPant^.  c  Je  n'ai  vu  que  deux  fois  6arbaroux,et  j'atteste 
sur  la  patrie  que  jamais  je  ne  lui  ai  parlé  de  dictature.  Je 
me  rappelle  que  je  m'adressai  h  lui  pour  engager  le  batail  • 
Ion  de  Marseille  à  fixer  sa  demeure  aux  Cordeliers,  sec- 
lion  du  Théâtre -Français,  mesure  qui  paraissait  très  im- 
portante à  la  plupart  des  patriotes  pour  exécuter  la  révolu- 
tion du  10.  J'étais  membre  de  la  municipalité  et  de  l'ad- 
ministration de  la  police  :  les  citoyens  venaient  à  chaque 
instant  nous  communiquer  leurd  craintes;  ils  nous  don- 
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naieDt  les  preuves  les  plus  claireâ  des  complots  de  la  cour: 
ces  preuves  subsistent  encore  ,  et  nous  les  produirons.  Je 
regardais  la  ligue  des  Marseillais  avec  ia  section  du  Théâtre- 
Français  comme  très  utile  pour  les  déconcerter  ;  )e  dis  h 
Barbaroux^  —  Depuis  plusieurs  jours  je  n'ai  pu  déterminer 
encore  vos  compatriotes  à  venir  à  la  caserne  ies  Corde- 
liers ,  section  du  Théâtre- Français  :  c'est  là  qu'ils  doivent 
être ,  pour  s'unir  étroitement  à  cette  section ,  qui  dans  les 
moments  de  danger  fut  toujours  le  plus  ferme  appui  de  la 
liberté,  et  qui  me  parait  devoir  être  le  point  de  ralliement 
des  patriotes  :  Danton  y  préside ,  si  les  Marseillais  sont  là 
il  sera  possible  de  sortir  de  notre  situation  ;  elle  est  terrible  ! 
Âidezrmoî  dans  ce  projet  I  Quinze  mille  aristocrates  sou- 
doyés  sont  prêts  à  nous  égorgerj  nous  sommes  perdus  si 
noas  ne  nous  hâtons  de  vider  Je  cheval  de  Troie!  (C'est 
ainsi  que  j'appelais  le  château  des  Tuileries.  )  —  Tel  fut 
Tunique  objet  de  mes  entreliens  avec  Barbaroux.  J'étais 
instruit  de  tous  les  projets  de  la  cour  par  plusieurs  patriotes 
qui  s'introduisaient  au  château  ;  je  savais  que  nous  n'avions 
pas  un  moment  à  perdre  :   beaucoup  d'excellents  citoyens 
étaient  trop  confiants  ;  ils  voulaient  de^  preuves  judiciaires  ; 
mais  les  preuves  politiques  nous  suffisaient  :  nous  résoltlUnes 
de  tout  tenter  seuls.  Nous  nous  réunîmes  un  petit  nombre 
de  bons  citoyens ,  calomniés  aujourd'hui  par  les  lâches  , 
pour  tramer  patriotiquement  le  siège  des  Tuilerie». 

•  Président  (Pélion) ,  vous  étiez  alors  à  la  niairie;  vous 
devez  vous  rappeler  que  dans  les  jours  qui  précédèrent 
la  journée  du  lo  je  vous  disais  :  —  Nous  ne  pouvond  plus 
y  tenir;  il  faut  chasser  du  château  l'armée  des  conjurés  qui 
y  est  rassemblée  ;  nous  n'avons  pins  de  salut  que  dans  une 
insurrection! — Vous  ne  voulûtes  pas  nae  croire;  vous  pen- 
siez que  le  parti  aristocratique  était  abattu,  qu'il  n'était  plus 
àcraindre.  Nous  fûmes  obligés  de  nous  séparer  de  vous  pour 
continuer  nos  opérations.  Nous  nous  réuntmès  aux  Gordc- 
liers;  et  si  notre  insurrection  n'eâtpas  été  faite,  nous  serions 
tous  égorgés  :  vous  en  verrez  les  preuves;  elles  sont  im- 
menses, mathématiques,  évidentes. Vous  voiis   rappelez 
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notre  position  à  la  mairie;  nous  n*y  étions  que  deux  chaud» 
patriotes.  Sergent  et  moi;  environnés  de  commis  aristocrates 
et  d'espions  ,  avions-nous  un  secret  patriotique»  il  était 
aussitôt  éventé.  Nous  résolûmes  donc  de  former  un  comité 
secret  pour  recueillir  les  renseignements  que  les  bons 
citoyens  venaient  nous  apporter. LesMarseillais  partageaient 
notre  passion  d'anéantir  b  tyrannie;  ils  se  rendirent  à  la 
caserne  des  Gordeliers.  Ils  vinrent  dès  le  lendemain  nous 
demander  des  cartouches  :  nous  ne  pouvions  leur  en  délivrer 
sans  votre  signature,  président-maire  ;  mais  nous  craignions 
de  vous  en  parler  ;  vous  étiez  trop  confiant  !  Un  jeune  Mar- 
seillais ,  brûlant  de  patriotisme,  appuyant  en  notre  présence 
un  pistolet  sur  son  front ,  s'écria  ,  avec  un  accent  qu'il  est 
impossible  de  rendre  :  • —  Si  vous  ne  me  donnez  pas 
les  moyens  de  défendre  ma  patrie ,  je  me  tue  devant  vous! 
Nos  larmes- coulèrent ,  et  nous  signâmes  seuls  l'ordre  de 
délivrer  des  cartouches. 

«Quant àr  Barbaroux ,  je  jure  parla  liberté  que  je  n'ai  eu 
d'entretien  avec  lui  que  relativement  à  la  translation  des 
Marseillais  à  la  caserne  des  Gordeliers;  que  je  ne  lui  ai  ja- 
mais dit  un  mot  de  dictature  ni  de.  Robespierre.  Je  ne  sais 
ce  que  je  dois  admirer  de  plus  ou  de  la  lâcheté ,  ou  de 
rinvraiscmblance,  ou  de  la  fausseté  de  sa  délation  I  Quelles 
sont  les  preuves  qu'il  vous  a  données?  Quels  sont  ses  té- 
moins? (Moi!  s'écrie  Rebecqui  en  se  frappant  la  poitrine 
des  deux  matns%  )  Vous  êtes  l'ami  de  Barbaroux ,  et 
de  plus  dénonciateur;  je  vous  récuse  :  il  est  .étrange  que 
dans  la  même  affaire  vous  vous  serviez  tour  à  tour  de  té- 
moin l'un  à  l'autre!  Si  les  Marseillais  qui  ont  combattu  et 
vaincu  aux  Tuileries  étaient  encore  à  Paris ,  eux  que  j'ai  vus 
souvent  et  intimement ,  ils  diraient  si  je  leur  ai  jamais  tenu 
de  semblables  discours  !  Je  prends  h  témoin  Moisson ,  Gar- 
nîer  ,  tous  les  bons  citoyens  casernes  aux  Gordeliers:  cer- 
tainement SI  j'avais  parlé  de  dictature  h  Barbaronx  j'en  au- 
rais parlé  à  tous  les  Marseillais.  Eh  !  à  quel  titre  vousaurais- 
. je  choisi  plutôt  pour  confident?  Et  à  qui  persuadera-t-on 
qne  je  pouvais  concevoir  le  projet  d'élever  une  puissance 
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dictatoriale  lorsque  nioi  et  tous  les  patriotes  étions  tous 
sous  le  couteau  de  la  cour,  et  n'avions  ni  trop  de  forces  ni 
trop  de  temps  pour  étouffer  l'horrible  coDspiralion  dont 
BOUS  étions  environnés  ?  Quel  moment  pour  conjurer  contre 
la  liberté  de  son  pays  que  celui  où  l'on  est  occupé  de  Tar- 
racher  h  la  fureur  de  ses  tyrans  I  Jamais  au  reste  Robes- 
pierre ne  m'a  témoigné  le  désir  infâme  de  la  dictature. 
Soutenez,  si  vousl'osez,  vos  calomnies;  j'emploierai  toutes 
mes  facultés  à  faire  triompher  la  vérité. 

»  Quant  aux  opérations  du  comité  de  surveillance  ,  qui 
a  été  aussi  inculpé ,  je  suis  prêt  à  les  justifier.  » 

Brissot.  «  De  quel  droit  avez-vous  décerné  des  mandats 
d'arrêt  contre  des  députés?  » 

Panis.  a  Du  droit  qu'avait  tout  citoyen  de  sauver  la 
patrie  !  On  ne  se  reporte  pas  assez  aux  circonstances 
terribles  dans  lesquelles  nous  .nous  trouvions.  Notre  ca- 
ractère chaud  ,  ferme ,  ^énergique  nous  a  fait ,  à  moi  par- 
ticulièrement, beaucoup  d'ennemis.  Qu'on  se  représente 
notre  situation  1  Nous  étions  entourés  de  citoyens  irrités 
des  trahisons  de  la  cour;  on  nous  disait  :  voici  un  aris- 
tocrate qui  prend  la  fuite  ;  il  faut  que  vous  l'arrêtiez,  ou 
vous  êtes  votis^-^nêmes  des  traîtres^.  On  nous  mettait  le 
pistolet  sur  la  gorge  ,  et  nous  nous  sommes  vus  forcés  de 
signer  des  oiandats  moins,  pour  notre  propre  sûreté  que 
pour  celles  des  personnes  qui  nous  étaient  dénoncées. 

»  Par  exemple ,  beaucoup  de  bons  citoyens  vinrent 
nous  dire  que  Brissôt  partait  pour  Londres  a^ec  les  preuves 
écrites  de  ses  machinations.  J^  ne  croyais  pas  sans  doute 
à  celte  inculpation;  mais  je  nc} pouvais. répondre  person- 
nellement et  sur  ma  tête  qu'elle  ne  fût  pas  vraie;  j'avais  à 
modérer  l'effervescence  des  meilleurs  citoyens ,  reconnus 
pour  tels  par  Brissot  lui-même  ;  je  ne  crus  pouvoir  mieux 
foire  que  d'envoyer  chez  lui  des  commissaires  pour  protéger 
sa  personne,  lui  deman4er  fraternellement  la  communica- 
tion de  ses  papiers,  convaincu  que  cette  communication 
ferait  éclater  aon  innocence  et  dissiperait  tous  les  soup- 
çons ,  ce  qui  en  effet  est  arrivé. 
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9  On  a  accpsé  le  comité  de  surveillance  d'avoir  envoyé 
des  commissaires  dans  le»  départements  pour  enlever  des 
effets  ou  même  arrêter  des  individus.  Voici  les  faits.  Nous 
étions  alors  en. pleine  révolution  :  les  traîtres  s'enfuyaient; 
il  fallait  les  poursuivre  :  le  numéraire  s'exportait;  il  fallait 
l'atrêter.  On  vint  de  la  part  de  plusieurs  bons  citoyens , 
qui  avaient  bien  mérité  de  la  patrie  «  nous, avertir  qu'il 
y  avait  à  îiaussy-le-Franc ,  dans  la  maison  de  madame 
Louvois  ,  beaucoup  d'argenterie  qui  devait  être  exportée  ; 
nous  chargeâmes  ces  citoyens  d'y  aller  en  qualité  de  com- 
missaires. Nous  écrivîmes  aux  officiers  municipaux  du 
lieu  pour  les  inviter  h  se  réunir  h  nous.  Le  département 
s'y  est  opposé  :  le  maire  Guyardel  empêcha  les  commis- 
saires d'être  égorgés. 

'  »  Croyez-vous  que  nous  nous  fussions  exposés  à  tous 
ces  dangers  si  ce  n'eût  été  pour  le  salut  public?  Oui, 
nous  avons ,  illégalement  si  vous  voulez ,  mais  pour  le 
salut  de  la  patrie,  empêché  l'exportation  de  tommes  très 
considérables!  Youlez-vou^  toujours  confondre  ces  temps 
d'orage  et  de  crise  avec  les  temps  ordinaires  ?  Vous  invo- 
quez des  lois  impuissantes  ou  contraires  à  la  liberté  contre 
la  loi  suprême  du  salut  public ,  qui  seule  pouvait  être  écou- 
tée ;  vous  ne  rougissez  pas  de  défendre  les  traîtres  qui  ven- 
daient le  peuple  aux  tyrans  »  et  auxquels  le  peuple  a  fait 
grâce ,  pour  calomnier  et  le  peuple  et  ceux  mêmes  qui  les 
ont  dérobés  à  sa  just^  colère!  Oui,  tel  homme  nous  doit 
la  vie  qui  nous  abreuve  aujourd'hui  de  dégoûts  et  de  ca- 
lomnies I  Vous  raisonnez  4  après  la  révolution  du  lo  et  sous 
la  république  j  comme  au  temps  de  la  puissance  et  des 
crimes  de  la  cour  de  Louis  XVI I  Vous  l'oubliez  lui-même 
pour  poursuivre  les  martyrs  de  la  liberté  !  Voilà  donc  le  sort 
destiné  aux  citoyens  qui  l'ont  fait  triompher  !  » 

Marat  se  présente  à  la  tribune  ;  un  mouvement  d'horreur 
se  manifeste  dans  toute  l'assemblée  :  il  veut  parler  ; 
les  murmures  couvrent  sa  voix  ;  il  paraît  insensible  aux 
criê^  bas,  à  bas!  qui  s'élèvent  de  toutes  parts.  La  qua- 
lité d'accwïé    lui    fait    obtenir  un'  instant    de  silence  ; 
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il  eo  profite  et  s'exprime  en  ces  termes  :  «  J'ai  d|ias  cette  " 
assemblée  un  grand  nombre  d'ennemis. personnds...  »  — 
Tous!  tous!  s'écrient  ^  ia  fois  les  trois  quarts  au  moins  de 
ses  collègues.  Cette  nouvelle  sortie  le  trouve  aussi  impas- 
sible que  la  première  ;  il  reprend  avec  calme ,  et  sans  pa-» 
rallre  s'aperceroir  de  l'animadversion  qu*il  excelle. 

«  J'ai  daus  cette  assemblée  un  grand  nombre  d'enne- 
mis personnels  ;  je  les  rappelle  à  la  pudeur;  je  les  exhorte 
à  s'interdire  les  clameurs  furibondes  çt  les. menaces  indé- 
centes contre  un  homme  qui  a  servi  1^  liberté  et  eux- 
mêmes  beaucoup  plus' qu'ils  ne  le  pensent;  qu'ils  sachent 
écouter  une  fpis  !  Je    n'abuserai  pas  de  leur  patience. 

>  Je  rends,  grâce  Ji  la  main  cachée  qui  a  jeté  au  milieu 
de  vous  qn  vain  fantôme  p;Our  épouvanter  les  hommes^ 
timides,  diviser  les  bons  citoyens,  et  décrier  la  dépulation 
de  Paris  !  On  l'accuse  d'aspirer  à  la  dictature ,  au  trium- 
virat ou  ac:(  tribimat  :  cette  inculpation  absurde  n'a  pu 
trouver  des  partisans  que  parceque  fen  fais  partie.  Eh. 
biea ,  je  dois  à  la  justice  de  déclarer  que  mes  collègues  » 
Dolamment  Robespierre ,  Danton  y  tous  les  autres  ont  cons- 
tammeot  repoussé  l'idée  du  dictatoriat ,  que  j'ai  publiée 
dans  mes  écrits  ;  que  j'ai  même  eu  à  rompre  sur  ce  suje| 
plusieurs  lances  avec  eux  :  je  crois  être  le  premier  écrivain, 
politique  ,  ou  plutôt  le  seul  en  France  qui  l'ai  jetée  dans 
le  public  comme  le  seul  moyen  d'écraser  les  traîtres  et  les 
coQspirateurs.  Si  cette  opinion  est  réprébensible ,  c'est  moi 
seul  qui  suis  coupable  ;  c'est  sur  ma  tête  seule  que  j'ap- 
pelle leà  vengeances  de  la  nation  ;  ipais ,  avant  de  faire 
(ODober  le  blâme  ou  le  glaive ,  entendez-moi  ! 

*  Au  milieu  des  machinations  éternelles  tramées  contre  I^ 
patrie,  à  la  vue  des  conspirations  sans  cesse  renaissantes 
d'uQ  roi  perfide  et  d'une  cour  abominable  ,  à  la  vue  des 
forfaits  de.  tant  de  traîtres  qui  vendaient  lâchement  les 
droits  du  peuple  et  dans  l'assemblée  constitutive  et  dans 
l'assemblée  législative»  me  ferez-vous  un  crime  d'avoir 
d'abord  proposé  le  seul  moyen  qui  me  semblait  pouvoir 
Qous  arrêter  sur  les  bords  de  l'abîme  oii  ils  nous  entrai- 
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naient  ?  Lorsque  les  autorités  cûnslitqées  ne  servaient  plus 
qu'à  détruire  la  liber  té,  qu'à  égorger  les  patriotes  au  nom 
de  la  loi ,  me  ferez-vous  un  crime  d'avoir  appelé  sur  les 
têtes  criminelles  la  hache  des  vengeances  populaires  ?  Non  ! 
le  peuple  lui-même  vous  démentirait;  car  ,  s'il  n'a  point 
suivi  mes  conseils,  il  a  senti  plus  tard  lui-même  qu'il 
ne  lui  restait  plus  d'autre  ressource  pour  échapper  à  la 
fureur  dé  ses  tyrans  ,  et  c'est  en  devenant  dictateur  lui- 
même  qu'il  s'est  délivré  des  traîtres  ! 

»  J'aî  frémi  plus  qu'aucun  autro  à  l'idée  de  ces  mouve- 
ments terribles,  et  c'était  pour  qu'ils  ne  fussent  point  éter- 
liellement  vains ,  c'était  pour  que  le  peuple  ne  fût  point 
forcé  à  les  recommencer  que  j'aurala  désiré  qu'ils  fussent 
dirigés  par  quelque  citoyen  sage  ,  juste  et  ferme  ,  pour  as- 
surer une  fois  le  salut  et  le  bonheur  public  !  Si  l'on  eût 
pu  sentir  la  nécessité  de  cette  mesure  à  l'époque  de  la  prise 
de  la  Bastille,  cinq  cents  têtes  scélérates  auraient  tombé 
à  ma  voix ,  et  la  paix ,  Ja  liberté ,  étaient  affermies  pour 
jamais  dès  cette  époque;  tandis  que,  faute  d'avoir  déployé 
cette  énergie ,  aussi  sage  que  nécessaire  ,  cent  mille  patrio- 
tes ont  été  égorgés ,  et  cent  mille  autres  sont  menacés  de 
l'être!  Au  reste  la  preuve  que  je  ne  voulais  point  faire  de 
cette  espèce  de  dictateur,  de  tribun,  de  triumvir  (le  terme 
n'y  fait  rien), un  tyran  tel  que  la  sottise  pourrait  se  le  figu- 
rer d'après  ce  mot ,  mais  une  victime  vouée  à  la  patrie , 
dont  nul  ambitieux  n'aurait  envié  le  sort ,  c'est  que  je  vou- 
lais en  même  temps  que  son  autorité  ne  durât  que  peu  de 
jours,  qp'elle  fût  bornée  au  pouvoir  de  condamner  les  traî- 
tres,  et  même  qu'on  lui  attachât   durant  ce  temps  un 
boulet  au  pied,  afin  qu'il  iût  toujours  lui-même  sous  la 
main  du  peuple.  Toutes  les  mesures  vigoureuses  ont  paru 
absurdes  à  beaucoup  d'autres,  aux  mandataires  du  peuple 
surtout:  ils  se  sont  crus  beaucoup  plus  sages;  aussi  au- 
raient-ils perdu  la  patrie  si  le  peuple  n'eût  foulé  aux  pieds 
leurs  lâches    systèmes  !   Mes  idées ,  quelque  révoltantes 
qu'elles  parussent,  ne   tendaient  qu'au  bonheur  public; 
car  jamais  personne  n'aima   plu^  que  moi  l'ordre  et  le 
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règne  des  lois  justes.  Si  vous  n'étiez  point  vous-mêmes  à  1^ 
hauteur  de  m'enteodre ,  tant  pis  pour  vous  !  {Quelques 
éclats  de  rire,)  ' 

»  Telle  était  mon  opinion  :  je  neTai  point  propagée  dans 
les  cercles  ;  je  Tai  imprimée,  je  l'ai  signée;  je  la  défends, 
et -je  n'en  rougis  point!  Était-elle  extravagante,  il  fallait 
me  plaindre  ;élait-elle  dangereuse,  c'était  aux  hommesplus 
éclairés  de  la  combattre ,  au  lieu  de  provoquer  contre 
moi  les  poignards  dies  scélérats  et  les  baïonnettes  du 
despotisme  ! 

»  i)n  a  osé  me  prêter  desTues  ambitieuses!  Je  ne  des- 
cendrai pas  jusqu'à  une  justifieation:  voyez-moi ,  et  jugez- 
moi!  Si  j^avais   voulu  seulement  mettre  un  prix  à  mon 
silence  je  gérais  gorgé  d'or,  et  je  suis  pauvre.  Pour  servir 
ma  patrie,  j'ai  bravé  la  misëre,  les  dangers ,  les  souffrances;* 
poursuivi  sans  cesse  par  des'  légions  d'assassins ,  j'ai  erré 
trois  ans  de  souterrain  en  souterrain  ;  j'ai  prêché  la  vérité 
la  tête  surie  billot!  Si  Lafayette,  ou  tout  autre  ennemi  de 
la  liberté,  s'était  emparé  de  ma  personne,  le  plus  ardent 
défenseur  du  peuple  n'existerait  plus  ! 

j>  Pour  TOUS ,  daignez  ouvrir  les  yeux  !  Loin  de  consumer 
un  temps  sacré  en  débats  scandaleux  /  craignez  de  sanc^ 
tionner  les  manœuvres  de  l'intrigue  en  donnant  de  la 
consistance  à  des  bruits  absurdes  ,  adroitements  répandus 
pour  retarder  le  grand  onvrage  delà  constitution!  Et  pour 
ijaettre  mes  adversaires  eux-mêmes  à  une  épreuve  pénible , 
souffrez  que  je  vous  pressie  de  perfectionner  iùcessam- 
ment  la  déclaration  des  droits,  et  de  poser  les  bases  sa- 
crées du  gouvernement  juste  et  libre  qui  est  le  véritable 
objet  de^  votre  mission!  » 

Marat,  traité  si  rudement  à  son  début,  fut  écouté  sur  la 
fin  de  son  discours  avec  une  espèce  de  faveur  qui  donna 
à  ^es  amis  le  courage  de  l'avouer  et  même  d'accueillir  par 
des  murmures  les  nouvelles  accusations  qu'on  porta  con- 
tre lui, 

l^ergniuud.  «  S'il  est  un  malheur  pour  un  représentant 
du  peuple,  et  sensible  pour  mon  cœur,  c'est  celui  d'être 
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obligé  de  remplacer  h  cette  tribune  un  homme  chargé  de 
décréta  de  prise  de  corpa  qu'il  n'a  pas  purgés  !....  » 

Marat,  c  Je  m'en  fais  gloire  !  »  v 

Chabot,   «  Sont-ce    1^9   décrets   du  Ctiâtelet  dont  on 
parle  ?  » 

TalUen,  u  Ceux  dont  il  a  été  honoré  pour  avoir  terrassé 
Lafayelte?!» 

f^ergniaud*  a  C'est  le  malheur  d'être-  obligé  de  rem- 
placer un  homme  contre  lequel  il  a  été  rendu  un  décret 
d'accusation ,  et  qui  a  élevé  sa  tête  audacieuse  au-dessus 
des  lois;  uo  homme  enfin  tout  dégouttant  de  calomnies,  de 
fiel  et  de  sang  !  »  {Nouv^ucp  tnurmure$.) 
^  Marat.  a  Je  n'ai  jamais  calompié  personne  ,  quoique 
j'aie  accusé  quelquefois.  » 

Fergniaudn  «  Puisqu'on  est  entré  dans  cette  affligeante 
discussion  je  rappellerai  la  dénonciation  qui  fut  faite  à 
l'assemblée  législative  d'une  circulaire  de  la  commune  de 
Paris;  cette  dénonciation,  j'espère,  provoquera  des  expli- 
cations nécessaires  pour  ramoner  la  fraternité  parmi  nous* 
Au  reste  ce  n'est  pas  la  députation  de  Paris  que  j'attaque; 
je  sais  qu'elle  renferme  Dussault ,  David ,  et  d'autres  mem- 
bres qui  sauront  bien  mériter  de  la  patrie.  Voici  la  lettre 
circulaire  qui  a  été  colportée  dans  les  départements  par 
des  commissaires  de  la  municipalité  de  Paris  ou  de  son 
comité  de  surveillance  : 

«  Frères  et  amis,  un  affreux  complot  tramé  par  Ja  cour  pour  égorger 
tous  les  patriotes  de  l'empire  français ,  complot  dans  lequel  un  grand 
nombre  de  membres  de  l'assembtée  nationale  se  trouvent  compromis  , 
ayant  réduit  le  9  du  mois  dernier  la  commune  de  Paris  à'  la  cruelle  né- 
cessité de  se  servir  de  la  puissance  du  peuple  pour  sauver  la  nation,  elle 
n'a  rien  négligé  pour  bien  mériter  dç  la  patrie  ;  témoignage  honorable 
que  vient  de  lui. donner  l'assemblée  nationale  elle-même*  L'eût<oo  pensél 
Dès  lors  de  nouveaux  complots  non  moins  atroces  se  sont  tramés  dans 
le  silence;  ils  éclataient  au  moment  même  où  l'assemblée  nationale  ,  ou- 
bliant qu'elle  venait  de  déclarer  que  la  commune  de  Paris  avait  sauvé 
la  patrie,  s'empressait  de  la  destituer  pour  prix  de  son  brûlant  civjsœei 
A  cette  nouvelle  les  clameurs  publiques  élevées  de  toute  part  ont  fait 
sentir  à  l'assemblée  nationale  la  nécessité  urgente  de  s'unir  au  peuple,  et 
de  rendre  à  la  commune,  par  le  rapport  du  décret  de  destitution,  les 
pouvoirs  dont  il  l'avait  investie.  "       .  - 


PRKSÎDENCE    DE    PETION. 


59 


I  Fière  de  joair  de  tonte  la  plénitude  de  la  confiance  natîoùale ,  qu'elle 
s'efforcera  toujours  de  mériter  de  piuft  en  plus  ;  placée  au  foyer  de  toutes 
les  conspirations,  et  déterminée  à  s'immoler  pour  le  salut  public,  elle 
ne  se  glorifiera  d'aroir  pleinement  rempli  ses  devoirs  que  lorsqu'elle  aura 
obtenu  votre  approbation,  objet  de  tous  ses  vœux,  et  dont  elle  ne  tçra 
certaine  qu'iaprès  que  tous  les  départements  auront  sanctionné  ses  me- 
sures pour  sauver  la  chose  publique.  Professant  les  principes  de  la  plus 
parfaite  égalité ,  n'ambitionnai^  d'autre  privilège  que.  celui  de  se  pré- 
senter la  première  à  la  brèche,  elle  s'empressera  da  se  remettre  au  niveau 
de  la  commune  la  moins  nombreuse  de  l'état  dès  que  la  patrie  n'aura  plus 
rien  à  redouter  des  nuées  de  satellites  féroces  qui  s'avancent  contre  la 
capitale.  / 

•  La  coiAmune  de  Paris  se  bâte  d'informer  ses  frères  de  tous  les  dépar- 
tements qu'une  partie  des  conspirateurs  féroces  détenus  dans  ses  pri- 
sons a  été  mise  à  mort  par  le  peuple,  actes  de  justice  qui  lui  ont  paru 
indisperuables  pour  retenir  par  la  terreur  les  légions  de  traîtres  cachés 
dans  ses  murs ,  au  moment  où  il  allait  marcher  à  l'ennemi;  et  sans  doute 
la  nation  entière ,  après  la  longue  suite  de  trahisons  qui  l'ont  oonduito  sur 
les  bords  de  l'abîme,  s'empressera  d'adopter  ce  moyen  de  salut  public 
si  utile  et  si  nécessaire,  et  tous  le^  Français  s'écrieront  comme  les  J^ari- 
siens  :  Nous  marchons  à  l'ennemi,  mais  nous  kie  laisseitins  pas  derrière 
nous  ces  brigands  pour  égorger  nos  enfants  èi  nos  femmes  1 

«Frères  et  amis,  nous  nous  attendons  qu'une  partie  d'entre  vous  va 
voler  à  notre  secours,  et  nous  aider  à  repousser  les  légions  innombrables 
de  satellites  des  despotes  conjurés  à  là  perte  des  Français  :  noos  allons 
ensemble  sauver  la  patrie ,  et  nous  vous  devrons  Ja  gloire  de  l'avoir  re- 
tirée de  l'abîme  !  '    - 

•  Les  administrateurs  du  comité  de  salut  publfC  et  les  administrateurs 
aâjoints  réunis  : 

•  Signé  Duplain,  Panis,  Sergent,  Lenfant,  Jourdeuil,  Marat,  Camïdu 
peuple.  Défaites,  Leclerc,  Duffort,  Gally,  dtfnstUuis  à  la  commune >,  si 
séant  à  la  mairie.  >  '     ,  , 

»yous  voyez  que  dans  cette  lettre  on  calomoie  rassem- 
blée nationale  ;  qu'on  cherche  à  diriger  contre  elle  les 
poignards  en  la  faisant  envisager  comme  complice^  dans 
la  personne  d'un  grand  nombre  de  ses  membres  ,  des  ex- 
cès-de  la  cour!  Remarquez  ce  rapprochement  ;  elle  est 
datée  du  5  septembre  ,  et  c'est  dans  la  nuit  du  s  au  3 
qu'un  homme  contre  lequel  je  n'avais  jamais  proféré  que 
des  paroles  d'estime  ,  que  Robespierre ,  dans  celte  nuit 
terrible,  disait  au  peuple  qu'il  existait  un  graad  complot 
qu'il  dénonçait  au  peuple  seul ,  parceque  seul  il  pouvait  le 
faire  avorter...  Ce  complot  selon  lui  était  tramé  par  Ducos, 
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Yergniaud  ,  Brissot,  Guadet,  Gondorcet,  Lasource,  etc., 
et  consistait  à  faire  livrer  la  France  au  duc  de  Bruns- 
wick... » 

Sergent.  «  Gela  est  faux  !  j^ 

Vergniaud,  n  Gomme  je  parle  sans  amertume ,  je  me 
féliciterai   d'une  dénégation  qui  me  prouvera  que  Robes- 
pierre  aussi   a  pa  être  calomnié.  Mais  il  est  certfiin  que 
dans  cet  écrit  on  appelle  les  poignards  sur  rassemblée  ; 
qu'on  y  représente  la  commune  de  Paris  comme  une  au- 
torité concentrique  autour  de  laquelle  tous  les  départe- 
ments doivent  se  rallier  ;  qu'on  y  parle  de  l'assemblée  pa- 
tionalè  comme  d'une  assemblée  qui  proscrit  et  persécute 
le  patriotisme  !  Que  diraî-je  de  Tinvilalion  formelle  qu'on 
y  fait  au  meurtre ,  l'assassinat  des  prisonniers  !  Que  le  peu- 
ple )  lassé  d'une   longue  suite  de   trahisons ,  se  soit  enfin 
levé  >  qu'il  ait  tiré  de  ses  ennemis  connus  une  vengeance 
éclatante ,  je  ne  vois  là  qu'une  résistance  à  l'oppression , 
qu'une  insurrection  légitimé,  et  s'il  se  livre  à  quelque  excès 
qui  outre^passent  les  bornes  de  la  justice  je  n'y  vois  que  le 
crime  de  ceux  qui  les  ont  provoqués  par  leurs  trahisons  : 
le  bon  citoyen  jette  un  voile  sur  ces  désordres  partiels  ;  il 
ne  parle  que  des  actes  de  courage  du  peuple ,  que  de 
l'ardeur  des  citoyens ,  que  de  la  gloire  dont  se  couvre  un 
peuple  qui  jsait  briser  ses  chaînes  et  il  cherche  à  faire  dis- 
paraître autant  qu'il  est  en  lui  les  taches  qui  pourraient 
ternir  l'histoire  d'une  si  mémorable  révolution  I  Mais  que 
des  hommes  revêtus  d'un  pouvoir  public  ,  qui ,  par  la  na- 
ture même  des   fonctions  qu'ils  ont   acceptées ,  se  sont 
chargés  de  parler  au  peuple  le  langage  de  la  loi  >  et  de  le 
contenir  dans  les  bornes  de  la  justice  par  tout  l'ascendant 
de  la  raison  ;  que  ces  hommes  prêchent  le  meurtre ,  qu'ils 
en  fassent  l'apologie ,  il  me  semble  que  c'est  là  un  degré 
de  perversité  qui  ne  saurait  se  concevoir  que  dans  un  temps 
où  toute  morale  serait  bannie  de  la  terre  !  Je  ne  fes  accuse 
donc  pas  d'être  les  auteurs  de  cet  infâme  écrit;  je  pense 
qu'ils  s'empresseront  de   désavouer  leur  signature  :  mais 
s'il  est  d'eux ,  il  doit  être  puni  avpc  d'autant  plus  de  sévérité 
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que  les  écarts  auxquels  H  provoque  le  peuple  sont  plus 

dangereux '.    (  Quelques  applaudissements*  )  «J'attesle 

que  cet  écrit  à  excité  des  troubles  dans  plusieui;^  dépar- 
tements; à  Bordeaux  les  émissaires  qui  l'ont  colporté  au- 
raient été  eux-mêpies  victimes  de  leurs  projets  sanguinaire^ 
sans  le  respect  du  peuple  pour  la  loi.  » 

Boileau,  «  Les  départements  veulent  la  paix;  c'est  pour 
l'obtenir  qu'ils  ont  fait  tant  de  sacrifices  h  la  liberté;  c'est 
dans  la  convention  nationale  qu'ils  ont  mis  toutes  leurs 
espérances  ;  ils  attendent.d'elle  le  rétablissement  de  l'ordre 
et  des  lois:  eh  bien!  Marat,  qui  vous  a  dit  qu'il  désirait 
donner  lui-même  des  preuves  de  son  amour  pour  l'ordre 
et  les  lois  ,  Marat  provoque  encore  le  peuple  à  une  nouvelle 
insurrection  !  Voici  ce  que  ce  tigre  a  écrit  avec  ses  griffes 
de  sang  dans  une  feuille  qui  parait  aujourd'hui  : 

c  Une  seule  réflexion  m'accable  ,  c'est  que  tous  mes  ' 
«efforts  pour  sauver  le  peuple  n'aboutiront  à  rien  sans  une 
»  nouvelle  insurrection!  {Mouvement  d*  horreur,)  Avoir 
>la  trempe  de  la  plupart  des  députés  à  la  convention  na-' 
•  tionale,  je  désespère  du  salut  public  !  »  {Bruit ,  agitation. 
Boileau,  interrompant  sa  lecture  ^  se  tourne  vers  Marat: 
Rougis^  Marat,  si  tu  le  peux,  et  sache,  pour  mon  propre 
compte ,  qu'il  y  a  plus  de  vertu  dans  ce  cœur  que  de  folie 
dans  ta  tête  !  On  applaudit,  {  Botleau  reprend  sa  lec- 
ture, )  «  Si  dans  les  huit  premières  séances  les  bases 
.9 de  la  constitution  ne  sont  pas  posées...  {Boileau:  Le 
»  traître  !  il  sait  t{ue  c'est  impossible  !)  n'attendez  plus  rien 
>  de  cette  assemblée;  vous  êtes  anénatis  pour  toujours!  Cin- 
nquante  ans  d'anarchie...  {Boileau:  Que  tu  veux  exciter!) 
»  Cinquante  ans  d'anarchie  vous  attendent,  et  vous  n'en 
»  sortirez  que  par  un  dictateur,  vrai  patriote  et  homme 
I  d'état.  »  {[/assemblée  s'abandonne  au  plus  vif  ressenti- 
ment ;  de  tous  côtés  on  crie  :  Marat  à'  l'Abbaye ,  à  la  guil- 
lotine !  Boileau  réclama  un  moment  de  silence:  Attendez , 
citoyens,  voici  la  sanguinaire  finale  :  )  «  0  peuple  babillard, 
tsi  tu  savais  agir  !.^..  »  {Un  grand  nombre  de  mem^bresse 
soulèvent  contre  Marat,  d'autres  lui  jettent  des  regards 
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ds  mépris  :  Marat  se  lève  avec  sang^froid.  Je  demande 
la  parole.  El  moi ,  reprend  Baiteau,  «  que  ce  monstre  soît 
décrété*  d'accusation.  »  {Mouvement  d'approbatiim  ;  on 
crie:  Aux  voix  le  décret  d'accusation  I) 

Marat  insistait  pour  la  parole;  Henri  LariTÎère  ili^ter- 
rompt  et  demande  qu'il  soit  interpellé  purement  «t  simple 
ment  d'avouer  ou  de  désavouer  l'écrit  cité. 

«  Je  n'ai  pas  besoin  d'interpellation;  Réplique  celui-ci  en 
montant  h  la  tribune  ;  je  yais  répondre  aux  nouvelles  'in- 
culpations de  mes  adversaires. 

»  On  n'a  pas  rougi  de  m'opposer  comme  des  titres  de 
proscription  des  décrets  d'accusation  provoqués  contre  moi 
par  lés  membres  de  l'assemblée  constituante  et  de  l'as- 
semblée législative,  prostitués  à  la  cour  !  Ce  sont  autant 
de  titres  de  gloire  dont  je  m'enorgueillis  ;  ces  décrets  qui 
m'ont  frappé,  je  m'en  étais  rendu  digne  pour  avoir  dé- 
masqué les  traîtres ,  déjoué  les  conspirateurs  :  j'observe 
au  surplus,  pour  ceux  qui  ne  sauraient  pas  les  apprécier, 
que  le  peuple  les  a  annulés  en  m'appelant  ici  pour  dé- 
fendre ses  droite,  et  qu'il  a  jugé  par  laque  ma  cause  élaî  t  la 
sienne.  .        '  , 

»  Quant  à  l'écrit  qu'on  vient  de  dénoncer ,  je  suis  loin 
de  le  désavouer;  car  jamais  le  mensonge  n'a  approché  de 
mes  lèvres  ,  et  la  crainte  est  étrangère  à  mon  cœur.  Me 
demander  une  rétractation  de  cet  écrit  et  des  principes  qui 
sont  è  moi,  c  est  me  demander  que  je  ne  voie  pas  ce  que 
je  vois ,  que  je  ne  sente  pas  ce  que  je  sens  ,  il  n'est  aucune 
puissance  sous  le  soleil  qui  soit  capable  de  ce  renversement 
d'idées  :  je  puis  répondre  de.  la  pureté  de  mon  cœur,  mais 
je  ne  puis  changer  mes  pensées  ;  elles  sont  ce  que  la  na  • 
turc  des  choses  me  suggère. 

»  Mais  je  dois  vous  dire  que  cet  écrit  n'est  point  d'au- 
jourd'hui, comme  on  l'a  avancé;  il  y  a  plus  de  dix  joui-s 
qu'il  a  été  publié ,  et  s'il  a  reparu,  cela  ne  vient  que  de  la 
cupidité  de  mon  imprimeur,  qui  a  mis  en  petit  format  ce 
qui  avait  été  affiché.  Je  l'ai  composé  dans  le  temps  où  la 
convention  nationale  n'était  point  encore  formée,  mais  où 
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j'étais  indigné  de  voir  réélire  des  représentants  infidèles 
que  j'avais  dénoncés,  et  notamment  cette  faction  de  la 
Gironde  qui  me  poursuit  aujourd'hui.  Mais  la  preuve  in- 
contestable que  je  veux  marcher  avec  vous ,  la  véritable 
opinion  que  je  fné  suis  formée  des  premiers  travaux  de  la 
convention  nationale ,  vous  la  trouverez  dans  le  premier 
numéro  d'un  journal  intitulé  le  Journal  de  ta  République, 
qui  a  parii  aujourd'hui  ;  il  vous  expliquera  mes  véritables 
sentinaentjS ,  mieux  que  le  perfide  commentaire  dont  on  a 
accompagné  celui  qu'on  vous  a  cité.  » 

L'assemblée  fait  lire  cet  écriât,  qui  est  en  efiet  tolérable, 
et  Marat  reprend.  «  Je  me  flatte  qu'après  la  lecture  de  cet 
écrit  il  ne  vous  reste  pas  le  moindre  doute  sur  la  pureté 
de  mes  intentions.  Permettez-moi  maintenant  de  vous  rap*, 
peler  à  vous-mêmes  ,  et  de  fixer  votre  attention  sjur  les 
dangers  de  la  prévention  ou  de  l'emportetoenl.  Quoi  donc, 
si,  parla  négligence  de  mon  imprimeur,  mon  journal,  ma 
justiGcation  n'eût  point  paru  aujourd'hui ,  vous  alliez  ine 
livrer  au  glaive  de  la  tyrannie  !  Mais  non%  il  n'eût  pas 
été  en  vôtre  pouvoir  de  consommer  cette  iniquité  ;  j'avais 
avec  moi  de  qupi  rester  libre  ,  et,  si  vous  aviez  lancé  con- 
tre moi  le  décret  d'accusation ,  cette  arme  m'aurait  sous- 
trait à  la  rage  de  mes  persécuteurs  !  (  Il  tire  un  pistolet  de 
sa  poche,  et  se^  C applique  sur  le  front.  )  Oui ,  je  me  brû- 
lais la  cervelle  h  cette  tribune  même  !  Voilà  donc  le  fruit 
de  trois  années  de  cachots  et  de  tourments  essuyés  pour 
sauver  ma  patrie  !  Voilà  le  fruit  de  mes  veilles ,  de  mes^ 
travaux ,  de  ma  misère  ,  de  mes  soujQTrances  ,  des  dangers 
que  j'ai  courus  !  Eh  bien ,  je  Testerai  parmi  vous  pour 
braver  vos  fureurs  !»  ' 

Le  tumulte,  l'indignation,  sont  au  comblé;  la  montagne 
est  près  de  succomber  ,  un  mot  heureux  la  sauve;  Tallien 
demande  qu'on  laisse  là  les  individus  pour  s'occuper  du 
salut  de  T^étirt.  Emportée  par  cette  réflexion ,  l'assemblée 
oublie  Robespierre,  Panis,  l'accusation ,  et  décrète,  au  mi- 
lieu des  acclamations  ,  que  la  république  française  est  une 
et  indivisible,  - 
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..  Démission  du  Ministre  de  rintérieur.  ' 

On  lit  une  lettre  du  ministre  de  l'intérieuri  qui  informe 
la  convention  que  l'assemblée  électorale  du  département 
de  la  Somme  l'ayant  nommé  à  la  convention ,  il  accepte 
cette  mission,  et  donne  sa  démission  de  la  place  de  minis- 
tre. Il  désigne  le  citoyen  Pache  comme  l'homme  le  plus 
capable  de  le  remplacer. 

-•  ***  a  La  démission  des  ministres  connus  par  leurs  la- 
lents,  investis  de  la  conGance  de  la  nation,  est  une  vérita- 
ble calamité  publique.  Peut-être  la  convention  jugera^-t-elle 
à  propos  de  délibérer  mûrement  la  question  de  savoir  siron 
ne  doit  pas  inviter  les  ministres  démis sionuaires  à  rester  en 
place.»  {On applauçltt.), 

Rouyer^  «  J'adhère  de  bon  cœur  aux  éloges  donnés  par 
le  ministre  au  citoyen  Pache  ;  mais  je  crois  que  dans  le 
moment  où  Toulon  est  sans  administrateurs ,  le  ministre 
de  la  marine  ne  pouvait  faire  un  meilleur  choix  que  ce  ci- 
toyen pour  y  rétablir l'ordrq. 

»  On  ministre  de  l'intérieur  est  iacile  à  trouver.  {On  mur- 
mure. )  Je  m'explique  et  je  dis  que  la  volonté  de  la  nation 
ayant  appelé  Roland  au  ministère ,  la  convention  nationale 
refuse  sa  démission  et  le  charge  spécialement  des  fonctions 
de  ministre  de  l'intérieur.  » 

Danton,  n  Je  ne  m'oppose  pas  à  ce  qu'on  invite  le  mi- 
nistre Roland  à  rester  en  place  ;  mais  je  demande  qu'on 
ne  me  fqisse  pas  la  même  invitation»  car  je  déclare  que  je 
préfère  à  tous' les  ministères  le  caractère  de  représentant 
du  peuple.  » 

Chabot,  a  II  serait  inconvenant  que  la  convention  crût 
faire  une  perle  irréparable ,  en  perdant  un  homme  quel- 
conque. Je  dis  en  second  lieu  que  la  société  n'a  pas  le  droit 

de  forcer  un  individu  à  accepter  ou  garder  telle  ou  telle 
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place;  je  tlis  encore  quMI  né  serait  pas  dé  la  dignité  de  la 
convention  d'inviter  Roland  à  conserver  le  ministère.  » 

Uouyer,  «  Il  y  a  certaines  personnes  qui  seraient  fâchées 
de  voir  encore  Roland  au  ministère,  parceque  cet  honnête 
homme  veille  trop  sur.  les  agitateurs  du  peuple.  » 

ChaboU  <  Je  suis  fort  étonné  qu'on  me  croie  passionné 
contre  Roland ,  tandis  que  ,  dans  la  législature  »  Roland  n'a 
pas  eu  d'ami  plus  chaud  que  moi.  On  m'accuse  d'être  un 
des  agitateurs  du  peuple  ;  mais  Rouyer  aurait  dû  se  sou- 
venir que  )'ai  fait ,  dans  la  journée  du'19  juin ,  au  faubourg 
Saint-Antoinç,  pour  arrêter  les  agitateurs,  des  efforts  dont 
peut-êtve  il  n'eût  pas  été  capable.  Je  viens  ici  avec  des  prin- 
cipes et  non  des  passions ,  et  je  dis  que  vous  ne  pouvez  sans 
injustice  priver,  par  des  invitations  ordonnancières,  Roland 
de  devenir  votre  collègue.  Sans  doute  le  ministère  est  en-- 
vironné  d'écueils  ;  mais  n'y  a-t-il  pas  d'écueils  aussi  autour 
de  vos  fonctions  ?  Je  demande  donc  la  question  préalable 
sur  toute  espèce  d'invitation ,  non  seulement  à  Roland , 
,  mais  à  Danton  ,  qui  a ,  j'ose  le  dire,  servi  la  chose  publique 
plus  que  Roland.  » 

Le  ministre  des  affaires  étrangèresyarait  à  la  tribune 
et  prend  la  parole  en  ces  termes.  «  Citoyen  président',  en 
conformité  du  décret  qui  enjoint  aux  membres  du  conseil 
exécutif  de  rendre  compte  à  la  convention  natiodale  de  L'état 
de  leurs»  travaux  et  de  la  situation  des  diiférenles  parties  de 
la  république  française,  je  viens  rendre  celui  du  département 
qui  m'a  été  confié.  Je  n'y  mettrai,  messieurs ,  d'autre  art 
que4a  franchise  la  plus  entière ,  et  cette  tranquillité  d'âme 
que  doit  inspirer,  même  au  milieu  des  dangers  les  plusap- 
parents ,  le  sentiment  de  la  force  d'un  grand  peuple ,  qui 
sera  libre  puisqu'il  veut  l'être. 

»  Avant  l'époque'  du  10  août,  la  nation  française  avait,, 
pour  ainsi  dire,  perdu  toute  sa  considération  au  dehors ,: 
c'était  le  fruit  des  perfides  intrigues ^d'une  cour  qui  faisait 
ratrer  notre  avilissement  comme  élément  essentiel  dans  le» 
projets  de  contre- révolution  qu'elle  méditait;  c'était  lé 
fruit  de  la  publicité  que  les  çoiispirateurs  n'avaient- pai 
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craint  de  donner  à  leurs  complots^  tant  ils  se  croyaient  as- 
surés du  succès  ! 

.  »  En  effet ,  messieurs»  et  cette  clrconslance  vous  paraîtra 
sans  doute  assez  remarquable ,  j'ai  eu  occasion  de  me  con- 
vaincre que,  dans  les  contrées  les  plus  éloignées  comme 
chez  nos  plus  proches  voisins ,  on  avait  eu  d'avance  des 
potions  certaines  et  très  étendues  sur  tous  les  fils  de  cette 
vaste  conjuration ,  qui  devait  nous  être  si  fatale.  Les  mêmes 
causes  qui  donnaient  aux  armées  combinées  tant  de  sécu- 
rité et  de  confiance ,  aux  rebelles  émigrés  tant  de  présomp- 
tion et  de  jactance  ,  aux  aristocrates  de  l'intérieur  tant  d'au- 
<lacc  et  d'insolence  ;  ces  causes  agissaient  aussi  dans  le 
reste  de  l'Europe ,  et  nous  perdaient  dans  l'opinion  des 
peuples  :  partout  on  voyait  déjà  la  contre-révolution  con- 
sommée ,  la4iberté  anéantie  ;  et  le  peuple  français  vaincu , 
ruiné ,  rentrant  sous  le  joug  du  despotisme ,  n'était  déjà 
plus  qu'un  objet  de  pitié  et  de  dérision. 

9  Mais  la  journ^  du  i  o  août ,  en  déconcertant  au  dedans  ' 
tous  les  projets  de  nos  ennemis ,  a  dérangé  aussi  leurs 
fausses  spéculations  au  dehors.  Les  étrangers  ont  vu  que 
nous  allions  enfin  avoir  an  gouvernement»  et  ils  n'ont  pu 
le  voir  avec  rndifTérence  :  notre,  crédit  public  a  commencé 
aii^sitôt  à  se  relever;  le  commerce  n'a  plus  eu  les  mêmes 
alarmes  ;  le  change  a  éprouvé  d'heureux  changements  en 
notre  faveur;  les  peuples  ont  conçu  de  nouvelles  espé- 
rances ,  et  la  terreur  des  rois  s'est  réveillée. 

0  En  prononçant  ces  derniers  mots,  je  viens,  messieurs , 
de  vous  révéler  les  mystères  de  la  dipiomittie  actuelle  :  teiles, 
sont  en  .effet  les  seules  données  sur  lesqueHes  doivent  au- 
jourd'hui reposer  tous  les  calculs  de  la.  politique  :  d'une 
part  la  haine  des  gouvernements  pour  nos  principes ,  et 
d'une  autre  part  les  secrètes  dispositions  des  peuples  pour 
les  adopter. 

»  Oui ,  messieurs ,  je  n'hésite  pas  de  vous  le  répéter, 
presque  tous  les  gouvernements  sont  les  ennemis  de  la  rc- 
volulion  française ,  parceque  tous  sont  encore  plus  ou  moins 
infectés  du  veniti  de  rarislocratie  et  du  despotisme;. mais 
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aussi  j  ose  affirmer  que  nous  avoDS  partoi^t  de  chauds  amis 
parmi  les  peuples  ;  j^ose  affirmer  que  les  hommes  de  tous- 
iespay^  n'^oot  pas  cessé  de  feîre  des  vœux  pour  nos  succès  > 
malgré  les  exâgéraiio  ns ,  les  mensonges  ,  les  calomnies  dont 
00  a  essayé  de  nous  flétrir  ,  malgré  les  ekcès  Traimept 
déplorables  qui  ont  fait  quefque  tort  à  la  plus  b^Ue  des 
(Causes  :  c'est  qa'il  y  a  dans  tous  les  pays^  des  hommes 
raisonnables  qui  savent  que  la  destruction  d'un  trône 
ne  se  fait  pas  sans  fracas  ;  c'est  que  dans  tous  les  p|iys 
il  y  a  des  hommes  justes  qui  ont  pesé  dans  la  même  ba- 
lance les  effets  et  les  causes  de  cette  vengeance  redou- 
table du  peuple;  c'est  qu'enfin  il  y  a  partout  des  hommes 
véritablement  sensibles  et  humains ,  qui  comptent  aussi 
pour  quelque  chose  l'affranchissement  de  vingt-cinq  mil- 
lions de  leurs  semblables,  et  qui  mettent  en  compensation 
(le  quelques  désordres  momentanés,  dé  quelques  malheurs 
individuels,  les  bienfaits  éternels  de  la  liberté  et  de  l'éga- 
lilé,  que  tôt  ou  tard  tous  les  peuples  de  la  terre  partage- 
ront avec  le  peuple' français. 

•  Les  rois  ont  prévu  ce  résultat,  et  ils  feront  tout  pour 
le  prévenir  et  le  retarder.  J'ai  promis,  messieurs,  de  ne  pas 
vous  bercer  de  vaines^  illusions  :  eh  bien  ,  voici  ce  que  je 
croîs  être  de  la  plus  exacte  vérité;  c'est  que  la  crise  ac-  , 
toelle  n'est  pas  la  plus  périlleuse  que  nous  ayons  à  redou- 
ter; c'est  que~  le  moment  du  plus  terrible  danger  arrivera 
au  printemps  prochain;  c'est  qu'alors  la  tyrannie  coalisée 
fera  son  dernier  eiTort ,  et  que  nous  aurons  à  repousser  à  la 
fois  les. forces  combinées  de  tous  les  rois  qui  auront  pu  ou 
qui  auront  osé  fournir  kur  contingent  à  cette  croisade  im- 
pie. Mais  s'il  est  prudent  de  ne  pas  dissimuler  les  dangers  ^ 
il  est  jusl&aussi  de  ne  pas  les  exagérer  à  plaisir,  et  je  vois 
en  même  temps  quelques  motifs  de  nous  rassurer  dans  l'in- 
quiète jalousie  de  tous  CCS  potentats;  dans  la  dévorante 
ambition  qui  les  consume  ;  dans  des  rivalités  qu'un  danger 
commun  a  pu  assoupir,  mais  n'a  pas  éteintes;  dans.  le  choc 
de  tant  d'intérêts  divers  qui  se  contrarient  sans  cesse;  dans 
les  méfiances  réciproques  ;   dans  les  craintes  respectives 
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qui  les  agitent  entre  eux  d'autant  plus  activement  qu^Is 
connaissent  mieux  leur  immoralité  profonde  »  leur  atroce 
machiavélisme  ^'leur  improI)ité  politique-;  dans  la  détresse 
pécuniaire  oii  les  plongent  leurs  insultantes  prodigalités; 
dans  la  lassitude  des  peuples  ;  enfin  dans  mille  événements  ' 
politiques  ou  physiques ,  inattendus  ou  prévus,  qui  peuvent 
et  qui  doivent  infailliblement  survenir  durant  le  cours  de 
six  mois  ,  et  que  sans  doute  nous  nous  appliquerons  à  con- 
naître et  à  surveiller  pour  notre  profit. 

»  Si  la  prudence  permettait  de  donper  à  ces  aperçus  gé- 
néraux les  développements  dont  ils  sont  susceptibles,  je 
vous  exposerais ,  messieurs ,  une  foule  de  faits  particuliers 
qui  achèveraient  de  vous  faire  juger  toute  l'étendue  de  nos 
espérances  et  de  nos  craintes.  3e  vous  montrerais  cetle 
femme  étonnante  qui  depuis  vingt  ans  est  habituée  à' fixer 
les  intérêts  du  nord,  et  qui  aspire  vainement  depuis  vingt 
ans  à  fixer  ceux  de  rEurôpe'enlière  ;  cette  femme  dont  tous 
les  genres  de  grandeur  et  de  jouissance  n'ont  pu  encore  ^sa- 
tisfaire les  désirs,  qui  sait  allier  les  faiblesses  et  les  qualités 
de  son  sexe  avec  toute  la  force  et  les  vices  du  nôtre;,  je 
vous  la  montrerais  toujours  constante  dans  la  jalousie 
qu'elle  a  vouée  aux  Français,  et  toujours  irritée  des  dis- 
tances immenses  qui  la  séparent  de  nous  ;  toujours  nous 
menaçant  de  ses  vaisseaux  et  de  ses  cosaques ,  et  toujours 
humiliée  dé  la  nudité  des  uns  et  des  autres  ;  toujours  an- 
nonçant l'arrivée  de  ses  forces  de  terre  et  de  mer  pour  nous 
asservir,  et  toujours  arrêtée  soit  par  l'extrême  pénurie  de 
ses  finances ,  soit  pour  donner  le  change  et  tromper  ses 
propres  alliés  sur  les  véritables  projets  de  son  ambition, 
soit  enfin  par  la  crainte  très  fondée  qu'en  cherchant  au 
loin  les  hasards  d'une  guerre  douteuse ,  elle  ne  soit  acca- 
blée dans  ses  propres  états  par  des  voisins  qui  ont  d'ancien- 
nes injures  à  venger,  des  pertes  récentes  à  réparer. 

9  Ces  considérations ,  messieurs ,  sont  la  raison  suffi- 
sante des  bruits  contradictoires  qui  circulent  sur  les  pré- 
paratifs et  les  armements  de  la  Russie.  On  a  dit  que  quinze 
ou  vingt ,  ou  même  trente  mille  Russes  étaient  en  route 
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ptHirse  joindre  aux  armées  combiaées  qui  déjfa  nous' com- 
battent; mais  je  tous  certifié  que  jiisqu'à  présent  ces 
troupes  n'ont  pas  dépassé  lesr  frontières  de  la  Pologne,  et 
j'ajoute  que  les^  quarante  mille  Russes  qui  s'y  trouvent 
suffisent  à  peine  pour  y  contenir  un  peuple  que  l'esclavage 
irrite  5  et  les  factions  opposées  des  grands  qui  s'entre* 
déchirent. 

»  On-  a  parlé  d'une  flotte  venue  d'Archangel  dans  les 
ports  du  Danemarck ,  et  déjà  l'on  suppose  que  celle  flotte 
va  se  montrer  sur  nos  côtes^  et  les  insulter  :  et  pioi ,  nies-  < 
sieurs,  je  puis  assurer  que  ces  vaisseaux  russes»  eflective* 
ment  venus  d'Archangel ,  n'ont  pas  le  quart  de  ledr  équi- 
pement ,  et  que  pour  le  compléter  ils  viennent  de  faire  voile 
pour  le  port  de  Cronstadt  ;  qu'ainsi  il  est  maintenant  im- 
possible qu'ils  sortent  de  la  Baltique  avant  le  mois  de  juin 
prochain. 

»  On  a  encore  fait  grand  bruit  d'une^utre  flotte  apparue 
subitement  delà  mer  Noire  dans  l'Archipel.  D'abord  ce' 
bruit  ne  s'-est  pas  coi^firmé ,  et  depuis  un  mois  qu'il  a  été 
répandu  ,  la  flotte  sans  dqute  aurait  été  aperçue  dans  quel- 
que point  de  ces  mers  ;  mais  d'ailleurs  ce  passage  par  le 
Bosphore  de  vaisseaux  de  guerre  russes  serait  une  violation 
maûifoste  des  traités  subsistants  entre  la  Russie  et  la  Porte 
Ottomane,  et  certes  les  Turcs  ne  seront  pas  assez  fous 
pour  familiariser  les  Russes  avec  ce  passage. 

»  En  parcourant  les  autres  contrées  du  nord  vous  verriez 
la  Pologne  déchirée  par  les  factions ,  à  moitié  subjuguée 
par  la  force,  ne  pouvant  rien  contre  nous  par  ses  armes,  ni 
pour  nous  que  par  de  stériles  vœux  ;  la  Suède,  dontle<gou-. 
vernemént  actuel  est  assez  sage  pour  désirer  la  paix,  et  même 
de  plus  étroites  liaisons  avec  la  France ,  mais  trop  faible 
pour  résister  toujours  aux  sollicitations  impérieuses  de  Ca- 
therine II,  qui  exige  en  ce  moment  l'armement  stipulé  par 
son  traité  avec  Gustave  ;  le  Danemarck  enfin,  qui  a  l'ha* 
bitude  autant  que  le  besoin  de  la  neutralité  ,  mais  qui  pour- 
rait être  entraîné  aussi  dans  les  mouvements  de  la  Russie, 
dont,  il  est  le  satellite  inséparable.  Au  reste  il  sera  facile 
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déjuger  bientôt  les  véritables  intentions  de  la  cour  de  Co- 
penhague par  la  conduite  qu'elle  tiendra  en  sa  qualité  de 
co-état  de  l'empire  germanique. 

nDèsTorigine  delà  première  révolution,  tous  ceux  dont 
elle  froissait  les  préjugés  ouïes  intérêts  avaient  vu.dsgDis 
Tabolilion  du  régime  féodal  le  germe  d'une  guerre  entre 
l'Allemagne  et  la  France.  La  cour  de  Vienne ,  d'accord 
avec  nos  traîtres ,  s'était  promis  dès  lors  de  ne  point  laisser 
tarir  une  source  aussi  féconde  de  divisions,  et  depuis  l'on 
n'a  rien  négligé  pour  arrêter  l'effet  de  toutes  les  négocia- 
tions qui  auraient  pu  finir  trop  proinptement  ces  scanda- 
leuses querelles.  Le  moment  d'en  profiter  leur  a  par.u  fa- 
Torable,  et  après  trois  ans  d'incertitudes  ^  de  controverses, 
de  débats,  de  promesses  et  de  menaces  ^  l'empire  germa- 
nique, se  décidant  lentement ,  se  remuant  pesamment,  a 
pris  enfin  la  résolution  de  nous  déclarer  la  gueri'e ,  et  par 
conséquent  de  renoncer  aux  indemnités  que  la  générosité 
française  lui  avait  offertes.  On  attend  tous  les  jours  le  pro- 
noncé définitif  de  la  diète  de  Ratisbonne  contre  laFrance; 
mais  j'espère  qu'on  attendra  long-temps  encore  l'armée 
des  cercles  qui  doit  le  mettre  à  exécution. 

»  Plusieurs  princes  et  états  avaient  devancé  le  jugement 
de  la  diète;  d'autres  états  l'apprendront  avec  peine ,  et  ne 
s'y  soumettront  pas  sans  contrainte  :  de  ce  nombre  sont 
toutes  les  villes  impériales,  dont  cette  guerre  ruinera  le 
commerce,  et  peut-être  l'élecleUr  de  Saxe,  qui  a  le  bon 
esprit  d'aimet  le  repos  de  ses  peuples  et  le  sien  ;  mais  les 
princes  de  la  maison  de  Uesse ,  ceux  de  Bade ,  les  élec- 
teurs ecclésiastiques  ,  l'électeur  de  Bavière ,  le  duc  de 
Wirtemberg ,  ont  déjà  accédé  depuis  plus  ou  moins  de 
temps  aux  insinuations  de  l'Autricbe  et  de  la  Prusse. 

»  Ce  fut  long-temps ,  et  c'est  encore  sans  doule  un  sujet 
d'étonnement  pour  les  hommes  d'état,  que  l'alliance  de 
ces  deux  maisons  ,  essentiellement  rivales  et  ennemies  sous 
tous  les  rapports  de  localités,  de  prétentioils,  d'intérêts. 
Ce  rapprochement  a-t  il  été  je  produit  d'une  vile  intrigue 
de  courtisans  ?  Est-ce  le  simple  effet  de  l'erreur  ou  d'un 
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malenleadu  ?  La  politique  n-n-t-elle  cédé  en  cela  cpi'aux 
monveme»t$  d'une  violente  passion  particulière,  soit  la  su- 
perstition ,  soit  la  peur ,  soit  le  dépit  d*avoir  été  long-temps 
dédaignée  ?  Ou  bien  ce  sacrifice  des  vrais  et  seuls  intérêts 
de  la  monarchie  prussienne  aurait-il  ^té  achevé  parTappât 
d'ane  conquête  facile  et  convenue  aux  dépens  d'un  tierè? 
ou  enfin  cette  inconvenable  alliance  ne  serait-elle  qu'aune 
de  ces  perfidies  profondes  dont  la  politique  du  cabinet  de 
Berlin  a  souvent  donné  le  scandale,  et  dont  TÂutriche  a 
été  quelquefois  la  victime  ?  Toutes  ces  questions  se  présen- 
tent à  l'esprit ,  et  il  est  également  difficile  d'y  répondre 
sans  risquer  de  s'égarer  dans  le  vague  des  conjectures. 

»Mais  ce>.qui  paraît  certain,  c'est  que, cette  réunion  de. 
deux  maisons  rivales  &-été  généralement  improùvée  par 
les  grands  hommes  d'état  de  k  Prusse;  c'est  qu'elle  ^ 
achevé  de  produire  à  cette  cour  une  scission  dangereuse 
pour  le  roi ,  et  dont  les  suites  sont  incalculables  ;  c'est  que 
la  guerre  dans  laquelle  Frédéric-Guillaume  a  été  entraîné  a 
excité  dans  ses  états  un  mécontentement  universel;  c'est 
qu'il  existe  à  Berlin  une  fermentation  sourde  qui  s'accroît 
tous  le&jours,  et  dont  l'explosion ,  pli^s  ou  moins  prochaine, 
sera  terrible  ;  c'est  que  cette  guerre  achève  d'épuiser  les 
trésors  amassés  avec  tant  de  peine  par  le  grand  Frédéric; 
c'est  que  te  recrutement  des  armées  est  devenu  extrêmement 
difficile,  au  point' qu'on  ne  peut  en  ce  moment,,  sans  expo- 
ser la  tranquillité  àe  l'intérieur,  envoyer  au  roi  un  renfort 
de  trente  mille  hommes  qu'il  a  demandé;  c'est  que  déjà 
Ion  n'aperçoit  plus  entre  les  cabinets  ,  ni  même  entre  les 
deux  armées  ,  cette  confiance  iptime  qui  seule  pourrait  dé- 
terminer la  réussite  de  leurs  projets;  c'est  qu'enfin  l'on  a 
des  preuves  que  toutes  leurs  démarches  ne  se  font  plus  de 
concert.  ,  .         . 

•  Peut-être,  pour  bien  juger  la  conduite  de  la  Prusse, 
faudràit-il  ne  pas  l'isoler  de  ses  autres  alliés  plus  anciens, 
plus  naturels  ,  et  surtout  plus  adroits  ;~peut- être  ce  qui  pa- 
raît le  plus  extraordinaire  dans  sa  politique  trouvera^it-il 
son  explication  suffisante-  dans  la  secrète  influence  des  ca- 
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bineUde  Saint-James  et  de  La  Haye...  Mais  vous  concevez, 
messieurs,  qu'il  y  aurait  de  la  légèreté  à  publier  sur  un 
sujet  aussi  délicat  des  observations  plus  ou  moins  hasar> 
dées  ;  il  en  résulte  seulement  que  plus  on  supposerait  de 
concert  entre  ces  trois  alliés  »  moins  il  deviendrait  indiffé- 
rent de  surveiller  les  démarches  de  l'Angleterre  et  de  la 
Hollande. 

9  Ces  deux  puissances  ont  évidemment  suivi  h  notre 
égard  le  même  système ,  le  même  plan  de  conduite  ;  toutes 
deux  ont  f  vis  ad  référendum ,  et  se  sont  dispensées  de  ré- 
pondre à  la  proposition  formelle  que  leur  ont  faite  les  cour^ 
de  Vienne  eit  de  Berlin  d'entrer  dans  leur  ligue  ;  toutes  deox 
ont  rappelé  les  ambassadeurs  qu'elles  avaient  à  Paris;  tou- 
tes deux  ont  renouvelé  en  même  temps  l'assurance  delà 
plus  exacte  neutralité»  mais  avec  une  réserve  commuoe 
concernant  la  personne  du  ci*devant  roi  ;  toutes  deux  ont 
témoigné  vouloir  continuer  de  vivre  en  bonne  intelligence 
avec  nous  ;  toujtès  deux  enfin  ont  promis  solennellement 
de  respecter  notre  indépendance ,  et  ne  vouloir  s'immis- 
cer en  rien  dans  les  affaires  du  gouvernépnent  intérieur  de 
la  France.  ■    i         .      ■ 

9  II  y  aurait  toutefois  une  témérité  impardonnable  à  sq 
rassurer  complètement  sur  les  intentions  réelles  de  ces 
deux  puissances;  car  c^est  là  surtout  qu'il  est  vrai  de  dire 
que  si  en  général  les  peuples  y  sont  favorablement  disposés 
pour  notre  révolution ,  les  gouvernements  au  contraire 
l'ont  prise  en  haine ,  et  que  cette  baine  paratt  fortement 
caractérisée  ;  et  d'un  côté  si  Pinlérêt  du  commerce  natio- 
nal permet  d'espérer  qu'ils  resteront  fidèles  à  leurs  protes- 
tations de  neutralité,  d'un  autre  nous  avons  peut-être  beau- 
coup à  craindre  des  affections  particulières  de  ceux  qui 
gouvernent. 

»La  Hollande  ,  à  la  vérité,  n'arme  pas  »  mais  elle  donne 
lexclusivemènt  à  noâ  ennemis  pour  les  transports ,  pour  \e$ 
emprunts ,  pour  les  achats  d'armes  et  de  munitions  »  toutes 
]es  facilités  qui  sont  en  son  pouvoir. 
'    j;  L'Angleterre  n'a  équipé  cette  année  qu'une  faible  es; 
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cadre  »  et  cette  escadre  est  même  déjà  rentrée  dans  le 
port  ;  mais  il  ne  parait  pas  qu'on  s'apprête  à  la  désarmer  » 
malgré  que  la  saison  des  évolutions  soit  passée  :  enfin  on 
ne  remarque  depuis  un  mois  aucun  mouvement  extraordi- 
naire dans  les  ports  de  la  Grande-Bretagne  ;  mais  on  sait 
que  sa  marine  est  dans  tous  les  temps  si  bien  ordonnée  , 
qu'en  moins  de  six  semaines  elle  peut  avoir  en  mer  une 
flotte  considérable. 

•  L'Espagne  est  plus  lente  dans  ses  armepienis,  et  c'est 
une  des  raisoQs  de  la  moins  redouter  ;  mais  aussi  sa  mal- 
veillance contre  nous  est  plus  vraisemblable.  Des  inlérêts 
de  famille  ,  l'honneur  d'un  sang  royal  blessé ,  le  nom  de 
Bourbon  justement  flétri  parmi  nous ,  ne  s9nt-ce  pas ,  aux 
yeux  4i'un  roi ,  de  légitimes  prétextes  pour  ravager  la  terre 
et  verser  le  sang  des  peuples?  Je  ne  crois  donc  pas,  mes- 
sieurs ,  qu'il  y  ait  à  douter  un  seul  moment  que  l'Espagne 
île,  prenne  une  part  active  dans  cette  guerre.  Cependant , 
jusqu'ici  le  conseil  de  Madrid  n'a  pris  aucune  résolution 
fixe;  la  sage  circonspection  du  premier  ministre  s'est  trou- 
vée d'accord  cette  fois  avec  lesfolles  prodigalités  de  la  coui*, 
pour  retarder  celte  fetale  décision  ;  on  n'a  donné  encore 
que  des  ordres  provisoires  d'inspecter  l'armée  de  terre ,  d  en 
vérifier  l'incomplet  ,  de  préparer  l'équipement  éventuel 
d'une  flotte  ;  enfin  de'  fortifier  le  cordon  qui  est  sur  nos 
frontières ,  moins  encore  pour  nous  observer ,  que  pour 
jCôntenir  l'impatiente  inquiétude  des  Catalans.  L'armée  de 
terre  espagnole  ne  compte  pas  aujourd'hui  au-delà  de  vmgl- 
cînq  mille  hommes;  tbais  la  marine  est  sur  un  meilleur 
pied.  Je  ne  crains  pas  ,  messieurs ,  de  vous  garantir  tous 
ces.  faits. 

.  »  Je  ne  vous  parlerai  ni  des  Suisses  ,  dont  il  faut  peut- 
être  en  ce  moment  respecter  les  douleurs  ,  dont  il  est  pos- 
sible encore  de  regagner  l'attachement  par  quelques  mé- 
nagements ,  sans  Compromettre  en  rien  la  dignité  nationale; 
ni  de  l'Italie ,  dont  lès  petits  princes  sont  habitués  à  rester 
neutres  tant  qu'on  le  leur  permet ,  et  à  se  déclarer  pour  le 
plus  fort  quand  on  lés  force  de  se  prononcer  :  déjà  vos  armes 
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onl  châtié  le  plus  insoleol  de  ces  princes^  cet  exemple  sé- 
vère nous  répond  des  autres* 

»  Telles  sont ,  messieurs  ,  les  véritables  rëlattops  de  la 
république  française  avec  les  puissances  étrangères.  Or , 
dans  cet  état  des  choses ,  quel  pouvait  être ,  quel  est  encore 
le  devoir  du  ministre  des  affaires  étrangères  ? 

»  C'est  de  veiller  à  ce  que  Tindépendance  et  l'honneur  de 
la  nation  soient  partout  respectés;  c'est  de  lui  faire  tenir 
dans  le&courspar  l'organe  de  ses  agents  un  langage  toujours 
fier,  toujours  libre  ,  toujours  digne  de  la.  majesté  d'un 
grand  peuple;  c'est  défaire  protéger  partout  et  envers  tous 
les  intérêts  du  commerce  national ,  et  des  individus  honcnrés 
du  titre  de  citoyen  français  ;  c'est  de  détruire  les  impressions 
défavorables'à  notre  cause ,  que  nos  ennemis  n'ont  que  trop 
souvent  réussi  à  propager  ;  c'est  de  travailler  à  diviser  ces  * 
ennemis  entre  eux  ^  à  en  diminuer  le  nombre  ',  à  augmenter» 
au  contraire  celui  de  nos  amis  ,  k  maintenir  les  puissai^ces 
neutres  dans  leurs  (onnea  dispositions ,  à  rafferaiir4es  faibles 
qui  chancellent..*.  Je  me  suis  prescrit  ces  devoirs  en  en- 
trant au  poste  auquel  j'ai  été  appelé,  et  j'ose  croire  que 
mes  efforts  n'ont  pas  toujours  été  infructueux;  du  moius 
tous  les  moyens  qui  étaient  en  mon  pouvoir  ont  été  em- 
ployés avec  ce  zèle  ardent  que  le  patriotisme  seul  peut  in- 
spirer. 

»  Des  négociations  importantes  ont  été  entamées ,  et  elles 
promettent  une  heureuse  issue  ;  il  en  est  u^e  surtout  qui 
intéresse  essentiellement  l'existence  politique  ^de  la  répu- 
blique française...  Je  m'abstiens  d'en  dire  davantage  ;  sans 
doute  vous  approuverez  cette  réserve  -,  sans  laquelle  nous 
risquerions  de  perdre' tout  le  fruit  de  nos  tentatives  :  dès  que 
vous  l'ordonnerez  cependant,  je  pourrai  disposer  de  ces 
secrets  importantâ  dans  le  sein  d'un  comité  choisi ,  en  at- 
tendant qu'il  n'y  ait  plus  de  danger  à  les  révéler  en  public. 

«Mais  je  ne  dois  pas  différer  plus  long-temps  de  vous 
rendre  compte  des  sommes  que  l'Assemblée  nationale  lé- 
gislative a  remises  dans  les  mains  du  ministre  dès  affaires, 
étrangères  ,  pour  les  dépenses  secrètes   de  ce  départe- 
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ment.  J'ai  l'honneur  de  remettre  ce  compte  sur  le  bui%au  : 
lien  résulte  que  des  six  millions  décrétas  le  26  avril  dernier» 
il  a  été  dépensé  la  somme  de  2,016,000  livres  ,  y  compris 
âoo,ooo  livres  accordées  aux  Belges  et  Liégeois ,  par  décret 
de  rAssemhlée  nationale;  et  qu'il  reste  encore,  tant  à  la 
trésorerie  nationale  que  dans  la  caisse  du  département  des 
affaires  étrangères  >  celle  de  3,98-4.000  livres.  • 

»Jai  reçu  encore  un  autre  dépôt  :  il  consiste  en  taba- 
tières ,  montres,  bagues  et  brillants  ,  baltes  à  portraits  ,  et 
autres  eiTets  précieux,  que  çi-devant  on  distribuait  aux 
agents  politiques  étrangers,  ou  autres  personnes  dont  on  re- 
cherchait le  crédit.  Il  fallait  bien  recourir  aux  vils  moyens 
de  la  corruption ,'  qùand'la  diplomatie  n'était  que  l'art  de  la 
dissimulation  ,  de  la  perfidie  ,  de  l'imposture  ,  fle  la  trom- 
perie ;  quand  le  plus  rusé  négociateur  était  aussi  le  plus  cé- 
lèbre ;  quand  le  titre  de  grand  politique  était  réellement  le 
synonyme  de  grand  fourbe;  quand  tout  le  talènt^es  mé- 
diateurs jes  plus  renommés  était  de  tout  brouiller  pour  avoir 
ensuite  la  gloire  aisée  de  touldébrouiller:  mais  aujourd'hui 
que  notre  politique  sera  aussi  franche  que  peu  compliquée; 
aujourd'lmi  que  nous  n'avons  plus  d'autres  présents  à  offrir 
aux  peuples  que  justice  et  liberté,  que  nous  n'>avons  à  exiger 
pour  nous-mêmes  que  paix  et  justice  ,  la  convention  natio- 
nale jugera  sans  doute  que  ces  richesses  frivoles  peuvent 
être  enoployées  plus  utilement  en  les  échangeant  contre  du 
fer ,  le  métal  de  la  liberté.  » 
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.       ^    SÉANCE  DU  VINGT-NEUF  SEPTEMBRE. 

Discussion  au  sujet  des  ministres.  Il  n'est  pas  de  la  dignité  de 
rassemblée  de  les  inviter  à  garder  leurs  portefeuilles.  Election 
deKoland;  sa  femme,  sa  force  d'âme.  Organisation  des  coraitës* 

***  <  Je  demande  que  la  convention  donne  une  explica  • 
lion  pour  savoir  si  Ton  peut  choisir  les  ministres  parmi  les 
fnembres  de  la  convention.  Ce  matin ,  plusieurs  de  mes  coU 
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lègues  et  moi-même  avons  donné  notre  choix  à  des  membres 
de  la  convention;  je  demande  donc  qu'elle  donne  une  ex- 
plication à  cet  égard.  » 

***«  J'observe  que  la  question  est  décidée  par  un  décret 
précédemment  rendu  par  la  convention  nationale.  Ce  dé- 
cret porte  que  les  décrets  del'assemblée  constituante  et  de 
l'assemblée  législative  conserveront  leur  force  jusqu'à  ce 
que  la  ^convention  en  ait  autrement  ordonné.  Or ,  un  dé- 
cret rendu  par  l'assemblée  constituante  porte  qu'un 
membre  de  l'assemblée  ne  pourra  être  nommé  ministre , 
qu'après  qu'il  se  sera  écoulé  un  espace  de  deux  années.  Je 
demande  que  l'on  ne  puisse  porter  au  ministère  aucun 
des  membres  de  la  oonventio^.  »     - 

M(^thteu.  c  II  est  impossible  de  cunîuler  plusieurs  fonc- 
tions sur  la  tête  d'un  seul  homme.  Aussi  la  question  n'est 
pas  de  décider  si  un  homme  pourra  êtVe  en  même  temps 
ministre  et  membre  de  |a  convention  ;  mais  il  est  question 
de  décider  si  un  membre  de  la  convention  pourra  opter. 
Or,  je  crois  qu'il  n*y  a  nul  inconvénient  à  décider  l'affir- 
mative. Eu  effets  les  places  du  ministère  ne  sont  pas  sus- 
ceptibles d'un  grand  nombre  de  caiJdidats;  je  crois  donc 
qu'il  e^t  important  pour  la  chose  publique  que  Ton  puisse 
porter  au  ministère  l'homme  digne  de  confiance  ,  soit  qu'il 
se  trouve  dans  ou  hors  la  convention  ,  et  je  pense  qu'il  n'y 
a  nul  inconvénient  à  décider  l'affirmative.  » 

Lecointe  Puyravaux.  «  Je  suis  loin  de  penser  que  les 
membres  de  la  convention  qui  ont  demandé  que  les  minis- 
tres puissent  être  prfs  parmi  les  membres  de  l'assemblée 
liraient  pas  des  intentions  pures  ,  mais  je  soutiens  que  leurs 
opinions  sont  erronées. 

n  On  nous  a  dit  qu'un  citoyen  appelé  par  la  confiance  à 
la  convention  nationale ,  peut  être  appelé  sans  iixconvé- 
nient  au  ministère.  Ces  raisons^sont  faciles  à  réfuter.  Si  des 
hommes  nouvellement  arrivés  des  déparlements  peuvent 
être  influencés  ;  s'il  se  trouvait  dans  l'assemblée  des  in- 
trigants capables  de  les  influencer ,  je  vous  demande  si , 
dans  ce  cas ,  la  liberté  ne  serait  pas  en  danger ,  si  vous  pour- 
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riez  répondre  de  la  pureté  de  votre  choix..  11  y  a  tel  homme 
daas  cette  assemblée  qui  tie  fût  jamais  arrivé  à  la  prési^ 
deace,  s'il  n'y  eût  été  porté  par  les  intrigants  coalisés.  On 
dira.  Cet  homme»  une  fois  sorti  de  la  convention»  n'aura 
plus  d'influence  ;  cela  est  faux  ,  l'homme  qui  aura  été  porté 
au  ministère  par  des  intrigants  pourra  les  influencer  ou  %tre 
influencé  par  eux.  Je  suppose  que  cet  homme  remplira  ses 
devoirs  d'une  manière  irréprochable  »  il  pourra  cependant 
déplaire  à  certains  membres  qui  ne  lui  auront  pa9  donné 
leur  choix.  Mais  il  est  une  dernière  raison  plus  forte  que 
toutes  les  autres  :  aous  sommes  les  mandataires  du  peu- 
ple 9  et  nous  sommes  envoyés  ici  pour  lui  faire  des  lois.  Ëh 
bien  !  si  nous  ôlions  un  citoyen  du  poste  où  le  peuple  l'a 
placé»  pour  le  porter  au  ministère^  alors  ce  peuple  ne  pour- 
rait-il pas  nous  dire  :  J'avais  envoyé  ce  citoyen  pour 
faire  des  lois  et  non  pour  les  exécuter  ;  vous  lui  avez  ôtéles 
pouvoirs  que  je  lui  avais  donnés ,  je  vous  destitue  vous- 
mêmes  ?  Je  ne  crois  donc  pas  que  les  membres,  do  la  con- 
vention puissent  être  portés  aux  places  du  ministère.  »  (  On 
applaudit»  ) 

On  demande  que  la  discussion  soit  fermée. 
L'assemblée  décide  que  la  discussion  est  fermée  »  et  dé- 
crète que  les  ministres  ne  pourront  être  pris  parmi  les  m^* 
bres  de  la  convention*. 

***  c  Je  n'ai  pas  besoin  de  faire  sentir  combien  est  impor- 
tant le  choix  que  vous  allez  faire  de  nouveaux  ministres. 
Vous  avez  décrété  qu'il  serait  fait  une  liste  de  candidats  ; 
j'accède  à  cette  mesure  ;  j'en  propose  une  préalable»  c'est 
d'inviter  les  ministres  en  fonctions  de  vouloir  bien  les  con- 
tinaer;  pour  un  grand  homme ,  l'estime  de  ses  concitoyens 
est  le  seul  prix  qu'il  ambitionne.  Vous  qui  ïirrivez  de  vos 
départements  ,  vous  savez  quelle  impression  y  a  faite  le 
ministre  Roland.  J'étais  dans  l'administration;  j'ai  vu  que 
lui  seul  était  capable  de  rivaliser  avec  les  agents  trop  consti- 
tutionnellement  adroits  de  l'ancien  régime;  j'insiste  donc 
pour  que  les  ministres  de  l'intérieur  et  de  la  guerre  (  car  je 
ne  parle  pas  du  ministre  de  la  justice  ;  il  a  fait  sa  déclara- 
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Le  président  lit  la  .rédaction  du  premier  opinant. 

Philippeaux.  «  Je  demande  qu'on  l'étende  au  ministre 
'  de  la  JBstice.  » 

Danton.  «  Je  déclare  que  je  n^e  refuse  à  une  invitation  » 
parceque  je  crois  qu'une  invitation  n'est  pas  de  la  dignité 
de  la  convention  ;  parceque  s'il  était  une  manière  de  re- 
tenir Roland  au  ministère,  c'était  de  prononcer  sur  l'inva- 
lidité de  son  élection  ;  parceque  je  déclare  que  la  santé  de 
Servan  s'oppose  à  ce  qu'il  défère  à  l'invitatioa*  (  Quelques 
voix  :  La  discussion  est  fermée  ) .  Elle  n'est  pas  fermée  sur 
ma  déclaration,  a      - 

TalUen»  i  Je  demande  qu'avant  d'aller  aux  voix ,  l'as- 
semblée statue  sur  l'invalidité  de  Téiection  de  Roland.  »  • 

Barrère.  «  Je  demande  la  question  préalable  sur  toutes 
les  propositions  qui  sont  faites ,  et  je  demande  à  la  mo- 
tiver. L'invitation  qu'on  vous  propose  est  contraire  à  la 
majesté  du  peuple  et  contraire  à  la  liberté.  Rappelez  ce  que 
disait  Mirabeau  :  Ne  mettez  jamais  un  homme  en  balance 
avec  la  patrie.  (Jlà'élève denombreuxmurmures.  ) 

Plusieurs  membres,  «  La  discussion  est  fermée;  aux  voix 
la  proposition.  »  ' 

Couthon.  tf  Je  ne  conçois  pas  l'espèce  de  despotisme  que 
je^  vois  en  ce  moment  dans  l'assemblée.  Un  membre  de- 
mande à  motiver  la  question  préalable;  un  autre  demande 
à  dénoncer  des  f^its.  Vous  ne  voulez  donc  pas  vous  éclairer; 
moi  9  je  veux  être  éclairé  pour  opiner.  Je  demandé  que  l'o- 
pinant soit  entendu.  »  ^ 

Bairère.  «  Citoyens ,  je  croyais  me  présenter  avec  quel- 
que intérêt  dans  cette  tribune,  en  rendant  un  hommage 
publique  et  solennel  aux  vertus  civiques  de  Servan  et  du 
ministre  de  Tintériéur.  Il  faudrait  être  bien  aveuglé  ou  sou- 
verainement injuste  pour  méconnaitre  lés  services  rendus 
à  la  chose  publique  par  ces  deux  ministres  vertueux  qui  ont 
eu  le  courage  de  nous  garantir  au  dedans  et  au  dehors  de 
la  tourbe  d'ennemis  qui  menacent  depuis  si  long-temps  la 
liberté  nationale.  Mais  si  de  tels  éloges  peuvent  sortir  sans 
danger  de  la  bouche  des  citoyens  «  il  n'en  est  pas  de  mêm^ 
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des  éboges  donnés  par  la  convention  de  la  république  fran- 
çaise. ; 

j>  Je  soutiens  que  les  propositions  faites  par  les  préopinants 
sont  contraires  aux  principes  delà  responsabilité  des  minis- 
tres. En  effet,  vous  allez  substituer  à  Tacceptation  volon- 
taire des  fonctions^  ministérielles  ,  Tacceptalion  forcée  ré- 
sultante du  décret  iovitalif  ;  car  il  ne  faut  pas  vous  dissimuler 
que  l'invitation  de  la  convention  nationale  est  un  véritable 
ordre  intimé  aux  ministres.  Et  dans  quel  moment  vient-on 
vous  proposer  d'atténuer  ainsi  la  responsabilité  ?  c'est  lors^ 
que  les  plus  grandes  opérations  se  présentent  au  travail  des 
mioistres  ;  c'est  lorsqu'ils  sont  entourés  de  calomnies ,  d'in- 
Irigues  et  d'ennemis  publics.  Non ,  citoyens ,  vous  ne  pouvez 
substituer  l'acceptation  formelle  à  Tacceptation  volontaire. 

9  Je  dis,  en  second  lieu  ,  que  je  ne  connais  rien  d'aussi 
absurde!  que  de  presser  par  de  telles  invitations  des  mî- 
vjîistres  qui  vous  déclarent  qu'ils  no  peuve'nt  et  qu'ils  ne  veu- 
lent plus  exercer  leurs  fonctions. 

>  Le  ministre  de  la  giferre  ,  vous  a-t-on  dit ,  est  dansl'im- 
possibiUté  physique  de  faire  les  opérations  de  son  départe- 
ment ;^  le  ministre  de  Tintérieur  a  écrit  à  l'assemblée  qu'il 
acceptait  les  fonctions  de  représentant  du  peuple  dans  cette 
convention.  Fut-il  jamais  une  invitation  plus  illusoire  que 
celle  qu'on  vous  a  proposée  ?     ' 

»  Je  soutiens  encore  qu'elle  est  contraire  à  la  majesté  du 
peuple  que  vous  représentez  ,  et  dangereuse  pour  sa  liberté. 
On  n'est  pas  long^témps  libre  dans  un  pays  où  l'on  élève 
par  des  flatteries  -un  citoyen  au-dessus  des  autres  ,  dans  un 
pays  où  l'on  croit  un  homme  nécessaire  à  l'administration 
publique.  Prenez  garde  /disait  Mirabeau  ,  dans  de  pareilles 
circonstances  ;  ne  mettez  jamais  en  balance  un  homme  et  la 
patrie  ;  l'intérêt  de  la  patrie  est  de  conserver  la  vérité 
des  principes ,  de  ne  flagorner  aucun  citoyen ,  et  d'apprendre 
aux  administrateurs  publics  qu'en  obtenant  les  suffrages  d§ 
la  nation,  ils  n'ont  fait  que  remplir  leur  devoir.  Ce  n'est 
qu'à  ce  prix  que  vous  pourrez  vous  dire  républicains. 

»  Citoyens  ,  l'histoire  nous  a  tra  nsmis  un  mot  sublime 

I.  6 


S2 


CONVENTION   NATIONALE. 


qui  renferme  une  grande  leçon  pour  tous  les  peuplât |îbres. 
'  Il  s'agissait  de  juger  Aristide ,  un  des  plus  vertueux  citoyens 
d'Athènes  ;  le  souvenir   de  ses  vertus  civiqqes ,  le  tableau 
de  ses  services  rendus  à  la  patrie ,  enlevait  tous  les  suffrages» 
Un  citoyen  vote  contre  Aristide,  en  disant ,  Je  suis  fatigué 
de  Ventendre  appeler  juste.  Malheur  aux  peuples  qui  ido- 
lâtrent un  homme!  malheur  aux  représentants  d'une  natioïi 
libre, qui  préparent  par  des  flatteries ,  son  asservissement! 
.   J'insiste  pour  la  question  préalable  sur  toutes  les  proposi- 
tions tendantes  à  inviter  les  ministres  à  continuer  leurs  fonc- 
tions. 9  (  On  applaudit,  ) 

Cambon.  a  Je  viens  appuyer  la  question  préalable  ;  je  viens 
djre  les  motifs  qui  la  commandent.  Nous  sommes  républi- 
cains depuis  environ  huit  jours.  Quelest  le  système  d'une 
république  ?  ce  sont  des  hommes  qui  ne  s'attachent  pas  à 
l'unité  des  choses;  si  l'on  s'obstine  à  dire  qu'on  a  besoin, 
de  tel  ou  tel  homme ,  c'est  nous  ramener  à  l'idée  du  gou- 
vernement d'un  seul ,  auquel  nous  sommes  habitdés  depuis 
quatorze  siècles.  Pour  moi ,  qui  ai  l'exemple  de  la  Hollande , 
qui  d^abord  se  constitua  libre  ^  et  eut  ensuite  recours  à  un 
stathouder  ,  j'ai  vu  que,  dans  ce  pays,  le  corps  législatif, 
d'abord,  en  flagornant  la  famille  stathoudérienne ,  fut  cause 
que  l'état  eut  un  despote.  J'ai  une  si  grande  horreur  pour 
ce  qui  est  unité,  que  je  ne  vois  qu'en  tremblant  un  homme 
applaudi ,  et  qu'alors  je  frémis  toujours  pour  ma  liberté. 
Que  direz- vous  à  Servan  ,  s'il  arrive  quelques  malversations 
dans  le  déparlement  qui  lui  est  confié ,  lorsqu'il  vous  ré- 
pondra :  J'étais  malade ,  vous  le  saviez,  je  ne  pouvais  sur- 
veiller; dès  lors/ ma  responsabilité  devient  nulle?  Je  vais 
plus  loin:  je  dis  que  vous  rendriez  un  mauvais  service  à 
Roland*  Il  a  bien  mérité  de  la  convention  ,  il  a  été  nomtaé 
à  la  convention  :  vous  voulez  lui  ôter  le  caractère  de  repré- 
sentant du  peuple ,  pour  l'obliger  à  conserver  celui  d'agent 
du  pouvoir  exécutif ,  et  dans  huit  jours  il  sera  destitué  peut- 
être  par  un  événement  quelconque,  impossible  à  prévoir, 
et  alors  il  ne  sera  plus  rien.  C'est  la  confiance  que  j'ai  en 
Roland  qui  fait  que  je  m'oppose  à  Tinvitation. .  Il  sait  où 
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ii  peut  être  le  plus  utile  ;  s'il  eût  cru  que  ce  pût  être  au  qir~ 
iiistère ,  i(  aurait  renvoyé  sa  nomination  à  l'assemblée  éleo* 
tornie  de  la  Somme.  Je  demande  la  question  préalable.  » 

Lacroix.  «  Vous  êtes  républicain ,  souveuez^ous  eo  tou-  ^ 
jours  ;   souvenez-vous   toujours  de  .la  dignité  du  peuple* 
Ce  serait  l'oublier  que  de  faire  une  invitation  à  ud  particu- 
lier qui  pourrait  s'y  refuser.  La  république  ne  doit  p«$ 
s'exposer  à  un  semblable  refuSt  » 

Banian*  «  Personne  ne  rend  plus  justice  que  moi  k 
Roland;  mai»  je  dirai,  si  vous  lui  faites  une  invitation  ^fai-* 
tes-endonc  une  aussi  à  madame  Roland;  car  tout  le  monde 
sait  que  Roland  n'était  pas  seul  dans  son  département*  Moi , 
j'étais  seul  dans  le  mien*  (  On  murmure,  )  Puisqu'il  s'aj^t 
dédire  hautement  sa  pensée ,  )e  rappellerai ,  moi ,  qu'il  fat 
un  moment  oh  la  confiance  fut  tellement  abattue»  qu'il  n'y 
avait  plus  de  ministres  »  et  que  Roland  lui-même  eut  l'idée 
de  sortir  de  Paris.  Il  n'est  pas  possible  que  vous  invitiez  un 
tel  citoy^i  à  rester  au  ministère.  On  a  dit  que  peut-être 
Roland  n'est  pas  député;  mais  onvousalu  une  lettre  de  lui^ 
dans  laquelle  il  vous  annonce  qu*il  est  nommé '»  et  vous  de- 
mande un  successeur.  Il  vous  rappelle  aussi  les  services 
d'un  bomme  qui  lui  a  été  très  utile;  ii  vous  a  indiqué 
Pache  :  il  vous  a  donné  les  moyens  de  le  remplacer  digne- 
ment; faites  usage  de  ce  moyen  ,  et  passez  à  l'ordre  du 
jour,  » 

Louvet,  «Danton  a  dit  qu'il  avait  été  un  moment  oit  Ro- 
land avait  eu  dessein  dé  quitter  Paris ,  et  où  sa  confiapce 
avait  été  abattue  :  est-ce  là  le  fait  ?»  ^  ,   » 

Dtihem,  «  Oui ,  et  j'en  ai  été  témoin.  » 

Louvet.  «J'ai  connaissance  d'an  fait  qui  tient  à  celui-là  : 
on  tapissait  les  rues  de  placards  dégoûtants  de  la  plus 
atroce  calomnie.  [Quelques  voix  :  C'est  Marat.  )  Effrayé 
pour  la  chose  publique.,  effrayé  pour  Roland  lui-même  / 
toujoun^  menacé  par  ces  différents  placards,  je  fus  le  trouver, 
je  lui  Qjcposai  que  le  péril  allait  toujours  grossissant  contre 
lui.  Si  ma  mort  arrive ,  me  dit-il.,  si  elle'  doit  arriver,  je 
dois  l'attendre  ,  car  ce' sei;a  le  dernier  fotfait  de  la  faction  , 
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quelle  qu'elle  soit.  Roland  pouvait  donc  avoir  perdu  quel- 
que confiance  ;  niais  ce  fait  prouve  qu'il  avait  encore  tout 
soncoura^e, a  [On  applaudit,) 

Valazé.  «La  question  préalable  a  porté  sur  deux  motifs  : 
le  premier ,  que  la  responsabilité  serait  diminuée  ;  le  second, 
que  la  majesté  du  peuple  serait  compromise.  Exanynons 
ces  deux  motifs.  i°  La  responsabilité  sera  diminuée. 
Mais  qu'est-ce  que  l'acte  que  l'on  vous  propose?  c'est  d'iû' 
vlterlcs  ministres  à  restera  leur  poste.  Si  la  ma  uTa,ise  santé 
de  Servari  est  telle  qu^on  le  dit ,  il  sera  bien  forcé  de  refu- 
ser; votre  invitation,  ne  sera  point  un  ordre  pour  un 
homme  expirant.  La  responsabilité  n'est  pas  par  consé- 
quent affaiblie,  et  vous  ne  courez  aucun  risque.  Mais  la 
majesté  du  peuple  n'est-elle ,  point  altérée?  ne  faites-vous 
point  un  acte  indigne  de  la  nation  française  ?  On  a  cité  ua 
mot  sur  Aristide ,  ce  mot  ne  méritait  pas  d'être  invoqué  à 
cette  tribune;  mais  un  faitqqi  méritait.d'étre  invoqué,  c'est 
que  lorsqu'à  xetle  époque  Aristide  fut  frappé  de  l'ostra- 
cisme ,  les  Athéniens  ne  craignirent  pas  de  le  rappeler  et 
d^expier  leur  injustice^  [On applaudit.)  Si  les  Athénieos 
vous  ont  laissé  cet  exemple  ,  car  il  faut  bien  consulter  quel- 
quefois l'histoire^  les  Romains  les  ont  imités.  .Camille  fut 
exilé,  Camille  fut  aussirappdé  pour  sauver  Rome  des  Gau- 
lois ;  et  en  effet  il  sauva  Rome.  La  majesté  du  peuple  ne 
'  peut  donc  être  compromise.  Jl  ne  suffit  que  d'inviter  des 
hommes  vertueux  à  conserver  des  fonctions  où  ils  lui  ont  été 
utiles.  Les  noms  de  Roland  et  de  Servan  sont  sacrés  pour 
moi.  [On  applaudit.)  J'ai  fait  ma  profession  de  foi  particu- 
lière; mais  j'atteste  que  le  sentiment  que  j'exprime  m'est 
commun  avec  toute  la  députation  dont  je  fais  partie.  [Une 
grande  partie  des  membres  de  Rassemblée:  Tous,  tous  !J 
Ainsi  la  majesté  du  peuple  n'est  pas  compromise ,  ni  la 
responsabilité  diminuée;  vous  ne, pouvez^ adopter  la  ques- 
tion'préalable.  » 

Charlier.  «  Il  faut  se  rappeler  un  fait  qui  n'a  pas  plus  de 
deux  jours  de  date.  Lès  électeurs  de  la  Somme. avaient 
nommé  la  totalité  de  leurs  représentants  ;  ils  ont  cru  que 
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deux  d'entre  eux  ne  méritaient  pas  leur  confiance  ;  ils 
ont  substitué  à  leur  place  Hérault  et  Roland.  Vous  avez 
chargé  votre  commission  de  vous  faire  un  rapport  de- 
main sur  ce  sujet.  Roland  n'est  donc  pas  député.  Je  de- 
mande purement  et  simplement  l'ordre  du  jour  sur  ce 
rapport.  • 

Lasource»  «  J'appuieraussi  la  question  préalable.  Il  im- 
porte peu  à  la  patrie  que. le  ministre  Roland  ait  une  femme 
intelligente  qui  lui  donne  des  conseils,  ou  qu'il  les  tire  de 
lui-même.  [On  applaudit,  )  Ce  petit  moyen  n'est  pas  digne 
des  talents  de  Danton.  {Les applaudissements  recominen' 
cent,  )  Je  ne  dirai  pas  avec  Dabton  que  c'est  la  femnve  . 
de  Roland  qui  gouverne ,  ce  serait  l'accuser  d'ineptie. 
Quant  au  défaut  d'énergie,  je  dirai  que  Roland  a  ré- 
pondu avec  courage  aux  affiches  scélérates  dont  on  cher- 
chait à  flétrir  la  vertu  d'un  homqie  intègre.  Voyant 
une  faction  acharnée  à  le  poursuivre,  pouvait- iL être  cer- 
tain qu'on  ne  finirait  pas  par  attenter  à  sa  vie ,  puisqu'on 
osait  bien  attaquer  son  honneur?  Mais,  malgré  les  menaces, 
malgré  les  calomnies ,  il  n'a  pas  cessé  dé  prêcher  l'ordre 
et  les  lois;  iln'a  pas  cessé  de  démasquer  les  scélérats  et 
les  agita  leurs.  {On  applaudit,)  Doit-on  néanmoins  l'inviter 
à  rester  au  ministère  ?  Malheur  aux  nations  reconnais- 
santés  !  Je  le  dis  avec  Tacite  :  La  reconnaissance  a  fait  lé 
malheur  des  nations ,  parceque  c'est  elle  qui  a  fait  les 
rois.  {Nouv  eaux  app  laudissements,  ) 

»La  nation  ne  peut  donner  à  Roland  qu'un  témoi- 
gnage intérieur;  lui  faire  l'invitation  qu'on  vous  pro- 
pose, c'est  déroger  au  principe.  Toutes  les  fois  qu'un 
homme  qui  remplit  des  fonctions  publiques  en  offre  la 
démission  ,  je  crois  qu'il  veut  les  quitter  en  ejQTet.  S'il  n'a- 
vait offert  cette  démission  que  pour  obtenir  des  invitations 
flatteuses  ,  dès  lors  il  en  serait  indigu0.  Mais  s'il  a  pris  pour 
seç  fonctions  une  espèce  de  répugnance ,  s'il  a  des  raisons 
quelconques  pour  en  déposer  le  fardeau  ;  si  cet  homme  en- 
fin veut  les  abandonner  sincèrement ,  ce  n'est  pas  pour  des 
témoignages  qui  ne  sont  propres  qu'à  flatter  son  orgueil 
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qu'il  pourra  reprendre  ses  fonctions.  L'assemblée.  oonT^n- 
iionnelle  ne  doit  jamais  descendre  h  ces  invitations  ;  elle 
doit  absoluipent  accepter  les  démissions  offertes.  C'est  par 
oe  moyen  que  tous  habituerez  les  fonctionnaires  publics  à 
rester  à  leur  poste.  Garantissez^vous  de  cet  enthousiasme, 
de  cette  idolâtrie  qui  n'est  bonne  qu'à  jeter  les  nations  dans, 
.lesfers;  car  de  la  reconnaissance  àl'esclavage»  il  n'yaqu'un 
pas.  Je  demande  dope  que,  sur  Tinvitation  à  faire  à  Roland 
et  h  Servan,  rassemblée,  ferme  dans  ses  principes,  passe  à 
Tordre  du  jour.  ^ 

BuzoU  «  Je  déclare  que  je  sui^  moi-ipême  si  confainca 
de  la  vérité  du  principe  >  d'après  les  opinions  des  préopi^ 
nants  »  que  je  réclame  l'ordre  du  jour.  » 

La  oonvention  passe  à  Tordre  du  jour. 

Matthieu,  n  Je  viens  soumettre  à  votre  dëJiibération  le  pro- 
jet de  décret-sur  l'organisation  de  vos  cpmités* 

0  Lorsqu'on  examine  l'immensité  des  détails  dont  la  con- 
naissance et  la  vérification  sont  indispensubles  ;  lorsquel'on 
considère  la  nécessité  d'imprimer  un  mouvement  à  la  fois 
sage  et  rapide  aux  grands  travaux  de  la  convention  natio- 
nale ,  et  d'écarter  les  débats  peu  importants ,  on  est  cou^ 
vaincu  de  l'utilité  attachée  à  l'établissement  des  coafê- 
renées  particulières  et  préparatoires,  dans  de^s  lieux  déter* 
minés ,  sur  une  multitude  d'objets  qui  seraient  répartis  par 
la  confiance  entre  les  députés  à  qui  ces  objets  sont  le  plus 
familiers. 

9  Cependant  le  grand  nombre  des  comités  est  un  premier 
abus  :  il  semble  décomposer  une  assemblée ,  et  la  :dé* 
compose  réellement  quelquefois  par  le  concours  des  cir- 
constances qui  appellent  tous  les  membres  dans  leurs  co- 
mités respectifs.  De  son  côté ,  le  citoyen  qui  a  besoin  de  les 
consulter,  de  les  invoquer  ou  de  les  éclairer,  se  perd  dans 
la  variété  de  leurs  dénominations. 

9  El)  recherchant  les  abus  qu'il  importe  d*écarter  de 
Torganisation  qu'ils  ont  à  vous  soumettre ,  vos  commissaires 
ont  observé  que  l'intrigue ,  qui  souvent  n'ose  point  élever  la 
voix  dans  yne  grande  assemblée  »  trouve  plus  de  mojre&a 
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de  succès  dan$les  conférences  îfam«llère$  des  comités;  que 
Tesprit  public,  qui  aninae^qui  épure /qui  vivifie  la  discus- 
sioo  dans  uiie  grande  assemblée,  a  moins  d'accès  ,  et  cir- 
cnle  plus  difficilement  dans  des  réduits  étroits  ;  que  si  des 
comités  ne  sont  pas  de  temps  à  autre  renouvelés  ^  soit  en 
partie ,  soiten  totalité ,  les  intérêts  particuliers  ont  le  loisir 
d'y  préparer  des  scissions  ou  du  moins  des  résistances  aux 
plus  utiles  comme  aux  plus  généreux  mouvements  des 
grandes  assemblées  :  que  quelques  membres  de  ces  comités 
finissent  par  s'y  créer  de  petits  empires,  et  acquérir,  dans 
une  ou  plusieurs  branches  d^administration  ,  une  prépon- 
dérance politique  dont  on  s'étonne,  et  dont  quelquefois  on 
pourrait  s'inquiéter. 

»  Il  &ut  donc  un  petit  nombre  de  commissions  fixes  ;  ce 
sont  celles  qui , ayant  un  objet  constant  et  bien  déterminé, 
exigent  une  suite  dans  le  travsiil ,  une  connaissance  tradi- 
tionnelle de  détails  peu  familiers  au  grand  nombre ,  oullha- 
bilude  de  coipbîner  en  système  des  idées  précieuses  soli- 
tairement offertes  ,  soit  dans  des  motions  particulières,  soit 
dans  d^s  pétitions  enfantées  par  le  patriotisme. 
.  B  II  y  aura  des  commissions  éventuelles  qui  auront  pour 
objet  les  événements  importants  sur  lesquels  on  peut  dé- 
sirer des  renseignements  et  un  rapport  civilement  impar- 
tial. Ainsi ,  au  lieu  d'un  comité  des  rapports ,  tel  que  celui 
qui  existait  dans  rassemblée  constituante,  au  lieu  de  tout 
autre  comité  fixe  qui  aurait  une  attribution  semblable, 
nous  vous  proposons  des  commissions  éventuelles  et  spé- 
ciales pour  tous  les  objets  qui  paraîtront  l'exiger;  conimis- 
sîons  toujours  composées, de  ceux  qui  ne  seront  point  mem- 
bres des  commissions  fixes  ;  car  l'équité  veut  que  le  travail 
soit  partagé  entre  tous  les  membres  de  l'assemblée.  Il  n'est 
dans  l'intention 'de  personne  que  les  uns  soient  char- 
gés de  tQut  faire,  et  que  les  autres  se  chargent  de  tout 
blâmer. 

•  Quant  aux  élections ,  il  a  fallu  choisir  un  moyen  qui 
conciliât  la  bonté  des  choix  avec  l'économie  du  temps. 

«£a  recherchant  la  c^use  de  la  défaveur  attachée  à  la 
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méthode  du  scrutin,  vos  commissaires  oui  pensé  qu'il 
était  possible  de  la  dégager  de  ses  inconvénients ,  en  de- 
mandant que  les  bulletins  fussent  signés  par  les  votants , 
dépouillés- et  déposés  dans  les  bureaux  particuliers.  L'o- 
bligation de  signer  son  bulletin  devient  vraiment  une  es- 
pèce d'appel  nominal  écrit. 

>  En  remontant  au  principe  du  défaut  d'activité  que  1*00 
remarque  quelquefois  dans  les  comités  ,  vos  commissaires 
ont  pensé  que  cette  négligence  nuisible  pouvait  venir  du 
trop  grand  nombre  des  membres  dont  ils  étaient  com- 
posés; que  ce  nombre  faisait  que  chacun  se  reposait  ^'sur 
son  collègue,  et  qu'ainsi  l'heure  du  travail  était  manquée/ 
tandis  qu'au  contraire  une  sorte  de  responsabilité  plus 
immédiate  semble  suivre  et  aiguillonner  les  comités  moins 
nombreux.  La  convention  nationale  croira  ^  sans  doute, 
qu'il  est  de  sa  sagesse  de  ne  pas  trop  multiplier  le 
nombre  des  membres  de  ses  commissions.  Là  où  Futilité 
cesse ,  l'abus  a  coutume  de  commencer:  ce  qui  est  inutile 
est  presque  toujours  funeste. 

»  Tels  sont  les  principes  sur  lesquels  vos  commissions 
nous  paraissent  devoir  être  organisées.  » 

Matthieu  lit  son  projet  de  décret,  dont  les  six  premiers 
articles  sont  adoptés  en  c6s  ternies  : 

Art.  I".  ff  Pour  faciliter  les  travaux  de  la  convention  na- 
tionale ,  il  sera  formé  dans  son  sein  des  commissions  fixes, 
et  un  tableau  \iour  les  com,missions  éventuelles. 

IL  »Les  commissions  fixes  auront  pour  objet  tout  ce  qui 
exige  une  marche  systématique  ,  des  connaissances  par- 
ticulières ,  ou  des  renseignements  traditionnels. 

III.  If  Les  commissions  éventuelles  auront  pour  objet 
tout  ce  qui  ne  se  rapportera  pas  directen;)ent  à  l'objet  pré- 
cis d'une  des  commissions  fixes. 

IV.  »  Les  commissions  fixes  seront  formées  sur  une  liste 
de  candidats ,  parmi  lesquels  tous  les  membres  do  la  con- 
;venlion  seront  invités  à  s'inscrire  suivant  leurs  connais- 
sances particulières/ 

V»  »  Les  commissions  éventuelles  seront  formées  sur 
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uBe  liste  de  ton6  les  membres  de  l'assemblée ,  mbias  c@ûx 
qui  seront  membres  d'une  des  commîssîpns  fixes! 

VI.  •  L'éleclion  de  ceux  qui  composeront  les  commis- 
sions fixes  se  fera  par  bulletins  de  liste  sigaée ,  et  les 
bulletins  ne  seront  brûlés  que  le  lendemain.  »  ' 

SÉANCE  DU  TRENTE  SEPTEMBRE.  \ 

Les  étnigrés  livrent  la  commune  deVoucq  aux  flammes.  Instruite 
de  ces  excès,  la  convention  saisit  leurs  biens  et  décrète  qu'ils 
serviront  à  indemniser  les  citoyens  des  pertes  qu'ils  leur  feront 
souiFrir.  Désordres  de  SainVAmand  ;  commissaires.  Députation 
des  Quinze-Vingts.  Discussion  ^u  sujet  des  comptes  de  la  com- 
mune de  Paris. 

Le  curé  et  le  maire  de  Voucq  sont  admis  à  la  barre. 
Celui-cî  s'exprime  en  ces  termes  : 

8  Représentants  du  peuple  français ,  nous  sommes  les 
interprètes  de  sept  à  huit  cents  citoyens ,  auxquels  il  ne 
reste  plus  que  des  cendres  et  leur  fidélité  à  la  république  , 
et  qui ,  pour  en,  avoir  constamment  respecté  et  suiv^i  les 
lois,  ont  éprouvé  les  fureurs  des  ennemis  de  ^a  liberté. 

»Le  lundi ,  â4  de  ce.  mois,  la  municipalité  de  Voucq  , 
district  de  Vouziers ,  département  des  Ardennes ,  reçut 
un  ordre  au  nom  du  ci-devant  maréchal  de  Brqglie ,  com- 
mandant le  corps  des  émigrés,  dont  le  quartier-général 
était  pour  lors  établi  à  Vouziers ,  pour  fournitures  de  pain  , 
fourrages,  avoine,  etc.  Les  officiers  municipaux,  fidèles  à 
leur  devoir  et  à  la  patrie ,  s'y  refusèrent.  Dans  le  courant 
delà  journée,  nouvelle  sommation,  accompagnée  de  me- 
naces d'incendie  et  d'exécution  militaire;  nouveau  refus  de 
la  part  de  la  municipalité.'  ^ 

»  En  un  instant  les  flammes  consumèrent  la  plus  belle 
récotte  qui  ait  été  faite  depuis  long-temps,  tant  en  froment 
et  en  orge  qu'en  fourrage  et  menus  grains.  Les  granges  qui 
les  contenaient,  les  écuries  et  les  chevaux  de  labour  qui  y 
étaient ,  près  de  deux  cents  maisons  qui  faisaient  les  deux 
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tiers  des  habitations ,  ont  été  réduites  en  ëendres  :  celle  du 
maire,  de  son  frère,  député  à  la  convention  nationale, 
;  l'église  9  le  presbytère  ,  les  maisons  des  particuliers  les  plus 
riches  de  l'endroit ,  les  fermes  les  plus  considérables.  Ces 
cannibales  promirent  des  récompenses  à  ceux  qui  leur  li- 
vreraient le  maire  et  le  curé,  forcèrent,  le  sabre  sur  le  cou, 
d'indiquer  leurs  maisons,  empêchèrent  une  mère  d'entrer 
dahs  la  sienne  pour  en  retirer  trois  de  ses  enfants  qui  y 
périrent;  un  laboureur,  de  faire  Sortir  ses  chevaux  de  son 
écurie;  et  commirent  mille  excès  auxquels  les  officiers  mu- 
nicipaux et  autres  citoyens  se  dérobèrent ,  à  la  faveur  de 
chemins  qu'eux  seuls  connaissaient.  Un  de  ces  infortunés, 
père  de  famille,  a  eu  le  corps  percé  de  deux  balles;  dix- 
huit,  plus  malheureux  encore,  ont  été  garottés,  etemmenés 
attachés  à  la  queue  des  chevaux  :  les  autres  n*ont  plus 
pour  abri  que  le  ciel,  pour  nourriture  que  leurs  larmes,  et 
pour  consolation  que  la  conscience  d'avoir  fe^it  leur  devoir. 

j»  Ils  attendent  de  la  justice  de  la  convention  nationale 
qu'ello  voudra  bien  leur  accorder  un  secours  provisoire 
proportionné  à  la  grandeur  de  leurs  besoins.  Il  faut  au  la- 
boureur des  semences  et  des  moyens  de  culture^  aux  vi- 
gnerons ,  les  ustensiles  nécessaires  pour  la  prochaine  ven- 
dange ,  car  tout  ce  qu'ils  avaient  a  été  brûlé  par  l'ennemi. 
Nous  prions  aussi  l'assemblée  conventionnelle  d'ordonner 
aux  corps  administratifs  du  département  des  Ârdennes 
d'envoyer  sur-le-champ  des  commissaires  pour  vérifier, 
estimer  nos  pertes ,  et  indiquer  le  moyen  de  les  réparer. 

»Mais  nos  besoins  de  première  nécessité  sont  si  urgents, 
que  nous  osons  espérer  que  la  convention  nationale  p'at^ 
tendra  pas  le  rapport  des  commissaires  des  corps  adminis- 
tratifs pour  nous  accorder  provisoirement  une  somme  de 
cinquante  mille  livres.  Elle  ne  paraîtra  pas  trop  considé- 
rable ,  puisque  oos  perles  sont  évaluées  par  le  district  de 
Kethel à  i  ,5oo,ooo  livres. 

»  Représenlants ,  nos  malheurs ,  en  attestant  notre  ci- 
visme, établissent  nos  droits  à  votre  justice;  nos  conci- 
toyens ea  attendent  les  effets  avec  la  confiance  que  leur 
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inspire  la  générosité  de  la  république  et  des  citoyens  qui  la 
représentent.  » 

***«f  'Je  demande  l'impression  de  cette  relation  ;  elle  est' 
propre  à  augmenter,  s'il  e&t  possible,  l'horreur  que  tous  les 
républicains  doivent  avoir  contre  les  tyrans.  » 
L'impression  est  décrétée. 

Sur  la  demande  d'un  secours  •  provisoire  de  âo,ooo 
livres,  le  décret  suivant  est  rendu  : 

»  La  convention  nationale  décrète  que  la  caisse  de  Tei-^ 
traordinaire  ipettra ,  sans  délai ,  à  la  disposition  du  ministre 
de  l'intérieur  ui?^e  sommede  5o,ooo  livres ,  sur  les  deniers 
provenant  des  biens  des  émigrés ,  pour  être  versées ,  par 
forme  de  secQurs  provisoire ,  aux  citoyens  du  bourg  de 

\-    Youcq,  département  des  Ardennes.  9 

^  Collât,  a  C'est  ici  le  moment  de  ren^ettre  en  vigueur  le 
décret  que  le  veto  royal  a  paralysé.  Je  demande  que  la 

'     convention  nationale  décrète  la  peine  de  mort  contre  tous  ' 
les  émigrés. ,  soit  qu'ils  aient  ou  non  les  armes  à  la  main  , 

[     qui  se  trouvent  sur  le   territoire  des  despotes   avec  les- 

I.     quels  nous   sommes  en    guerre.    Le  sang   des  citoyens 
français ,  des  fenameâ ,  des  citoyens  égorgés  par  l'instiga- 
tion de  ces  traîtres ,  crie  vengeance  ,  et  il  importe  que  ces 
-    traîtres  ne  nourrissent  pas  l'espoir  de  rentrer  dans  leur  pa- 
trie. »  (0^  a/»;7^ttc(t^) 

famhon.  •  En  attendant  que  nous  puissions  les  atteindre^ 
prenons  les  moyens  les  plas  propres  à  parvenir  à  la  confis- 
cation totale  de  leurs  biens ,  car  il  nous  faàt  des  fonds  pour 

i  indemniser  les  malheureux  habitants  des  campagnes  qui 
sont  en  proie;  aux  fureurs  de  ces  brigands.  Il  existe  beau- 
coup de  capitaux  de  ces  émigrés,  déposés  entre  les  mains 
des  notaires  de  Paris  et  de  différents  banqui(;rs  de  la  ré- 
publique. Je  propose  de  décréter  que ,  dans  les  vingt-quatre 
heures,  tous  les  banquiers,  négociants,  compagnies, 
payeurs  de  rentes ,  notaires ,  agents  de  change  et  autres 
dépositaires  de  deniers  appartenant ii  des  émigrés,*  seront 
tenus  d'en  faire  la  déclaration  à  la  municipalité  de  leur  dor 
Quelle^  et  de  versqr  ces  fonds ,  dans  les  vingt-quatre  heures 
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suivantes ,  dans  la  caisse  Hes  receveurs  de  districts  {on  ap^ 
plaudit)  ;  .et  comme  toute  loi  qui  n'est  pas  coercilive  par 
Fatlache  d*une  clause  pénale  ,  est  bientôt  éludée  ,  que 
tous  ceux  qui  conservent  des  biens  aux  émigrés  sont  leurs 
complices  ,  et  doivent  être  traités  comme  receleurs  d'effets 
nationaux ,  je  demande  que  tous  ceux  qui  contreviendront 
à  ce  décret  soient  punis  de  mort.  » 

Plusieurs  propositions  sont  faites.  La  convention  renvwe 
toutes  celles  qui  sont  directement  relatives  aux  émigrés»  à 
son  comité  de  législation,  et  néanmoins  décrète  sur  le- 
champ  le  principe  de  celle  de  Cambon  ,  ainsi  qu'il  suit  : 

c  La  convention  nationale  décrète  que  les  banquiers, 
négociants ,  notaires ,  payeurs  de  rentes  ,  compagnies  de 
finances  et  autres,  qui  auront  en  dépôt  des  créances,  fonds, 
titres,  etc.,  appartenant  aux  émigrés,  seront  tenus  défaire, 
dans  vingt-quatre  heures,  la  déclaration  à  leur  municipa- 
lité ,  de  la  nature  et  du  montant  des  sommes  ,  effets  ou  va- 
leurs qu'ils  ont  en  dépôt,  ou  dont  ils  sont  débiteurs. 
^  »  Les  banquiers  ,  négociants ,  payeurs,  compagnies  de 
finances  et  autres ,  qui  auront  en  dépôt ,  ou  en  titres  de 
créance  ,  des  fonds,  titres  appartenants  aux  émigrés,  seront 
tenus  de  les  verser  ,  dans*quinzaine  ,  dans  les  caisses  qui  les 
enve^rront  de  suite  dans  la  caisse  de  l'extraordinaire.  » 

Le  ministre  de  la  gtwrre  transmet  une  lettre  qui  an- 
nonce que  nos  solJats,  après  s'être  rendus  maîtres  de  Sainl- 
Amand ,  se  sont  livrés  au  vin  ,  au  pillage ,  et-ont  été  forcés, 
par  8u?te  de  ces  désordres ,  de  l'évacuer. 

^  «  Savez-vous,  dit  un  membre ,  quelle  a  été  la  cause  de 
cette  fureur  contre  les  habitants  de  Saînt-Amand  ?  (Test 
que  cette  ville  a  été ,  il  y  a  quelques  semaines ,  livrée  par 
eux  aux  Autrichiens  ,  qui  ne  s'en  seraient  pas  emparés 
sans  cette  trahison.  Je  me  trouvais  alors  dans  un  des  ba- 
taillons qui  y  étaient  en  garnison  ,  et  j'atteste  ce  fait.  » 

SalleS'[n  Tant  que  justice  ne  sera  pas  faite  au  peuple  et 
aux  soldats ,  vous  n'aurez  pas  de  discipline.  Le  maire  de 
Saint-Amand  a  fqit  des  réjouissances ,  lorsque  les  Autri- 
chiens y  $ont  entrés;  il  leur  a  donné  un  bal  que  M"**  la 


J 


PRESIDENCE  DE   PÉTION.  gS 

maîresse  a  ouvert.  Ces  trahisons  n'étaient- elles  pas  faites 
pour  irriter  des  soldats  qui  se  sacrifient  pour  la  liberté.  Je 
demande  que  le  comité  de  législation  soit  chargé  de  nous 
présenter  un  projet  de  loi  pénale  contre  les  crimes  de  cette 
espèce.  »  '  s 

Bellegarde,  «  Il  est  indispensable  d'envoyer  des  commis- 
saireê  dans  le  département  du  Nord.  Deux  resteront  à  Valen- 
ciennes,  pour  y  recevoir  et  examiner  les  différentes  plaintes; 
deux  visiteront  les  hôpitaux  et  les  administrations ,  et  deux 
autres  marcheront  à  la  tête  des  colonnes.  »  (On  applaudit.) 

Daaust.  a  Non  seulement  le  maire  de  Saint-Amand  a  fait 
des  réjouissances,  et  donné  un  bal  aux  of&ciers  autrichiens, 
maisil  a  accepté  de  l'empereur  la  place  de  prévôt  de  Saint- 
Âmand ,  qui  a  été  rétablie  en  sa  faveur.  Les  officiers  mu- 
nicipaux joni  la  plupart  imité  sa  conduite ,  et  se  sont  fait 
breveter  par  l'empereur.  C'est  aussi  en  vertu  de  semblables 
brevets  que  ceux  d'Orchies  ont  donné  des  ordres  aux  com*- 
munes  voisines ,  sous  peine  d'exécution  militaire.  Il  est  in- 
dispensable que  des  commissaires  de  la  convention  natio- 
nale soient  envoyés  dans  ce  département,  pour  prendre  les 
mesures  exlraordînaires  que  nécessite  l'incivisme  de  la  plu- 
part des  municipalités.  » 

***  «  Et  l'aristocratie  des  religieuses ,  à  qui  nous  avions 
conservé  par  pitié  leurs  maisons,  et  qui  emploient  aujour- 
d'hui tous  les  moyens  de  nous'  trahir.  A  Launoy ,  elles  dé- 
signaient de  dessus  la  porte  de  leur  couvent  les  maisons 
des  patriotes  pour  les  faire  piller,  et  firent  ainsi  égorger 
plusieurs  citoyens.  » 

Duhetn.  «  Je  demande  que  le  pouvoir  exécutif  sôit  chargé 
de  feire  examiner  la  conduite  des  officiers  généraux  qui  ont 
signé  le  procès-verbal  du  conseil  de  guerre  tenu  pour  la 
levée  du  camp  de  Maulde  ,  et  surtout  celle  du  général  Mor- 
reton.  Depuis  la  levée  de  ce  camp  ;  il  y  a  près  de  trois  cents 
communes  au  peuvoir  des  ennemis,  et  la  dévastation  nous  , 
occasione  déjà  une  perte  de  près  de  vingt  militons.  Tout , 
dans  •  ce  mouvement ,  décèle  la  profonde  ignorance  des 
chefb.  N'est*ce  pas  par  impéritie  qu'ils  ont  laissé  dans  la 
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riviëre  de  TEscaut  cinquante-'deux  bateaux  chargés  defoa^ 
i^ago ,  qui  ont  servi  de  pontons  à  l'ennemi  ?  N'est-ce  pas  par 
impéritie  qu'en  levant  ce  camp ,  ils  ont  lafssé  à  l'ennemi 
cinquante-deux  mille  paillasses  «  et  qu'ils  ont  abandonné, 
comme  par  oubli ,  huit  cents  hommes  de  l'arrière-garde  à 
qui  ib  n'ont  donné  aucun  ordre  ?  J'appuie  donc  la  propo* 
sition  d'envoyer  des  commissaires.  Ils  auront  à  tenir  en 
respect  les  généraux  ignorants ,  à  contenir  les  municipa- 
lités aristocrates ,  et  ils  pourront  forcer  les  habitants  des 
Campagnes  à  porter  leurs  vivres  dans  les  places  fortes.  » 

Bellegardei  «  Nous  vous  ferons  demain ,  Dubois-Dubay» 
Delmas  et  moi ,  le  rapport  de  la  mission  que  nous  avait 
confiée  l'assemblée  législative  dans  le  département  da 
Nord  ;  il  vous  prouvera  que  les  faits  avancés  par  les  préo- 
pinants sont  parfaitement  exacts.  ^        - 

Merlin  {deDouày.)  a  Je  demande  qu'il  soit  formé  un 
.  conseil  de  guerre  pour  examiner  en  particulier  la  conduite 
du  lieutenant-général  Morreton-Chobrillan.  J'ai  à  prpposer 
ensuite  une  autre  mesure  qui  est  du  ressort  du  comité  de 
législation.  De  grands  crimes  ont  été  commis  à  S3int' Amand. 
On  vous  a   déjà  donné  connaissance  de  la  conduite  du 
maire.  Les  ci-devant  officiers  seigneurs  ont  souffert  qu'on 
les,  réînlégrât  dans  leurs  fonctions  au  nom  de  l'empereur. 
Tous  les  ci-devant  moines ,  accourant  au  bruit  du  canon , 
se  sont  fait   réinstaller  dans  leurs    abbayes ,  et   ils  ont 
chanté  un  TeDeum  pour  célébrer  cet  avantage  remporté 
par  les  Autrichiens  sur  Timpéritie  de  nos  généraux.  Enfin 
le  receveur  des  droits  d'enregistrenaent  et  des  bénéfices 
des  domaines  nationaux  ,  au  lieu  de  fuir  avec  ses  registres 
et  sa  caisse^  comme  on  lui  en  avait  donné  l'ordre ,  les  a 
livrés  au  pouvoir  de  l'ennemi.  Il  faut  poursuivre  et  punir 
ces  crimes.  Mais  la  marche  de  la  procédure  actuelle  est 
trop  lente ,  et  en  même  temps  inapplicable  aux  circon- 
stances. Il  faut  qu'un  juge  de  paix  fasse  les  instructions 
préliminaires ,  et  mette  le  prévenu  en  état  d'arrestation. 
Eh  bien  I  vous  ne  trouverez  pas  un  seul  juge  de  paix  qui  ne 
èoit  infesté  d'aristocratie.  Je  demande  que  le  comité  delé^ 
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gislatîon  soit  tenu  de  prendre  cette  circonstance  en  consi- 
dération ,  et  de  700S  présenter  un  mode  de  procédure  qui 
mi  applicable. 

Cette  proposition  est  adoptée. 

La  convention  décrète  ensuite  quMl  sera  envoya  dans  le 

départenientdu  Nord  six  cooimissaires»  ayec  plein  ponroir 
de  prendre  prorisoirement  toutes  les  mesures  qu'ils  croi- 
ront nécessaires  à  la  sûreté  du  département. 

Le  président  en  dresse  la  liste  :  ce  sont  les  jsitoyens 
Delmas ,  Bellegarde  »  Duhem ,  Loisel ,  Doucet ,  Daoust. 

Gne  députation  de  la  section  des  Quinze- Vingts  est  in- 
troduite. 

«  La  section  des  Quinze-Vingts ,  dit  l'orateur ,  qui  n'a  pas  été 
la  dernière  à  diénoncer  le  despotisme  couronné,  vient  au- 
jourd^ui  vous  dénoncer  le  despotisme*  municipal.  L'as- 
semblée législative  a  rendu  vers  U  fin  de  sa  session  un  dé- 
cret portant  que  notre  municipalité  serait  renouvelée  sous 
trois  jours.  Ce  décret  a  été  confirmé  par  vous.  Eh  bien  ! 
il  est  encore  sans  exécution  ;  et  cependant  le  pouvoir  exé- 
cutif ne  vous  a  pas  encore  dénoncé  ces  magistrats  prévari- 
cateurs qui  cherchent  à  perpétuer  leur  puissance ,  potir 
perpétuer  le  désordre  et  l'anarchie.  Il  est  temps  qu'enfin 
ce  renouvellement  s'exécute.  Nous  n'avons  plos  de  maire, 
plus  de  procureur  de  la  commune ,  plus  d'administrateurs 
de  police  qui  soient  en  état  de  remplir  c^s  importantes 
fonctions.  Tout  est  provisoire;  la  tyrannie  seule  de  nos  mu- 
nicipaux patrioticides  est  éternelle.  Il  est  temps** que  les  lois 
reprennent  leur  empire  ,  et  que  l'autorité  des  représentants 
du  peuple  soit  reconnue.  Législateurs  ,  la  muiiicipalitéveut 
se  mesurer  avec  vous;  et  si  vous  fléchissez,  vous  périrez 

avec  elle Proclamez  votre  volonté  souveraine»  et 

bientôt  ces  nouveaux  tyrans  ne  souilleront,  plus  le  sol 
de  la  liberté.  La  section  des  Quinze -Vingts  vous  offre  à' 
cet  effet  son  courage  et  sejf  efforts  ;  car  elle  pen?e  que  c'est 
de  l'exécution  des  lois  que  dépend  (e  maintien  de  la  répu- 
blique. »  [Il  s'élève  de  nombreux  applaudissements,  )  La 
députation  est  admise  aux  honneurs  de  la^séance. 
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Léonard  Bourdon,  a  La  déoonciation  des  citoyens  qui 
viennent  de  parler  me  partit  très  mal  fondée^  Sans  doute 
il  a  été  décrété  queia  municipalité  de  Paris  serait  renou- 
velée sous  trois  jours  ;  mais  voici  les  obstacles  qui  ont  dif- 
féré l'exécution  de  ce  décret  :  une  loi'  antérieure  porte 
qu'avant  les  élections ,  tout  citoyen  sera  tenu  d'aller  faire 
à  sa  section  la  déclaration  de  son  domicile ,  d'y  prêter  le 
serment  et  de  se  munir  d'une  carte  qui  servira  à  entrer 
dans  les  assemblées ,  et  à  distinguer,  dans  de$  moments  de 
troubles  ,  les  bons  citoyens  des  agitateurs.  La  municipalité 
a  fait  passer  aussitôt  dans  toutes  les  sections  des  modèles 
d'actes,  des  registres  et  des  cartes,  pour  que  chaqtie  ci- 
toyen pût  s'en  munir  ;  maïs  cette  opération  à  traîné  en 
longueur,  et  a  par  conséquent  retardé  la  convocation  des 
sections*  Ce  retard  n'est  donc  pas  le  fait  de  la  municipalité. 
Je  demande  le  renvoi  de  la  dénonciation  à  un  comité,  b 

Bazire.  a  J'observe  que  la  commune  de  Paris  a  entre  ses 
mains  un  nombre  considérable  d'effets,  bijoux,  assignats, 
provjenaot  dë^s  ci-devant  maisons  royales;  qu'elle  est  en 
outre  dépositaire  d'objets  de  pareille  nature ,  saisis  chez  des 
personnes  suspectes,  dont  l'arrestation  a  été  ordonnée  par 
la  municipalité  ;  et  qu'on  évalue  ces  divers  objets  à  plus 
de  douze  million?.  Je  demande  que  les  membres  actuels  de 
la  commune  soient  tenus  de  rendre  leurs  comptes  avant 
leur  remplacement.  »  (  F  ifs  applaudissements») 

«  Barbaroux.  On  ,veut  nous  amuser  ici  avec  des  cartes. 
Il  est  ternes  que  l'autorité  municipale  s'abaisse  devant  l'au- 
torité  nationale.  Je  demande  que  le  ministre  de  l'intérieur 
instruise  la  convention  des  mesures  qu'on  a  dÙ  preûdre 
'  pour  l'exécution  du  décret  relatif  au  renouvellement  des 
municipalités.  Je  demande  aussi  qu'il  soit  formé  dans  le 
sein  de  la  convention  une  commission  extraordinaire  pour 
*  exaihiner  la  conduite  de  celte  commune  ,  et  recevoir  ses 
comptes;  car  c'est  la  justice  et  la  fermeté  qui  affermit  1<>« 
révolutions.  «  [On  applaudit,) 

N....  «  Il  est  d'autant  plus  ridicule  devenir  arguer  delà 
distribution  des  cartes  .  pour  justifier  l'inexécution  de  laloi 
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sur  le  renouvellement  de  la  municipalité ,  que  c'est  la  mu- 
nicipalité elle-même  qui  a  proposé  à  rassemblée  législative 
de  reconnaître  les  citoyens  au  moyen  de  cette  carte.  Ne 
croit-on  pas  qu'elle  n'a  indiqué  cette  mesure  que  pour  se 
ménager  un  prétexte  de  retarder  l'exécution  de  la  loi  ?  » 

Tallien  appuie  ces  diverses  propositions  ,  et  justifie  les 
retards  de  la  commune.  «  Elle  attend  que  l'ussemhlée  ait 
décrétéque,  conformément  au  vœu  du  peuple,  les  élections 
se  feront  à  haute  voix;  elle  a  pris  les  mesures  nécessaires 
poiir  procéder  au  renouvellement  de  ses  membres ,  et  or- 
donné une  convocation  pour  le  9  du  mois  prochain.  Mais 
quelques  municipaux  ont  abandonné  leurs  fonctions  avant 
d'avoir  rendu  leurs  comptes  :  il  faut  les  apurer,  les  assem- 
bler; tout  cela  exige  du  temps.  Ils  seront  du  reste  prêts 
avant  quinzaine;  ils  seront  clairs»  exacts,  précis;  ils  ré- 
pondront aux  clameurs  de  ceux  qui  méconnaissent  les  ser- 
vices de  la  commune»  qui  oublient  que  c'est  elle  qui  a  fait 
la  révolution  du  10  août.  »  {Applaudissements.)  . 

La  convention  décrète  que  le  ministre  de  l'intérieur  lui 
fera  demain  /  par  écrit ,  le  rapport  des  mesures  prises  pour 
l'exécution  des  décrets  rendus  concernant  la  commune , 
et  celui  des  comptes  qu'elle  a  dû  rendre. 


SÉANCE  DU  PREMIER  OCTOBRE. 

Députa  tien  du  comité  de  surveillance  de  la  commune  ,  qui  vient 
démasquer  les  traîtres.  On  la  somme  de  les  nommer.  Elle  élude, 
prétexte  les  scelles  qui  sont  apposes  sur  les  pièces.  Rewbell 
demande  qa'ils  soient  levés  en  présence  d'une  commission  ex- 
traordinaire qui  fera  le  dépouillement  des  papiers  dontil  s'agit. 

Une  députation  du'comité  de  surveillance  de  la  commune 
demande  à  être  introduite  à  la  barre  pour  une  révélation 
qui  né  souffre  aucun  délai.  Elle  a  trouvé  dans  les  papiers 
dont  elle  est  dépositaire  une  lettre  qui  indique  ce  qu'ont 
coûté  certains  décrets  rendus  dans  les  assemblée&  précé- 
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dcnteêi  Elle  vient  BÎgnaler  les  députés  vendui  h  la  cour  et 
démnsquer  les  traîtres.  -—  Qui  sout-ils?  s'écrie  Lahaye, 
produises.  la  liste  :  qu'on  ferme  les  barrières  ;  que  pas  un 
n'échappe»  —  Nous  ne  pouvons  encore  donner  celte  liste 
répond  l'orateur  ;  mais  nous  avons, pris  des  mesures  ,  au- 
cun prévenu  ne  peut  se  soustraire  au  péril  qui  Taitend.  — 
Des  mesures  !  et  tous  ne  savez  pas  les  noms  de  ceux  que 
vous  poursuivez. 

Kersaint.  «  Je  prie ,  au  nom  de  la  patrie,  au  nom  de 
ceux  dont  vous  remplissez  la  place  (et  sôuveûez-vous  que 
vous  serez  remplacés  par  d'autres)  ,  je  prie  la  convention 
de  ne  rien  précipiter  dans  les  mesures  qu'elle  va  prendre. 
Lorsqu'une  dénonciation  qui  porte»  un  caractère  aussi  ter- 
rible éclate  dans  une  assemblée  d'hommes  sages  >  dans  une 
circonstance  semblable  à  celle  oii  se  trouve  la  nation  ,  il 
faut  bien  se  garder  d'une  détermination  irréfléchie  ;  vous 
devez  vous  assurer  de  la  vérité  des  faits.  Quel  garant  avez- 
TOUS  de  celle  vérité?  la  parole  des  hommes.  Eh  bien! 
pour  que  cette  parole  entraîne  la  décision  d'un  tribunal 
comme  le  vôtre ,  il  faut  qu'elle  soit  environnée  de  proba- 
bilités ^  de  certitudes  morales.  Il  faut  que  vbtre  comité  de 
sûreté  générale  soit  adjoint  au  comité  de  surveillancd  delà 
commune,  pour  vérifier  les  faits.  » 

N.éi.  «  Puisque  le  comité  de  surveillance  a  pris  des  pré- 
cautions pour  s'assurer  de  la  personne  dès  coupables,  il 
doit  savoir  leurs  noms  et  être  en  état  de  vous  les  donner.  » 

L'Orateur.  «  Nous  ne  refusons  pas  de  donner  les  lu- 
mières qu'on  nous  demande  ;  mais  le  conseil  de  U  Corn- 
mune  ayant  fait  apposer  le  scellé  sur  nos  bureaux ,  il  faut 
que  ce  scellé  soit  levé,  pour  que  nous  puissions  former  la  liste 
sur  les  papiers  qui  se  trouventdans  trente-deux  cartons  doot 
nous  sommes  dépositaires.  Nous  avons  déjà  les  noms  de 
quelques  individus.  Voici  ^ne  liasse  qui  contient  difTércnts 
reçus  de  sommes  données  à  Bouille,  Baudouin  et  Lehodèy 
pour  le  Logographe.  Voilà  Je  livre  rouge  du  roi,  quicoalieat 
un  prêt  de  800,000  livres  à  Ribes,  député.  Ces  pièces  que 
nousaTons  conquises  par  nos  Teilles ,  étaient  perdues  pour 
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la  France  sans  nous.  Noua  vous  annonçâmes  jeudi  que  Va* 
rislocratie  releraiC  la  iéU  sous  mille  formes  dilTérenies.  Il 
est  des  hommes  corrompus  qui  ont  trouvé  protection  jus» 
que  dans  la  commune  »  et  qui  ont  été  relâchés.  Le  comité 
.de  surveillance  est  dissous  »  le  comité  de  sûreté  de  la  con^ 
veotion  u'est  pas  toujours  assemblé;  on  ne  peut  plus  ar- 
rêter l^s  conspirateurs.  Nous  demandons  à  être  mis  sous 
la  sauvegarde  de  la  convention»  » 

TûMien,  «  Le  compte  qu'on  vient  de  vous  rendre  a  dû. 
vous  paraître  à  tous  extrêmement  important;  vous  avex 
aperçu  le  fil  de  toutes  les  intrigues  et  de  la  corruption  qui 
se  répandait  jusque  dans  le  corps  législatif.  Les  membres 
da  comité  vous  ont  fait  une  observation  sur  laquelle  j'ai 
principalement  demandé  la  parole.  Le  conseil  général  de  la 
commune  a  fait  mettre  les  scellés  sur  les  carions  du  comité. 
Leût)nseil  a  eu  tort  selon  moi:  il  est  des  individusqui  jouis- 
sent aujourd'hui  d'une  grande  popularité»  etqui  seront  dé* 
masqués,  lorsque  ces  pièces  sej'ont  connues.  Vous  devez  or* 
donner  au  comité  de  vous  en  faire  Tanalyse.  Par  là  vous  ver- 
rezqui  trahissait  ou  qui  servait  la  patrie.  Je  demande  donc 
la  levée  du  scellé  et  l'analyse  des  pièces  sous  trois  jours.i 
RewbelL  «Sans  doute  il eslessentiel  qu'aucun  conspirateur 
ne  puiste  échapper  au  glaive  de  la  loi  V  mais  il  faut  aussi 
qu^  le  soupçon-  ne  flotte  pas  loog^temps  sur  toutes  les  têtes* 
Il  est  bien  étonnant  que  le  coiûité  dé  surveillance  vienne 
'  vous  dire  qu'il  a  une  lettre  qui  prouve  qu'un  décret  a  été 
paye»  qu'il  a  la  liste  de  la  distribution...  {Une voix.* 
Ce  n'est  pas  cela  I  )  C'est  là  ce  qu'il  a  dit  d'abord.  Or 
est'il  permis  devenir  faire  une  dénonciation  semblable 
sans  avoir  cette  liste?  C'est  donc  un  délit  qu'ils  ont 
coBunis.  Un  membre  a  très  bien  démontré  que  le  décret 
sur  Ifi^  pensions  n'avait  pas  été  présenté  ;  ainsi  il  est 
évident  que  les  quinze  cent  mille  livres  qui  devaient  mettre 
la  liste  civile  à  sec ,  n'ont  pas  été  distribuées  ;  car  la  liste 
civile  n'aurait  pas  'jpayé  un  décret  qui  n'était  pas  rendu. 
Comment  s'est-on  retourné  ?  On  vous  a  présenté  une  liste 
de  distribution  particulière' ,  lorsqu'il  est  démontré  qu'il  n'y 
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a  pas  même  un,  corps  de  délit.  Je  demande  que  la  conven- 
iion  prenne  des  mesures  pour  faire  cesser  les  soupçons; 
vqiie  le  scellé  soit  levé  confradictoirement ,  non  par  le  co- 
mité de  sûreté  de  la  convention ,  mais  par  une  commis- 
sion extraordinaire  {on  applaudît) ,  qui,  conjointement  avec 
les  membres  de  la  commune  qui  ont  mis  le  scellé,  et  avec 
ceux  du  comité  de  surveillance  ,  feront  l'inventaire  des  pa* 
piers  et  vous  en  présenteront  l'analyse,  o 

Chabot,  pi  S'il  y  a  eu  un  délit  de  la  part  du  comité  dé  la 
ville,  c'est  moi  [seul  qui  en  suis  coupable.  Hier  je  fus  in- 
struit que  des  personnes  qui  n'étaient  pas  même  du  conseil 
général  s'étaient  rendues  ap  comité  de  surveillance  pour 
faire  une  prétendue  apposition  de  scellé.  Je  me  transportai 
à  la  mairie  avec  Panis  et  Sergent;  je  dis  aiix  membres  du 
comité  d'apporter  à  la  convention  au  moins  les  preuves 
qti'ils  connaissaient.  Je  crois  avoir  fait  en  cela  une  opéra- 
tion salutaire.  Quant  à  la  proposition  de  'Rewbell ,  je  l'ap- 
puie ,  et  demande  qu'elle  spit  mise  aux  voix.  » 

On  crié  à  la  précipitation ,  à  l'invraisemblance ,  la  com- 
mune est  en  butte  aux  plus  violents  reproches. 

Merlin,  «  On  fait  journellement  le  procès  au  comité  de 
surveillance  de  la  ville  ,  parcequ'il  lient  les  pièces  qui  font 
le  procès  de  plusieurs  scélérats.  Il  est  temps  que ,  après 
avoir  décrété  l'abolition  de  la  royauté,  la  convention  mon-  j 
tre  enfin  qu'un  roi  détrôné  n'est  pas  même  un  citoyen , 
qu'il  faut  qu'il  tombe  sous  le  glaive  national,  et  que 
tous  ceux  qui  ont  conspiré  avec  lui,  le  suivent  à  l'écha- 
faud  {on  applaudit) .  Eh  bien ,  les  preuves  de  ces  trahisons  ^ 
et  de  celles  de  ses  agents  existent  an  comité  de  surveillance. 
Je  demande  que  l'infâme  qui  voulait  verser  à  grands  flots 
le  sang  du  peuple,  soit  jugé  par  vous;  car  la  convention 
doit  être  pour  lui  juré  d'accusation  et  juré  de  jugement.  » 

Cette  motion  inattendue  calme  l'agitation  qui  règne  dans 
l'assemblée ,  on  se  recueille,  on  se  tait;  il  se  fail^un  pro- 
fond silence.  On  reprend  enfin  la  discussion. 

Panis,  «  Depuis  long-temps  nous  gardons  ce  dépôt  ;  per- 
sonne encore  n'y  a  touché.  D'excellents  citoyen^  Tenvi- 
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ronnent;  ils  ont  fait  respecter  l'asile  du  maire  de* Parts  ;  ils 
mourraient  plutôt  que  de  souiTrir  qu'on  emportât  ce  dépôt 
[(mmurmure)  :  et  si  Ton  ordonne  le  transport  de  ces-pa- 
piers y  je  demande  à  en  être  déchargé;  car  je  ne  connais 
ici  ni  les  garçons  de  bureau  ni  les  commis;  je  ne  réponds 
,plas  .de  rien;  et  vous  verrez  que  les  scélérats  auront 
gain  de  cause,  pela  est  arrivé  à  la  mairie  :  quand  je  tour- 
nais la  tête  ;  on  enlevait  unç  pièce.  Je  fus  contraint  d'y 
mettre  le  scellé ,  et  de  tenir  ma  plume  d'une  main  et  le 
sabre  de  l'autre.  D'ailleurs  ces  pièces  appartiennent  à  la 
commune  du  lo  août,  dont  nous  sommes  les  délégués.  » 
{On  murmure.) 

UaraU  «Le  comité  municipal  de  surveillance  est  déposi- 
taire des  pièces  de  convicticki  contre  Louis  le  conspirateur, 
et  un  projet  criminel  d'enlever*  ce  dépôt  parait  concerté 
depuis  quelque  temps.  Quel  est  l'homme  sensé,  qui  peut 
élever  des  doutes  sur  la  fidélité  des  membres  du  comité  de 
surveillance,  lorsqu'ils  viennent  mettre  les  pièces  sous  vos 
yeux  ?  Gomme  il  veut  s'entourer  de  lumières ,  il  demande 
une  commission  :  je  la  demande  pour  lui.  On  vous  a  pré- 
senté des  mesures  dilatoires  ;  il  est  urgent  que  le  comité  de 
surveillance  procède  conjointement  avec  une  commission 
extraordinaire  à  l'inventaire  de  ces  pièces ,  les  livre  à  l'im- 
pression y  et  vous  les  mette  ensuite  sous  les  yeux.  La  mesure 
est  instante ,  et  la  pudeur  doit  vous  la  faire  adopter.  » 

Louvet.  d  lis- se  sont  trompés,  ceux  qui  prétendent  que 
ces  pièces  appartiennent  à  la  commune  de  Paris.  Le  criiâe 
deTinfame  député  qui  aurait  vendu  les  intérêts  de  son  pays 
est  un  crime  national ,  un  crime  de  lèse-nation  au  premier 
chef.  Les  pièces  de  ce  procès  appartiennent  à  la  nation  en* 
iière;  c'est  donc  à  la  convention  nationale  à  en  prendre 
connaissance.  »  {Applaudissements») 

Barbaroux  rédige  en  projet   de  décret  ces  différentes 

propositions.  Après  de  légers  débals ,  on  arrête  qu'une  com- 

-mission  de  vingt-quatre  députés  étrangers  à  la  constituante 

et  à  la  législative ,  sera  chargée  dé  vérifier  les  pièces  que 

sigoalela  commune. 
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On  lit  ia  troifiième  déclaration  du  d\ic  de  Brunswick. 

f  Lors^que  leur»  majestés  l'empereur  et  lé  roi  de  Prusse/ 
en  me  confiant  le  commandement  des  arméea  que  ces  deux 
souverains  ont  fait  marcher  en  France ,  me  rendirent  Tor- 
gsne^le  leurs  intentions  déposées  dans  les  deux  djJclaralions 
des  fiS  et  U7  juillet  1792 ,  leurs  majestés  étaient  bien  éloi- 
gnées de  supposer  la  possibilité  des  scènes  d'horreur  qui  ont 
précédé  et  amené  l'emprisonnement  de  leurs  majestés  le 
roi  et  la  reine  de  Fraqce  et  la  famille  royale.  (  //  s^él6V$ 
quelques  rumeurs.) 

Brissot,  «  J'observe  que  ,  pour  toute  réponse  à  ce  mani- 
feste «  le  général  Dumouriez  l'a  fait  imprimer  et  distribuer 
ii  son  armée,  et  en  a  éprouvé  le  bon  effet.  11  a  augmenté 
le  courage  et  l'indignation  des  soldats.  Je  continue  donc 
la  lecture  : 

»De  pareils  attentats,  dont  l'histoire  des  nations  les 
moins  policées  n'oflrent  presque  point  d'exeihples ,  n'é« 
talent  cependant  pas  le  dernier  terme  que  l'audace  de 
quelques  factieux,  parvenus  à  rendre  le  peuple  de  Paris 
Tinstrument  aveugle  de  leurs  volontés  i  avait  prescrit  à  sa 
coupable  ambition.  '         '         , 

»  La  suppression  du  roi ,  de  toutes  les  fonctions  qui  loi 
avaient  été  réservées  par  celte  même  constitution  qu'on  a 
si  long<temps  prônée  comme  le  vœu  dé  la  nation  entière 
a  été  le  crime  de  l'assemblée  nationale,  qui  a  attiré  sur  la 
France  les  deux  terribles  fléaux  de  la  .guerre  et  de  l'anar- 
chie! {Nouveauç[^  murmures.  Brissot:  Je  demande  au  moins 
le  silence  de  la  pitié.  )  11  ne  reste  plus  qu'un  pas  à  faire 
pour  les  perpétuer,  et  l'esprit  de  vertige,  funeste  avant*' 
coureur  de  la  chute  des  empires,  vient  d'y  précipiter  ceux 
qui  se  qualifient  du  titre  à^ envoyés  par  la  nation  pûur  as- 
surer ses  droits  et  son  bonheur  sur  des  bases  plus  solides, 

»  Le  premier  décret  que  leur  assemblée  a  porté  a  été  l'a- 
bolition dé  la  royauté  en  France,  et  l'acclamation  non  mo- 
tivée d'un  petit  nombre  d'individus ,  dont  plusieurs  sont  des 
étrangers ,  s'est  arrogé  le  droit  de  balancer  l'opinion  de 
quatorze  générations  qui  ont  templî  les.  ^ûatorse  uèiok» 
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d^existence  de  la  monarchie  française.  Cette  démarche 
dont  les  seuU  ennemis  de  la  France  devraient  se  réjouir', 
s'ils  pouvaient  supposer  qu'elle  eût  un  effet  durable  ,  est 
directement  opposée  h  la  ferme  résolution  que  leurs  ma- 
jestés l'empereur  et  le  roi  de  Prusse  ont  prise  ,  et  dont  ces  . 
deux  souverains  alliés  ne  se  dépnrtironl  jamais,  de  rendre 
à  sa  majesté  très  chrétienne  sa  liberté  ,  sa  sûreté  et  sa  di- 
gnîté  f»oyale,  ou  de  tirer  une  juste  et  éclatante  vetfgeance 
de  ceux  qui  oseraient  y  attenter  plus  long-lemps. 

»A  ces  causes ,  le  soussigné  déclaré  à  la  nation  fraq^ 
çaisa  en  général ,  et  à  chaque  individu  en  parlieulter , 
que  leurs  majestés  l'empereur  et  le  roi  de  Prusse  »  inva- 
riablement attachées  au  principe  de  ne  point  s'immiscer 
dans  le  gouvernement  intérieur  delà  France  [on  rh)  , 
persistent  également  à  exiger  que  sa  majesté  très  xhré* 
tienne ,  ainsi  que  toute  la  famille  royale  ,  soient  immédia- 
tement remises  en  liberté  par  ceux  qui  se  permettent  de 
les  tenir  emprisonnées.  Leurs  majestés  insistent  do  même 
pour  que  la  dignité  royale  en  France  soit  rétablie  sans  dé- 
lai dans  la  personne  de  Louis  XYI  et  de  ses  successeurs 
{tes  éclats  de  rire  recommencent  avec  plus  de  force) ,  et 
qu'il  soit  pourvu  h  ce  que  celte  dignité  se  trouve  désormais 
à  Tabri  des  avanies  auxquelles  elle  a  été  maintenant  ex- 
posée. Si  la  nation  française  n'a  pas  tout-à-fait  perdu  de 
vue  ses  vrais  intérêts ,  et  si ,  libre  dans  ses  résolutions , 
elle  déare  de  faire  cesser  prompiement  les  calamités  d'une 
guerre  qui  expose  tant  de  provinces  à  tous  les  maux  qui 
marchent  à  la  suite  des  aritiées ,  elle  ne  tardera  pas  un 
instant  à  déclarer  son  opinion  en  faveur  des  demandes  pé- 
remptoires  que  je  lui  adresse  au  nom  de  leurs  majestés 
l'empereur  et  le  roi  de  Prusse  ,  et  qui ,  en  cas  de  refus, 
attireront  immanquablement  sur  ce  royaume ,  naguère 
florissant ,  de  nouveaux  et  plus  terribles  malheurs. 

»  Le  parti  que  la  nation  française  va  prendre  h  la  suite 
de  cette  déclaration  ,  ou  étendra  et  perpétujçra  les  funeslfif 
effet»  d'une  guerre  malheureuse  ,  en  ôtant  par  la  sup- 
pression delà  royauté  le  moyen  de  rétablir  et  d'entretenir 
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les  anciens  rapports  entre  la  France  et  les  souverains  de 
l'Europe  ';  ou  pourra  ouvrir  la  voie  à  des-négociations  pour 
le  rétablissement  de  la  paix  ,  de  l'ordre  et  ^de  la  tranquil- 
lité, que  ceux  qui  se  qualifient  de  dépositaires  de  la  vo- 
l(fnté  de  la  nation  sont  les  plus  intéressés  à  rendre  aussi 
promptes  qu'il  est  nécessaire  à  ce  royaume.  » 

V  SÉANCE  DU  DEUX  OCTOBRE. 

Les  ouvriers  présentent  une  pétition  dans  laquelle  ils  s'éléVent 
contre  la  réduction  du  prix  de  journée.   Rapport  de  Delaunay 
<   sur  la  commune, de  Paris.  Pétion  cède  le  fauteuil  à  Lacroix.  ' 

Le  secrétaire  donne  lecture  d'une  pétitioD  que  les  ou- 
vriers adressent  à  la  convention. 

«  Dans  un  temps  d'égalité  réelle  ,  disent-ils  ,  il  ne  doit 
pas  exister  une  disproportion  révoltante  entre  les  travaux* 
Plusieurs  des  députés  de  l'assemblée  constituante  et  de 
l'assemblée  législative  ne  sont  devenus  aristocrates  que 
parceque  la  nation  leur  donné  un  salaire  trop  fort.  Le 
salaire  de  tous  les  individus  au  service  de  la  nation  devrait 
être  gradué  dans  une  juste  proportion.  » 

L'asseo^blée  passe  à  l'ordre  du  jour»  et  Delaunay  monie 
h  la  tribune  :  .  * 

V  9  C'est  encore  de  la  commune  de  Paris  que  je  vieus 
vous  parler  ,  au  nom  du  comité  de  sûreté  générale 
et  de  la  commission  extraordinaire.  Quelque  étrange  qu'il 
soit  qu'une  section  de  la  république  appelle  chaque  jour 
l'attention  des  réprésentants  d'un  grand  peuple  »  cependant 
telle  a  été  son  influence  dans  la  révolution,  qu'elle  a  com- 
muniqué un  mouvement  presque  général,  que  sa  marche 
a  été  suivie  dans  plusieurs  départements ,  et  que  le  projet 
de  décret  que  nous  vous  présentons  relativement  aux  ar- 
restations faites  en  vertu  de  mandats  d'arrêts  décernés  par 
les  comités  de  surveillance  de  la  commune  et  des  sections 
de  Paris  y  doit  être  une  loi  générale  pour  les  villes  où  des 
arrestations  semblables  se  sont  multipliées  d'une  manière 
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alarmante  pour  la  liberté  publique  et  iodîvidueUe.  Un 
grand  nombre  de  personnes  ont  été  arrêtées  depuis  le  lo 
août;  elles  ont  adressé  au  corps'  législatif  plusieurs  péti- 
tions ,  par  lesquelles  elles  demandent  à  être  provisoirement 
relâchées;  elles  se  fondent  sur  ce  que  la  loi  n'ayant  pas 
attr^)né  aux  comités  de  surveillance  et  des  sections  de 
Parisle droit  redoutable  de  lancer  des  mandats  d'arrêts, 
et  sur  ce  que  n'éiant  pas  coupables  des  délits  dont  on  les 
accuse,  leur  arrestation  ne  peut  être  qu'un  acte  illégal  d'un 
pouvoir  iyrannique.  Elles  ajoutent  que  si  elles  réclament 
d'être  mises  en  liberté  provisoirement,  ce  n'est  pas  pour  se 
soustraire  à  la  justice,  mais  au  fer  des  assasstns,  et  qu'elles 
tremblent  à  chaque  instant  d'éprouver  dans  les  prisons  le 
sort  de  ceux  qu'elles  y  ont  remplacés.  Le  corps  législatif 
ayant  déterminé  postérieurement  à  ces  réclamations  com- 
ment et  dans  quels  cas  les  municipalités  doivent  exercer  le 
droit  de  mandat  d'arrêt ,  vos  comités  ont  cru  qu'ils  de- 
vaient moins  examiner  si ,  dans  le  droit ,  fa  commune  et 
les  sections  ont  pu  lancer  des  mandats  d'arrêt ,  qu'exa- 
miner si  les  faits  et  les  délits  qui  en  sont  la  base  sont  de 

nature  à  y  donner  lieu. 
>  D'ailleurs ,  dans  les  temps  dé  révolution ,  il  faut  juger 

révolutionnairement  et  les  hommes  et  les  moyens.  Souvent 
on  est  réduit  à  céder  par  prudence  ,  et  à  conduire  le  dés-- 
ordre  pour  le  prévenir;  dans  ces  moments  de  troubles 
el  de  terreurs ,  au  milieu  des  crises ,  des  dangers  et  des 
menaces],  à  la  suite  d'une  révolution  qui  bouleverse  les  an- 
ciens rapports  ,  on  est  obligé  d'employer  des  mesures  fortes 
et  extraordinaires -qui  nfi  sont  pas  dans  la  loi ,  que  la  néces- 
sité des  conjonctures  commande  ,  et  sur  lesquelles  il  faut 
ensuite  par  prudence  jeter  un  voile  épais.  Je  ne  parle  ici 
que  des  hommes  qui  ont  fait  le  i  o  août.  Je  ne  leur  fais  pas 
l'injure  de  les  confondre  avec  ces  lâches  brigands  du  2  sep- 
tembre, qui  l'auraient  déshonorée ,  si  toutefois  la  cause  de 
la  liberté  pouvait  être  souillée  par  les  crimes  de  quelques 
^ik scélérats.  D'abord  j'observe  qu'à  l'époque  des  meurtres 
commis  dans  les  prisons,  on  conduisitii  l'église  de  Sainte-» 


'  s 


1 06  CONVENTION   NATIONALE. 

Cathertne  et  ailleurs ,  lea  infirmes  ,  les  fous,  et  la  pîupaH 
de  ceun  qui  étaieol  condamnés  à  une  détention  par  le  tri* 
bunal  de  police  correctionnelle  et  par  les  autres  tribu* 
naux  Criminels.  Lorsque  le  calme  a  commencé  à  renaître , 
ils  ont  été  transférés  des  lieux  où  ils  avaient  été  mis  en 
sauvegardé,  è  Sainte-Pélagie ,  à  Bicétre,  et  dans  les  autres 
prisons  de  Paris*  Ces  translations  ont  été  faites  en  consé- 
quence des  ordres  donnés  par  la  commune.  Ainsi ,  quoique 
les  arrestations  aient  été  présentées  à  vos  comités  comma 
un  acte  illégal  d'un  pouvoir  aAitràire ,  ils  n'y  ont  vu  que 
des  actes  de  prudence  et  de  sûreté;  ils  croient  qu'il  n'y  a 
pas  lieu  à  délibérer  sur  la  demande  en  liberté  provisoire  des 
personnes  précédemment  condamnées  par  les  tribunaux  à 
des^  détentions  plus  ou  moins  longues,  en  raison  de  la  gravité 
des  délits;  il  faut  que  leur  jugement  s'exécute,  ou  que,  pour 
le  faire  réformer,  ils  usent  des  moyens  indiqués  par  la  loi. 

»  Par  rapport  à  ceux  qui  lors  et  depuis  ont  été  arrêtés,  les 
uns  sont  prévenus  de  délits  ordinaires  i,  tels  qu'excès  ,  vois 
et  escroqueries;  et  les  autres,  en  petit  nombre ,  sont  ac* 
cusés  de  délits  relatifs  à  la  révolution.  'Vos  comités  croient 
qu'il  ne  faut  pas  relâcher  provisoirement  les  personnes  pré^ 
venues  de  délits  ordinaires;  il  faut  les  renvoyer  devant  les 
tribunaux  qui  doivent  en  connaître. 

»  Quant  aux  personnes  arrêtées  comme  suspectes  d'inci* 
▼isme,  et  comme  prévenues  de  délits  contre-révolutionnai- 
res, nous  pensons  qu'il  serait  extrêmement  dangereux  de  les 
mettre  provisoirement  en  liberté ,  sans  avoir  préalablement 
scruté  leur  conduîle  dans  ses  rapports  avec  les  conspira- 
teurs du  dedans  et  du  dehors.  Les  scellés  ont  élé  apposés 
sur  leurs  papiers;  il  est  très  important  d'examiner  leur  cor- 
respondance. Nous  croyons  avec  d'autant  plus  de  raison  à 
la  possibilité  de  trouver  dans  cet  examen  des  lumières  uti* 
les,  que  les  opinions  de  la  plupart  des  détenus  ne  sont  pas 
équivoques.  Ce  sont  des  écrivains  marqués  dans  la  révolu- 
tion par  uninclvisme scandaleux;  ce  sont  des  agents  delà 
liste  civile;  ce  sont  des  femmes  attachées  aux  émigrés,  et 
chargées  de  leur  correspondance. 
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»  Il  oe  faut  pas  se  le  dissimular,  la  surveillance  la  plus 
active  eat  eucere  nécessaire.  Le  cotnité  de  sûreté  géoérâle 
est  instruit  par  une  série  de  faits  incontestables  que  les  a^i« 
tateurs ,  que  la  horde  royaliste ,  et  tous  les  ennemis  de  la 
chose  publique ,  dispersés  d'abord  parla  terreur,  cherchent 
aujourd'hui  un  point  de  ralliement,  et  osent  concevoir  de 
criminelles  espérances.  11.  importe  de  suivre  les  romi(ica<- 
lions  de  celte  va^te  conjuration  ,  et  de  ne  négliger  aucun 
moyen  d  en  connaître  ^t  les  plans  et  les  complices.  Ce*» 
pendant  il  faut  concilier  ce  que  commandent  et  la  sûreté 
générale  et  les  droits  du  citoyen.  Un  Français  ne  peut  être 
tenu  de  faire  le  sacrifice,  même  momentané,  de  la  liberté, 
que  lorsque  le  salut  public  l'exige  impérieusement.  Or, 
connue  dans  le  nombre  de  personnes  détenues  depuis  le 

10  août,  comme ^uspeetes  d*incîvisme,  il  peut  s'en  trou-r 
verront  upe  plus  longue  arrestation  ne  serait  pas  sulQsam*' 
ment  motivée  sous  ce  rapport ,  nous  pensons  que  le  comiti 
de  surveillance  doit  être  autorisé  à  se  faire  remettre  par  la 
communeet  par  les  sections  les  interrogatoires,  les  pièces 
et  papiers  des  détenus ,  pour,  après  l'examen  qu'il  en  fera, 
être  statué  en  cpnaaii»sai^ce  de  cause  sur  U  liberté  ou  sur 
la  détention  des  prévenus. 

»  Quant  aux  craintes  que  los  événements  passés  inspirent 
aux  prisonniers ,  il  est  de  l'intérêt  et  de  la  dignitéde  lacon« 
vention  nationale  de  les  dissiper,  et  de  prouver  h  la  France 
et  à  l'Europe  que  la  personne  des  individus  ,  innocents  ou 
coupables^  jetés  dans  les  prisons  de  Paris  ,  est  aussi  sacrée 
qne  Reliés  des  autres  citoyens ,  et  qu'étant  sous  la  protec- 
tien  de  la  loi,  les  assassiner,  c'est  assassiner  la  loi  même* 

11  faut  que  nous  périssions  ici ,  ou  que  le  règne  des  lois  re- 
naisse ,  que  l'anarchie  expire  ,  et  que  la  hache  révolution-* 
naire  ne  soit  plus  dans  les  mains  des  scélérats  un  in»=tru- 
ment  de  terreur,  de  crjmeset  de  vengeances.  En  eSci,  si 
le  gouvernement  ne  devait  marcher  qu'accompagné  d'in-* 
sarreciions  ,  si  les  scènes  d'horreurs  qui  se  sont  passées 
sous  nos  yeux  devaient  se  renouveler  ,  si  l'autorité  des  re^ 
pfiaaiittiita  du  peuple  pouvait^  être  un  jour  avilie,  ou  mé- 
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connue  »  si  la  force  publique  pouvait  être  ignorée  ou  anéan- 
tie ,  la  société  serait  dissoute ,  et  il  ne  nous  resterait  qu'à 
gémir  sur  les  ruines  de  la  liberté. 

9  Sans  doute  un  moment  d'anarchie  fut  nécessaire  pour 
consommer  la  ruine  de  nos  ennemis  ;  mais  ce  qui  assure  le 
triomphe  de  la  plus  belle  cau$e  qui  fût  jamais ,  peut  la 
perdre  sans  retour.  S'il  se  prolonge  au-delà  des  limites  as- 
signées par  la  nécessité  des  conjonctures  ;  il  est  évident 
pour  quiconque  a  étudié  la  .marche  des  choses  et  le 
caractère  des  hommes ,  que  vos  déterminations  doivent 
principalement  porter  sur  le  rétablissement  de  l'ordr^,  sur 
le  renouvellement  de  l'esprit  <le  subordination,  sur  les 
moyens  de  rendre  la  vigueur  aux  autorités  ,  et  d'empêcher 
qu'une  seule  goutte  de  saug  humain  coule  sous  un  autre 
glaive  que  sous  celui  de  la  loi.  Si  vous  manquiez  de  ce  fon- 
dement essentiel  à  Tédifice  que  vous  allez  élever,  tous  vos 
travaux  s'évanouiraient  comme  une  ombre  vaine,  et  il  ne  vous 
resterait  de  vos  veilles  que  la  douleur  d'invoquer  encore  une 
auire  représentation^  nationale,  qui  ne  réussirait  pas  mieux 
que  vous  à  sauver  le  peuple  et  h  fonder  la  liberté  ,-  car  que 
peut  l'autorité  contre  la  force  dirigée  par  des.bommespour 
qui  toute  constitution  aurait  toujours  l'impardonnable  dé- 
faut d'établir  une  autorité  publique  et  de  les  assujettir  à 
des  lois?  »  {On  applaudit,) 

La  convention  ordonne  l'impression  de  ce  rapport. 

Delaunay  lit  un  projet  de  décret  qui  estadopté  en  ces. 
termes  :  . 

«  La  convention  nationale  décrète  que  le  comité  de  sûreté 
générale  est  autorisé  à  se  faire  rendre  compté  des  arresta- 
tions relatives  à  la  révolution  du  lo  août;  de  prendre  con- 
naissance de  leurs  motifs ,  de  se  faire  représenter  la  cor- 
respondance des  personnes  arrêtées,  et  généralement  toutes 
les  pièces  tendantes,  ou  à  leur  justification ,  ou  à  donner 
la  preuve  des  délits  dont  elles  sont  accusées  ,  pour  en  Taire 
le  rapport  à  la  convention  nationale,  pour  par  elle  être  pris 
telle  détermination  qu'elle  jugera  convenable,  d 

-La  convention  nationale ,  après  avoir  entendu  lerapport 
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de  son  comité  des  assignats  et  monnaies»  décrète  ce  qui' 
suit: 

f  Art.  1*'.  Le  directeur  général  de  la  confection  des  mon-? 
naies  emploiera  pour  la  fabrication  des  trois  cents  rames 
de  papier  pour  les  assignats  dans  les  dimensions  du  papier 

de  cinquante  livres  décrété,  le  • »  par  i'assemblée^ 

législative ,  les  formes  ci-devant  employées  à  la  fabrication 
de  la  même  somme. 

BS.  Les  anciens  filigrammes  du  papier  de  l'assignat  de 
cinquante  livres  seront  détachés  des  ancieones  formes,  et 
déposés  aux  archives  nationales  ;  ils  seront  remplacés  par 
les  filigrammes  adoptés  "^ par  l'assemblée  nationale  législa- 
tive ,  pour  cette  nouvelle  fabrication.  » 


'\/^/^^'%/vii/%^t 


SÉANCE  DU  QUATRE  OCTOBRE/ 

Suite  de  la  discussion  au  sujet  des  pièces  signalées  par  lacommune. 

* 

La  commission  chargée  de  l'inventaire  fait  son  rapport. 
Elle  a  trouvé  un  amas  de  papiers  immebse  qui  ne  dévoilent 
que  les  projets  connus  du  roi  détrôné.  Elle  demande  à  ne 
faire  le  dépouillement  que  de  ceux  qui  sont  relatifs  à  la  dé- 
nonciation de  la  commune. 

BiraudoL  a  A  quoi  bon  ce  dépêuiilement  ?  L'examen  au- 
quel nous  nous  sommes  déjà  livrés  nous  a  convaincus  que 
ceux  qui  se  sont  érigés  dans  cette  affaire  en  dénonciateurs 
n'ont  eu  pour  but  que  de  diffamer  des  hommes  qui ,  dans 
l'assemUée  législative ,  ont  employé  leurs  veilles  à  déjouer 
l'aristocratie.  C'est  ainsi  qu'ils  ontcherché  à  jeter  des  soup- 
çons sur  un  ministre  vertueux  qui  jouit  de  l'estime  de- la  na- 
tion entière.  Ils  nous  ont,  par  exemple,  dénoncé  une  lettre 
publiée  par  ce  ministre ,  comme  l'acte  le  plus  coupable  : 
eh  bien  !  nous  n'y  avons  vu  que  le  langage  d'un  homme 
probe,  qui  gémit  des  excès  auxquels  on  entraîne  le  peuple. 

9  Nous  devons  dii^.  encore  contre  les  mêmes  membres 
du  comité  de  surveillance ,  que  nous  avons  trouvé  des  pa- 
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"pieté  qvii  proiirent  rioDOcende  de  plusieurs  personnes  mas- 
sacrées dans  les  prisons.  [Un  mouvement  d'horreur  s'élèvô 
danêtoute  l'aswmbléc,)  Oui,  ilesferlemps  de  dire  la  Térité. 
Des  personneii  innocentes  ont  été  massacrées,  parcequ^ 
les  membres  qui  avaient  donné  le  mandat  d'arrêt  s'étaient 
trompés  sur  les  noms ,  et  le  comité  de  surveillance  lui- 
même  en  est  convenu.  Quant  à  ce  qui  est  relatif  à  notre 
mission ,  je  déclare  que  ce  comité  sommé  par  nous  deinous 
donner  les  pièces  à  l'appui  de  la  dénonciation,  ne. nous  a 
remis  que  des  lettres,  la  plupart  insignifiantes.  Quelques 
unes  à  là  vérité  nous  ont  mis  dans  le  cas  de  décerner  des 
mandats  d'amener  9  mais  tous  les  interrogatoires  que  nous 
avons  fait  Skubir  aux  accusés  n'ont  servi  qu'à  prouver  Tinno- 
cence  desdits  accusés  et  la  calomnie,  l'atroce  méchanceté 
des  membres  du  comité  de  surveillance.  (//  s'élève  queUfueê 
mmmiures.)  Actuellement  que  nous  avons  l'unité  de  la  ré- 
publique ,  que  nous  sommes  réunis  ici  de  tous  les' départe^ 
menls  de  la  France,  il  est  temps  que  les  factieux  de  Paris 
rentrent  dans  le  néant;  il  est  temps  que  le  peuple  de  cette 
ville ,  je  ne  parle  pas  de  celui  des  départements,  parcequ'il 
est  éclairé ,  mais  que  le  peuple  de  Paris ,  qui  a  jusqu'ici  ac- 
cordé' une  confiance  aveugle  à  quelques  intrigants  ,  ap- 
prenne enfin  quels  sont  ses  véritables  ennemis.  (  //  s'élève 
des  applaudissements  et  guelques  m,urmures,)  Il  est  temps 
enfin  que  ceux  qui  ont  caf)té  Ja  confiance  publique  prou- 
vent qu'ils  veulent  le  bonheur  du  peuple* 

9  Ce  n^est  pas  en  déclamant,  ce  n'est  pas  en  disant  au 
peuple  qu'il  faut  forcer^  ses  représentants  à  lui  faire  une 
constitution  en  huit  jours ,  qu'on  se  montrera  vraiment  ses 
amis  ;  ce  n'est  pas  non  p](us  en  lui  inspirant  des  méfiances 
contre  les  membres  de  la  convention  nationale  par  des  dé- 
nonciatipqs  vagues  et  hasardées.  Nous  avons  tous  k  têlè 
sous  le  bonnet  de  la  liberté;  nous  voulons  tous  la  liberté» 
rien  que  la  liberté.  {On  applaudit.)  Mettons-nous  donc  au« 
dessus  des  passions  dont  on  voudrait  nous  faire  les  victimes 
ou  les  instruments  !  Vos  commissiiires  ont  rougi  de  se 
voir,  poi^r  ainsi  djlre ,  réduits  à  être  les  inairuments  d'une 
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&ctioQ  qui  niérite  d'êtr6  dévoila ,  et  qui ,  dAna  la  poêtérilé 
la  plus  reculée,  gerà  uni  objet  d'opprobre  pour  tous  lei 
Français.  Je  demande  que  la^conveutioa  charge  lescom* 
missaires  [qu'elle  a  nommés  de  dresser  un  état  raisonné 
dô  leurs  opérations  »  non  pas  seulement  en^ce  qui  concerne 
la  dénonciation  faite  par  les  membres  du  comité  de  sur- 
veillance t  maïs  pour  dévoiler  les  factions  dont  je  parle,  it 
proposé  en  outYe ,  pour  que  ce  comité  ne  pujsse  pas  se  re* 
jeter  sur  une  soustraction  de  pièces  »  que  tous  Içs  cartons 
soient  transférés  sous  les  scellés;  enfin  je  demande  que 
l'on  s'occupe  aujourd'hui  ou  demain  de  rélablissemant 
d'une  force  publique  auprès  de  la  contention  nationale^ 
tirée  des  quatre-vingt-trois  départements.  » 

Osselin*  tt  II  semble  que  les  commissaires»  qui  crient  à  la 
calomnie»  ne  devraient  eux-mêmes  accuser  que  les  preuves 
en  main.  Je  demande  qu'à  cet  effet  ils  soient  autorisés  à 
faire  un  triage  des  pièces,  j» 

MaraU  «  Le  comité  de  surveillance  a'esl  présenté  »  il  y 
a  quelque  temps ,  à  votre  barre ,  pour  vous  prévenir  qu'U 
était  dépositaire  de  pièces  authentiques  qui  prouvent  l'exis^ 
tence  do  grands  complots  de  machinations.  Quelques  jours 
après;  il  est  venu  avec  ce^  pièces  ii  la  main;  il  a  prouvé 
qu'il  avait  existé  un  projet  de  corrompre  les  membres  du 
comité  de  liquidation  ,  pour  rejeter  sur  1^  nation  de^  pûn~ 
lions  qui  devaient  être  à  la  charge  deia  liste  civile  Trois 
membres  de  cette  assemblée  ont  déposé  que  dois  proposi- 
tions de  subornation  avaient  été  faites.  Jusqu'ici  eat-il  po8<» 
sible  à  des  êtres  pensants  d'accuser  de  calomnie  ceux  qui 
ont  dénoncé  ces  faits  ?  [Quelques  murmures  S0  fom  en* 
tendre.)  Je  rappelle  l'assemblée  à  la  réflexion.  Quelques 
membres  du  CQOiité  de  surveillance  vous  ont  même  déclaré 
qu'ils  avaient  des  preuves  de  la  distribution  de  i  »5oo,ooo  liV. 

>Àujourd*hui  on  vient  avec  assurance  vous  annoncer 
qu'il  n^en  existe  aucune  dans  la,  masse  immense  des  pièces 
qui  se  trouvent  au  comité.  Or  dites- moi,  je  vous  prie# 
comment  vous  avez  pu  voo's  assurer  qu'il  n'existait  aucune 
preuve  ^  puisqu'à  peine  avez-vous  eu,  le  t^mps  d'apposef" 
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les  scellés  sur  les  cartons.  Je  demande ,  en  outre ,  par  quels 
motifs  cachés  on  réduit  aujourd'hui  la  dénonciation  du  co- 
mité de  surveillanc'e  au  seul-fait  d'un  projet  de  corruption. 

II  existe  un  portefeuille  contenant  des  pièces  très  impor- 
tantes pour  dévoiler  ces  machinations  de  la  cour  ;  je  dq- 
mande  que  la  première  opération  des  commissaires  soit  de 
dépouiller  ces  pièces ,  de  les  "mettre  sou&  lés  yeux  da 
public ,  et  qu'ils  procèdent  ensuite  successivement  à  l'exa- 
men des  autres  cartons  ;  car  ce  n'est  qu'après  l'examen  le 
plus  exact  que  vous  pourrez  accuser  les  membres  du  co- 
mité de  surveillance  de  calomnie ,  ou  les  membres  de  la  lé- 
gislature de  corruption.  » 

Barbaroux,  <  Déjà  cette  discussion  a  été  trop  prolongée 
par  les  incidents  dont  on  l'a  traversée.  Sans  doute  la  juste 
indignation  dont  quelques  uns  de  nos  coliques  sont  péné- 
trés les  a  fait  anticiper  sur  un  rapport  que  fe  devais  vous 
faire  sous  peu  de  jours  ,  et  dans  lequel  je  u'auraiis  pas  omis 
le  portefeuille  dont  vous  a  parlé  Marat.  Voici  lé  fait.  {Ce 
portefeuille  contient  les  preuves  certaines  des  conspira- 
tions de  la  cour;  mais  en  même  temps  l'examen  sommaire 
des  pièces  nous  a  déjà  convaincus  que  les  membres  du  co- 
mité jàe  surveillance  vous  en  ont  audacieusement  imposé , 
quand  ils  vous  ont  affirmé  qu'ils  possédaient  les  preuves  et 
la  liste  d^une  distribution  d'argent  faite  pour  corrompre  les 
membres  de  la  lé^slature  ;  non  que  je  veuille  affirmer  que 
ces  preuves  n'existent  pas  ;  mais  le  comité  de  surveillance 
est  réduit  comme  nous  à  les  chercher»  et  par  conséquent  il 
ne  le^  avait  pas  quand  il  fît  la  dénonciation.  Interpellé  de 
les  fournir,  il  n'a  remis  que  le  carton  dont  .a  parlé  Marat  : 
et  ce  carton,  je  le  répète,  ne  contient  rien  de  relatif  à 
cette  dénonciation  ;  mais  le  mome:\t  n*est  pas  encore  venu 
de  vous  entretenir  de  cet  objet;  le  moment  n'est  pas  venu 
de  vous  dire  dans  quel  état  nous  avons  trouvé  ces-pièces, 
dans  quels  endroits  elles  étaient  déposées ,  quelle  facilité 
on  avait  d'y  retrancher  ou  d'y  ajouter.  Nous  vous  ferons 
une  description  physique  en  même  temps  qu'une  analyse. 
Il  existe  une  foule  de  cartons  qui  ne  contiennent  que  les 
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titres  de  la  propriété  du  château  de  Saint-Cioud.  On  trouve 
iien  dans  ces  pièces  la  preuve  des  escroqueries  d'une  foulç 
de  courtisans;  mais  en  vérité  on  n'y  voit  rien  qui  prouve 
la  corruption  des  législateurs  qui  nous  ont  précédés. 
(  On  applaudit.  )  Au  reste ,  j'annonce  que  les  membres 
du  comité  de  surveillance  demandent  eux-mêmes  le 
transport  de  ces  pièces  auprès  de  la .  convention  nalio^ 
nale,  et  que  ce  doit  être  là  l'unique  objet  de  notre  déli- 
bération. » 

»  ». 

.  N....  a  Les  soupçons  tombent  principalement  sur  Ribes 
de  la  législature.  Ebbien  !  nous  avons  examiné  les  pièbes  rela- 
tives à  cette  opération  de  finanbe;  je  connais  la  signature 
au  citoyen  Ribes,  et  j'atteste  que  celle  trouvée  dans  les 
papiers  de  la  liste  civile  est  de  Riber,  banquier  et  direc- 
teur des  monnaies  à  Perpignan  ,  et  non  pas  celle  de  Ribes, 
d^uté.  Il  y  a  plus,  c'est  que,  loin  d'avoir  reçu  800,000  livr. 
c'est  lai  quijes  a  prêtées,  a        ' 

Lacroix,  a  Lorsqu'on  a  remis  h  vos  commissaires  cette 
multitude  de  cartons ,  lorsqu'on  cherche  h  les  égarer  .dans 
cetteinnombrable  quantité  de  pièces  indifférentes,  lorsqu'on 
cherche  à  les  accabler  de  fatigues  inutiles ,  à  les  abreuver 
de  dégoûts^  il  n'est  plus  douteux  que  le  véritable  but  qu'on' 
se  propose  soit  de  retarder  le  rapport  qu'ils  ont  à  faire  sur 
les  calomnies  que  l'on  vous  a  débitées  à  cette  barre.  C'est 
la  dernière  ressource  des  malveillants;  mais ,  pour  qu'il  ne 
leur  reste  aucune  diMculté  nouvelle  à  élever,  aucune  ob- 
jection à  faire ,  aucun  prétexte  à  prendre ,  je  propose  de 
ia^re  une  opération  longue  ,  il  est  vrai ,  mais  indispensable 
h  la  sûreté  publique  et  à  la  tranquillité  individuelle  de 
chaque  citoyen.  Je  demande  que  préalablement, et  en  pré- 
sence des  commissaires  de  la  commune',  toutes  les  pièces 
du  comité  de  surveillance  soient  paraphées,  toutes  les  liasses 
cotées  et  renfermées  dans  des  cartons  qui  seront  scellés , 
nnmeroL^s  et  transportés  dans  un  lieu  de  sûreté  qu'indique- 
ront les  commissaires  de  la  salle.  Ce  sera  dans  ce  dépôt 
que  yos  commissaires  s'occuperont  de  faire  la  lecture  et' 
l'inventaire  de  toutes  cespiècesi  et  nous  serons  tous  cer- 
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tains  alors  qu'aacune  pièce  ne  sera  soustraite  oa  la&stituée 
ft  une  autre.  » 

On  observe  que  tous  les  cartons  du  conlUé  de  surveil- 
lance sont  déjà  scellés  et  numiérolés. 

Montaut.  «  Je  demande  que  la  convention  s^oceupe 
plutôt  des  affaires  générales  que  des  affaires  particulières 
des  membres  de  la  législature  qui  ne  sont  pas  réélus»  (On 
murmure.  )  Je  demande  qu'on  ne  s'occupe  que  des  pièces 
qui  prouvent  la  trahison  de  la  cour.  » 

MaraU  »  Le  portefeuille  contient  les  preuves  authenti- 
ques de  la  trahison  de  Louis  le  dernier.  Ces  {uèceS  sont 
les  plus  essentielles  y  je  demande  qu'elles  soient  misé» 
SOUS  les  yeujt  du  public  ;  o'est  peut-être  plus  important 
qu'on  ne  pense.  « 

PanvillUra.  «  Pour  terminer  les  débats  je  propose  le 
décret  suivant  : 

9 La  convention  nationale»  après  avoir  etitendu  le  rap- 
pelât de  plusieurs  membres  de  la  commission  des  vingt- 
quatre  y  décrète  : 

«Art.  I**  Tous  les  cartons  ,  registres,  bottes ,  sacs, 
porte-feuilles  »  scellés ,  examinés  ou  non  examinés  par  les 
*  commissaires,  seront  apportés,  eif  présence  de  deux  officiers 
municipaux  de  la  commune  de  Paris  et  de  deux  membres 
du  comité  de  surveillance  i  dans  une  salle,  qui  sera  indi- 
quée par  le  comité  d'inspection ,  pour  lesdits  commiS'* 
saires  y  continuer ,  conformément  au  précédent  décret, 
le  travail  qu'ils  ont  commencé  à  la  mairie. 

«IL  Lorsque  tous  ces  papiers  auront  été  transportés, 
les  membres  du  comité  de  surveillance  de  ladite  commune 
seront  tenus  d'indiquer  dans  quels  cartons  •  registres ,  sacs 
et  porte-feutUes  se  trouvent  les  pièces  qu'ils  croient  pro- 
pres à  justifier  leur  dénonciation.  » 

La  première  partie  de  ce  projet  est  adoptée. 

Tallten,  «  Je  m'oppose  au  deuxième  article ,  et  je  de* 
mande  que  les  vingt-quatre  commissaires  soient  tenus  de 
faire  un  rapport  général  sur  toutes  les  pièces ,  sans  s'occu** 
per  d'une  manière  plus  particulière  de  celles  qui  soAt  reK* 
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ûw9ê  k  la  dénonciation  de  sormUance ,  car  cela  exigerait 
d'abord  un  triage  très  long ,  et  tontes  lea  pièces  sont  éga-  - 
iement  importantea.  > 

Buzot.  c  J'appaie  l'article  deux. 

I  Leé  citoyens  inculpés  ont  demandé  des  preuves ,  il  est 
de  leur  devoir  de  les  exiger.  S'il  est  prouvé  que  la  dénon-» 
ciation  était  calomnieuse ,  il  faut  se  hâter  de  réparer  le 
tort  &it  aux  membres  de  la  législature;  car  calomnier  lea 
représentants  du  peuple  »  c'est  commettre  un  délit  natio- 
nal. Ne  Yoyez>yous  pas  que  cette  étrange  dénonciation  est 
un  ferment  d'agitation  jeté  parmi  le  peuple;  il  faut  termi- 
ner cette  affaire  comme  elle  doit  l'ôtre ,  et  ne  pas  laisser, 
pendant  deux  ou  trots  mois  »  planer  la  calomnie  sur  tant 
de  tètes.  Il  faut  ôter  aux  calomniateurs  ieura  dernières  rea* 
sources.  J'insiste  donc  sur  la  dernière  partie  du  décret  pro« 
posé.  »  {On  apptaadit.) 

Lccoinié  Puyrofocau.  t  Je  crois  devoir  ajouter  aux  lai- 
6ons  qu'a  présentées  le  citoyen  Buzot  des  fiiits  dont  j'ai 
personnellement  c<mnaissance« 

•  Gitoyens  »  on  a  indÎTiduelfement  inculpé  des  membres 
da  comité  de  liquidation  de  la  législature.  Il  peut  s'en 
trouver  dans  le  sein  de  cette  asseinblée  •  et  ii  faut  qu'aucun 
de  nous  ne  soit  sous  le  poids  d'une  inculpation  aussi  grave  i 
il  fiiut  que  chacun  de  nous  soit  même  à  l'abri  du  soupçon* 
(On  applaudit*) 

•  Sans  doute ,  citoyens,  l'examen  attentif  que  vous  don- 
nez à  suivre  les  traces  des  conspirations  va  servir  à  mettre 
au  grand  four  les  coupables  et  leurs  complices  ;  mais  en 
même  temps  il  va  dévoiler  les  hommes  corrompus  qui  agi- 
tent sans  cesse  les  torehes  de  la  discorde ,  qui  distillent  h 
longs  traits  le  fiel  de  la  calomnie ,  qui  n'existent  qu'au  mi*- 
lieu  des  troubles  et  qui  ne  vivent  que  de  sang. 

»  Un  de  ces  hommes  «  qui  ne  cesse  de  tapisser  les  murs 
de  ses  productions  envenimées ,  qui  répand  dans  le  publie 
ces  écrits  incendiaires ,  qui  ne  sont  plus  dangereux^  faisait 
annoncer  le  soir  même  de  la  dénonciation  du  comité  de 
iarveîllance  de  la  commune  »  par  ses  crieurs  à  gage  *  qu'un 
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grand  complotée  la  faction6m«ottneyenaitd'étre<lécoDveTt. 

»  Ghoyens ,  je  ne  me  dis  pas  Tami  du  peuple  »  mais  je 
le  fréquente  ,  mais  je  Taime  véritablement ,  mais  j'en  dé- 
fendrai les  intérêts  »  et  au  prix  de  mon  sang  j'en  démas- 
querai les  ennemis.  (On  applaudit.)  Jamais  la  crainte  ne 
trouvera  d'accès  dans  mon  fime;  et  celui  qultie  craignit 
pas ,  à  ce  bureau ,  de  signer  ^  au  bruit  du  canon  ,  le  décret 
de  la  déchéance  de  Louis  Capet ,  ne  craindra  pas  de  dé- 
noncer les  ennemis  de  l'ordre  et  du  bonheur  du  peuple. 
(Mêmes  applaudissements*) 

»  On  se  demandait  quels  étaient  les  traîtres?  Louis  Capet 
répondait-on ,  et  en  même  temps  on  répandait  des  soupçons 
aussi  perfides  que  cafomnieux  contre  les  membres  de  la 
législature,  qui,  eux-mêmes»  avaient  provoqué  le  décret 
de  suspension ,  et  on  les  désignait  sous  le  nom ,  aussi 
basque  les  factieux  qui  l'emploient ,  de  faction  brissotim, 

»  Citoyens,  touthomme  qui  dénonce  un  fait  doiten  fournie 
la  preuve.  Et  lorsqu'on  a  levé  sur  des  citoyens  irrépro'cha* 
blés  le  poignard  de  l'accusation,  il  n'est  plus  temps  dédire» 
Attendez,  je  vais  chercher  les  preuves,  et  si  j'en  trouve, 
je  vous  les  donnerai  quand  je  le  trouverai  boa. 

»  J'ajoute  un  mot  :  il  est  évident  que  les  accusations  ne 
portaient  pas  seulement  sur  Louis  Capet ,  mais  sur  des'dé- 
putés.  La  preuve ,  c'est  qu'on  voulait  vous  porter  à  une  # 
mesure  propre  à  répandre  l'effroi ,  à  exciter  des  moove-  ' 
ments  dans  Paris,  je  veux  dire  la  clôture  des  barrières. 
J'insiste  pour  que  les  commissaires  soient  autorisés  à  faire 
le  triage  des  pièces ,  et  à  s'occuper  en  premier  lieu  de  la 
dénonciation  du  comité  .de  surveillance  contre  une  partie 
des  membres  de  la  législature.  Je  demande  que  les  mem- 
bres de  ce  comité  soient  tenus  de  fournir  eux-mémà  la 
preuve  de  leur  dénonciation  ;  et  s'ils  ne  la  fourm'ssent  pas , 
je  dis  que' ce  sont  des  homme$  dont  le  peuple  doit ,  non  pas 
se  faire  justice  lui-même,  ils  ne  sont  pas  dignes  delajusiice 
du  peuple ,  mais  frapper  tranquillement  du  glaive  de  la 
loi.  »  (  On  applaudit,  ) 

Marat  demande  la  parole.  Un  violent  murmure  fiVi- 
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terrompL  On  demande  de  toutes  parts  que  la  discussion 
soit  formée.     •  .        ,  v        , 

Lasource.  ■  li  faut  que  Marat  soit  entendu,  et  que  vous 
le  décrétiez  d^'accusatioù  s'il  est  coupable,  j» 

Marat.  «  J'applaudis  moi- même  au  zèle  du  citoyen 
courageux  qui  m'a  dénoncé  à  cette  tribune.  »  ' 

Buzot.  c  Je  demande  ibrmeliementque  Marat  ne  soit  pas 
entendu  ;  au  moins  je  prie  l'assemblée  de  me  permettre  une 
motion  d'ordre  sur  cette  discussion ,  et  de  se  porter  au  vé- 
ritable objet  de  la  discussion.  .      > 

\  Prenons  garde  qu'en  faisant  sajis  cesse  des  dénonciations 
janlôt  contre  Marat  /taiitôt  contre  d'autres  personnages  de 
son  espèce  •  nous  risquons  de  leur  donner .  une  existence 
qu'ils  n'auraient  pas  sans  elles.  Peiidant  la.  session  de  l'as- 
semblée constituante,  Marat  tapissait  journellement  les 
.  inurs  de  la  capitale  de  ces  dénonciations  qui  sont  dans  son 
«genre.  Nous  sentîmes  tous  qu'il  fallait  le  laisser  tomber  par 
lui-même ,  qu'en  le  relevant  sans  cesse ,  nou>.  donnerions 
à  cet  homme  une  importance  factice  et  même  funeste.  C'est 
par  ces  motifs  que  lorsqu'on  vous  proposa  des  décrets  d'ac- 
cusation contre  des  auteurs  et  des  libeliistes.  de  son  temps , 
je  me  suis  constamment  opposé  \  cette  mesure.  Que  nous 
importe  en  effet ,  et  ce  que  fait  Marat ,  et  ce  qu'il  dit  ?  Que 
nous  importent  de  ridicules  dénon^teurs  ,  au  milieu  d'un 
peuple  éclfiiré  qui  sait  que ,  pour  son  propre  intérêt ,  il  doit 
s'environner  de  toute  la  confiance  de  la  convention  natio-. 
nalé,  derniet  asile  de  la  liberté?  Quand  le  roi  existait, 
Marat  pouvait,  de  concert  avec  lui,  essayer  de  ternir  la> 
réputation  des  membres  de  la  législation  ;  mais  quand  le^oi 
n'existe  plus,  Marat  par  cela  même  a  perdu  la  moitié  de 
I.  son  eq^istence.  {Il  s^ élève  de  nombreux  applaudissements.) 
£q  effet  ,  n'est-ce  pas  en  faisant  dénigrer  sai;)s  cesse 
les  représentants  du  peuple,  que  les  Prussiens  désirent 
avilir  la  convention,,  et  loi  faire  perdre  la  confiance 
dont  elle  a  besoin  pour  opérer  le  bonheur  du  peuple.  Que 
veulent  les  Prussiens?  nous  détruire  par  des  déchirements 
partiels.  Qu^a  fait  Marat?  il  a  tenté  de  diriger  contre  nous 
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les  j>oigfiar49  des  assassins»  et  d^allumer  la  guerre  civile 
au  milieu  des  citoyens,  {Les  applaudissetnents  reeofMnen' 
ôetU.  )  Eh  quoi  !  lorsque  nous  avons  l'enneinî  à  repousser , 
lorsque  nous  avons  besoito  4e  Fumon  la  plus  intime ,  et  que 
tant  et  de  si  importants  travaux  nous  pressent ,  verra-t-on 
toujours  les  représentants  d'un  grand  peuple  s^occoper 
d'un  homme  de  cette  espèce  ?  Je  demande  qu*on  mette  à 
l'instant  aux  voix  l'article  second  du  projet  de  décret  qui 
vous  a  été  proposé ,  et  qui  seul  peut  sauver  la  ehose  pubK- 
que»  faire  cesser  tout  prétexte  de  troubles»  en  ôtantde 
dessus  ras8em|>lée  le  voile  horrible  dont  les  méchants  ont 
cherché  à  l'environner.  »  (  On  applaudit*  ) 

On  demande  à  aller  aux  voix. 

Marat.  «  J'ai  la  parole.  »     ' 

iV*«.  t  11  est  de  fait  que  Marat  avait  la  parole  evant 
Buzot;  et  jusqu'à  ce  qu'il  soit  décrété  d'accusation  »  il  a 
droit  d'être  entendu.  » 

Loêource.  «Jl  faut  que  la  France  le  connaisse»  je  de- 
mande que  nous  ayons  la  patience  de  l'entendre.  • 
^  MoêUL  c  Je  ne  perdrai  pas  le  temps  k  repousser  à  cette 
tribune  éea  invectives  qui  m'y  ont  été  adressées-;  eeta  est 
au-dessous  de  moi.»  {Onrii,  on  murmure.)  Marat  répète  sa 
phrase ,  Içs  interruptions  récommencent  avec  plus  de  force. 

Né**  t  Citoyen  président»  mettez  aux  vpix  la  fermeture 
de  la  discussion.  Marat  ne  vaut  pas  l'argeqt  qu^il  coûte  à 
]a  France.  »  " 

Lidou,  «  Puisque  le  corps  électoral  de  PariB  a  prononcé 
contre  nous  le  supplice  d'entendre  un  Marat»  je  demandé 
le  silence.  » 

Lantenas.  «Citoyen  président»  je  ne  crains  pas  les 
poignards  de  Marat  »  et  je  dois  dire  »  puisqu'on  fait  la  mo« 
Uon  de  consulter  l'assemblée  pour  savoir  si  Marat  sera 
entendu  »  que  votre  devoir  est  de  la  mettre  aux  voix.  « 
..  Cam,ban,  «  Comme  il  est  juste  d'entendre  le  crime 
aussi  bien  que  la  vertu  »  lorsqu'ils  sont  attaqués  »  je  de-* 
mande  que  Marat  soit  entendu.  » 

Marat.  c  L'assemblée  ayant  entendu  lea  invectives  qoi 
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m'ont  été  aérefti^es ,  il  e»t  juite  d'entendre  m»  répmise. 
h  BQ  m'abi^ûserai  point  cepeàdaot  k  réfuter  ces  inveo^ 
tives,  he  peuple  jugera  entre  me$  accusateurs  et  mou 
Mais  on  a  cherché  |i  remuer  ^u  fond  de  vos  cœurs  la  sen* 
si^ilité  »  à  soulever  votre  aniQur  propre  contre .  la  dénon^ 
çiation  que  vous  ont  faite  lejs  menothres  du  CQoiité  de  sur- 
fsiliançet  Je  croirais  ne  pas  vous  conoattre  si  j'élevais  ie 
iboipdre  soupçon  contre  cette  asseinblée  en  masse.  Vnus 
«erçz  «almes^  et  l'accusation  qui  à  été  &ite  contre  mei  sera 
eOGore  l'occasion  de  mon  triomphe.  J'observe  d'abord 
qu'on  viciit  de  iaire  une  inculpation  qui  m'e^t  absolument 
étrangère.  On  prét^d  que,  j'ai  alarmé  le  public  sur  les 
faenées  et  les  intentions  des  généraux.  Hier,  è  eette  tri- 
bune ,  on  vouis  a  découvert  la  source  des  fautes  et  des  dé* 
lits  qui  ont  occasioné  ces  alarmes  :  elle  existe  dans  lea 
bqreanx  du  ministre  de  la  guerre. . 

Quant  à  mes  vues  politiques ,  quant  h  ma  manière  d« 
voir ,  quant  à  mes  sentiments ,  je  vous  l'ai  déclaré  »  je  sui# 
au-dessus  de  vos  décrets  (  Il  s^ilèv^  qmlqueê  rumeurs , 
quUgw*  éclats  dé  rire).  Jamais  vous  ne  me  ferez  voir  ce 
que  je  ne  vois  pas ,  et  vous  ne  pourrez  faire  que  je  ne  voie 
pas  ee  que  je  vois.  Non ,  il  ne  vous  est  pas  donné  d'empé- 
cter  l'homme  de  génie  de  s'élaneer  dans  l'avenir.  Vous  n^ 
«eqtez  pas  l'homme  instruit  qui  connaît  le  monde  et  qui 
va  au-devant  des  événements.  {Les  ris,  hs  murmures  » 
continuent  et  se  prolongent.  ) 

Eb  quoi  !  vous  demandez  les  preuves  écrites  des  com-- 
plots  d'une  cour  perfide  I  Vou^  voûter  que  je  constate  par 
aete  notarié  les  machinations  des  suppôts  du  despotisme 
et  la  connivence  des  députés  du  peuple  que  j'ai  dénoncés  I 
Tous  ne  faites  pajs  attention  que  vous  traite^  les  matières 
pditiques  comme  des  praticiens.  A  quoi  en  aurieZ'-vous 
é^  réduits ,  si  je  n'avais  préparé  l'opinion  publique  1  (  On, 
rit  aux  éclats.  Marat  rehaussant  la  voix. J  Si  je  n'avais, 
di&*je  »  préparé  l'opinion  publique  sur  les  machinations 
de  Lafayette ,  sur  celles  du  comité  de  législation  de  l'as-* 
smbléè  constituante. 
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Vous  me  mettez  aujourd'hui  sous  le  glaire  des  assassins» 
Vous  criez  à  la  calomnie.  Vous  aurez  les^  preuves  trop  tar- 
dives des  crimes  que  votre  fatale  crédulité  couvre  ^encore 
du  manteau  de  Timpunité.  Si  vous  aviez  eu,  dès  le  corn- 
inencement  de  la  révolution ,   le  bon  sens  de  sentir  les 
avantages  que  je  proposais  alors...  [Des  r{$  accompagnés 
des  exclamations  du  mépris  et  de  ^indignation  se  font 
entendre;  quelques  applaudissements  s'élèvent  dans  les 
tribunes,  )  Voyez  les  tribunes ,  voyez  le  triomphe  du  peu- 
ple et  le  vôtre.  J^  disais  que  si  vous  aviez  eu  le  bon  sens 
de  m'entendre ,  vous  n'auriez  pas  eu ,  pendant  quatre  ans, 
autant  de  sou£frances ,  de  calamités  et  de  désastres  ;  vous 
auriez  épargné  le  sang  et  la  fortune  du  peuple.  Moi,  j'ai 
cru  apercevoir ,  dans  le  sein  de  cette  assemblée ,  uù  parti 
formé  contre  le  comité  de  surveillance;  je  l'ai  dénoncé, 
le  but  de  ce  parti  était  d'enlever  au  comité  de  surveillance 
les  pièces  de  c^iviction  des  trahisons  de  la  cour.  (//  s^élève 
un  mouvement  d^ indignation.   On  demande  de  toutes 
parts  que  la  parole  soit  ôtée  à  Uarat.) 

Il  me  parait  que  lorsqu'on  voui  énonce  des  opinions , 
vous  vous  en  déclarez  les  juges ,  et  que  même  vous  vou- 
driez les  proscrire  et  les  défendre,lorsque  votre  devoir  est. 
d'en  permettre  la  plus  entière  manifestation.  Vous  n'avez 
sur  les  pensées  d'autre^  autorité  que  celle  de  la  raison  ;  et 
ce  n'est  pas  un 'décret  de  censure  qui  pourra  mè  fermer 
la  bouché ,  ni  me  convaincre.  Je  vous  ai  déclaré^  que  je 
regardais  la  très  grande  majorité  de  la  conventioq  comme 
pure  {Plusieurs  voix  :  Si  on  en  excepte  Marat  )  ;  tel  est 
mon  sentiment;  mais  depuis  très  long- temps  je  regarde 
une  partie  des  hommes  qui  siègent  dans  cette  assemblée 
comme  prévenus  d'incivisme  et  de  machinations.  Et  pour- 
quoi prétendriez-vous  qu'aujourd'hui ,  parceque  les  intri- 
gues les  ont  appelas  à  la  convention ,  je  les  regardasse 
comme  intacts.  Je  dis  qu'il  est  des  membres  de  cette 
assemblée  qui  se  sont  fait  élire  par  des  intrigues.  (  Plu^ 
sieurs  voix:  Nom.m.ez-les  !  )  Vous  connaissez  les  lettres  des 
Brissot ,  des  Lasource ,  des  Guadet ,  des  Vergnîaux  et  au* 
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très  députés  de  la  Gironde,  répandues  dans  les- départe- 
ments à  Tapprocbe  des  élections.  (  Nouvelles  rumeurs^  Il 
est  bien  étrange  que  tous  ne  vouliez  pas  entendre  une  dé- 
nonciation politique  ,  car  je  n'en  fais  point  d'autre; 
rinyective  ne  sortira  jamais  de  ma  bouche,  lorsque  j'ai 
entendu  de  sang-froid  les  exécrations  qui  ont  été  proférées 
tout;à  l'heure  à  cette  tribune  ,  et  que  vous-mêmes  leur  ayez 
donné  votre  attention. 

J'en  étais  à  dire  que  je  ne  me  crois  pas  accusé  par  Jes- 
cris  et  les  invectives  de  la  faction  que  j'ai  depuis  long- 
temps justement  dénoncée  dans  mes  feuilles ,  comme  ayant 
proposé  une  guerre  désastreuse ,  qui  n'est  devenue  favora* 
bie  que  par  des  événements  imprévus.  C'est  encore,  cette 
même  faction  que  j'ai  dénoticée  comme  ayant  demandé 
la  suppression  de  la  coitnmune  de  Paris  »  paroëqu'eUe  a 
sauvera  France  le  lo  août.  (  Pltisieurs  voix  :  Pour  C avoir 
presque  perdue  le  2  septembre^)  Mes  interrupteurs  ne 
fettent  ici  en  avant  qu'une  inçiputation  calomnieuse.  C'est 
le  déni  de. justice  du  tribunal  criminel,  dans  l'absolution 
de  Montmorin ,  qui  à  amené  l'événement  du  a  septembre. 
Si. ce  criminel  de  lésc-nation  n'eût  pas  été  soustrait  au 
glaive  des  loi$»  jamais  le,s  prisons  ne  seraient  devenues  1q 
théâtre  des  vengeances  populaires.  \ 

i  Quant  h  moi,  quelque  mesure  que  vous  puissiez  prendre, 
mon  opinioDi  est  formée  sur  la  faction  Brissot.  Je  n'en  ai 
pas  davantage  à  vous  dire.  0 

Camkon,  s^ élançant  à  la  tribune*  «  Je  demande  à  ré^ 
poodre^à  Marat.  II  n'est  nulle  majorité  ni  minorité  dans  la 
convention  qui  puisse  restreindre  la  liberté  d'opinion  ; 
mai»  aussi  qui  que  ce  soit  ne  peut  inculper,  sans  avoir  en 
même  temps  les  preuves  à  alléguer  contré  ceux  qu'il  in- 
culpe, iph  applaudit^) 

«  Quantité  de  gens,  qui  font  un  métier  de  la  calomnie,  lan- 
cent à  tort  et  à  travers  leurs  imputations  :  parfois  leurs 
a8sertion& se  justifient;  ils  semblent  avoir  prophétisé.  Mais 
lorsqu'ils  ont  livré  atix  poignards  des  assassins  des  gen^ 
sur  lesquels. leurs  soupçons  ne  sont  pas  réalisés,  ik  viennent 
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▼4)U9  dire  :  le  n'ai  pas  4e  preuyea.  Citoyens ,  nous  ne  peo* 
TODi  pat  souffrir  au  milieu  de  nous  des  membres  coupables^ 
mftis  nous  ne  devons  pas  souffrir  qu'ils  soient  va^enent  in 
culpés«  Je  demande  que  le  comité,  qui  a  des  faits  contre  das 
membres  de  l'assemblée ,  en  énonce  les  j^reuyes.  »  (  Nou- 

GuatUt.  c  Citoyens ,  au  milieu  des  dénonciations  où  se 
vautre  un  homme  dont  je  me  suis  bien  promis  de  ne  |a« 
mais  prononcer  le  nom  »  je  devais  m'attendre  à  être  impli- 
qué dans  ses  calomnies.  Je  sais  que  depuis  long-temps  ma 
probité  et  mon  courage  rembarrassent;  mais  jimagipais 
qu'il  choisirait  un  peu  mieux  son  sujet. 

»  Certes ,  ce  n'est  pas  d'avoir  intrigué  dans  mon  dépar<« 
tement  pour  me  faire  réélire  que  je  m'attendais  à  ôtre  ao» 
cusé.  J'ai  ici  plusieurs  de  mes  collègues  qui  n'étaient  pas 
membres  de  la  législature  précédente.  Ils  étaient  dans  l'as* 
semblée  électorale  »  et  ils  peuvent  attester  s'il  a  été  em<* 
ployé  de  ma  part  quelques  moyens  d'intrigue  pour  d>jkeniv 
une  élection  dont,  j'aurai  le  courage  de  le  dire^  je  n'étaii 
que  trop  sûr  ;  élection  que  ma  santé  délabrée  me  faisait 
craindre  plutôt  que  désirer;  mais  si  quelque  motif  me 
faisait  redouter  d'être  élu ,  c'était ,  je  l'avOue  »  d'être  asso- 
cié à  quelques  hommes  pour  qui  révolution  signifie  mas* 
sacre ,  liberté  signifie  licence ,  et  pour  qui  la  patrie  enfin  ne 
sigoifie  que  parti  et  faction.  {On  applaudit.)  Aussi  toutes 
mes  lettres  à  mes  amid  portaient  la  prière  de  vouloir  bien 
ne  pas  se  souvenir  de  moi  lors  des  élections. 

»  A  la  vérité  je  me  suis  permis ,  et  c'est  probablement  ce 
dont  on  a  voulu  m'accu$er »  je  me  suis  permis  de  dire ,  daes 
la  douleur  de  mon  cœur,  que  des  hommes  auxquels  il  ne 
fallait»  dans  la  Convention  nationale»  ni  talents,  ni  vertus, 
^cherchaieDtà  écarter  les  Condorcet,  les  Syeyes,  des  élec- 
tions du  département  de  Paris*  Je  les  ai  recommandés ,  non 
pas  au  souvenir  des  électeurs  de  la  Gironde,  ils  sont  en  pos* 
session  de  n'accorder  leurs  suffrages  qu'à  la  vertu ,  à  la  pro* 
bité,  bien  reconnues  ;  mais  je  leur  ai  annoncé  qufU  ne  der 
vaient  pas  se  reposer  sur  les  nominations  de  Paris ,  et  qu/îi 
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teit  de  rintérêt  de  ta  nation  qu'à  défaut  du  suffrage  dé 
cette  viile,  un  autre  département  nommât  à  la  conventioil' 
ees  hommea  célèbres,  ceux  qui ,  à  mon  sens,  ont  le  plus 
médité  les  principes  d'un  gourernemènt  libre.  Voilà  ma 
faute,  si  c'en  est  une;  et  tous  né  tous  attendez  pas  sans 
douta  que  je  m'en  justifie.  Quant  à  moi ,  la  confiance  que 
mon  département  m'a  donnée  /je  ne  l'ai  pas  obtenue  sous  i 
Tauspice  des  poignards  et  des  couteaux  {f^ifê  applaudis'-' 
sements).  Je. ne  la  dois  pas  à  la  terreur  et  à  l'épouvanle  don^ 
ici ,  à  Paris  «  tous  tes  citoyens  sont  saisie.  Je  m'en  tiens  à 
à  ce  mot»» 

On  met  aux  voix  le  second  article  du  projet  de  Pauf  il* 
liârs.  Il  est  adopté  ainsi  qu'il  suit  ; 

2.  Lorsque  tous  ces  papiers  auront  été  transportés ,  les 
membtes  du  comité  de  surTeillance  de  ladite  commune  se- 
ront tenus  d'indiquer  dans  quels  cartons  ,  registres ,  sacs  et 
porte*fettilles ,  se  trouvent  les  j^èces  qu'ils  croient  propres 
à  justifier  leurs  dénonciations. 
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SÉANCE  DU  HtïT  OCTOBRE. 

Lille  a  ^îen  mérité  de  la  patrie.  Gossuîn  propose  de  mettre  le  duc 
de  Saxe  hors  de  là  loî.N***  »  Lccointc-Puyraveau  s'y  opposent. 
Rapport  d«  fiuzot. 

Cossuin  propose  le  décret  suivant  : 

La  convention  fiationale>  considérant  qu'elle  doit  montrer 
autant  d'empressement  à  récompenser  la  vertu  et  les  belles 
actions ,  qu'elle  apporte  de  sévérité  dans  la  punition  des 
traîtres  à  la  patrie;  satisfaite  de  la  bonne  conduite  de  la 
Tîile  de  Lille  9  que  les  Autricbiens  ont  eu  la  lâcheté  de 
bombarder  pendant  huit  jours  consécutirs ,  dans  l'espoir 
de  la  réduire;  décrète  ce  qui  suit  : 

Art.  1*"'  La  conventioti  nationale  déclare  que  la  ville  de^ 
Lille  a  bien  mérité  de  la  patrie;  elle  applaudit  h  la  bra- 
voure et  au  dvisme  de  ses  habitants  et  de  sa  garnison. 
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2.  Il  sera  fait  don  à  cette  commune  d*une  bantûèce  aui 
trois  couleurs  nationales ,  qui  aura  pour  exergue  :  A  la 
vilU  de  Lille 0  lafiation  reconnaissante;  et  sur  le  revers 
seront  écrits  ces  mots  :  Périsse  quiconque  agira  ,  parlera, 
ou  pensera  contre  la  république  française  !  / 

3.  Une  somme  de  deux  millions  à  prorenir  de  la  vente 
des  biens  des  émigrés  est  accordée  à  la  ville  de  Lille , 
comme  secours  provisoire  ;  le  trésor  national  en  fera  l'a- 
vance aussitôt. 

4*  Les  commissaires  de  la  convention  nationale  à  l'ar* 
mée  du  nord  feront  concurremment  avec  les  corps  admi- 
nistratifs constater  en  bonne  et  due  forme ,  dans  le  plus 
court  délais  possible ,  les  dommages  occasionés  dans  Lille 
et  ses  faubourgs  par,  le  feu  de  Tennemi. 

5.  Albert- Ignace-Fraoçois  Xavier,  duc  de  Saxe-Tes 
chen ,  gouverneur  des  Pays-Bas  autrichiens  et  comman- 
dant Tarmée  ennemie  sous  les  murs  de  Lille ,  ayant  contre 
tous  principes  manifestement  violé  le  droit  des  gens  et  de 
la  guerre  »  la  république  française  permet  de  courir  sus. 
Une  somme  de  cent  milles  livres  sera  comptée  à  titre  de 
récompense  à  celui  qui  livrera  sa  tête. 

.  Louvet.  «  Je  demande  que  le  projet  de  décret  présenté 
par  Gossuin  soit  étendu  à  la  ville  de  Thionville ,  qui  n'a 
jpas  moins  bien  mérité  de  la  patrie  que  celle  de  Lille.  » 

N...t  «  Je  demande  la  parole  contre  le  dernier  artiele. 
Nous  sommes  républicains ,  et  des  républicains  de  peuvent 
se  distinguer  que  par  des  actions  d'une  grande  vertu;  loin 
de  nous  cette  manière  immorale  de  poursuivre  nos  enne- 
.  mis.  Jamais  les  Romains  n'ont  usé  d'un  pareil  moyen  pour 
venger  leur  république.  Déjà  l'assemblée  a  adopté  ce  grand 
principe»  en  rejetant  avec  indignation  la  proposition  qui 
vous  fut  faite  de  déclarer  à  l'ennemi  que  s'il  ne  cessait  de 
faire  cette  guerre  de  barbares  »  nous  userions  de  représail- 
les. Je  demande  l'ajournement  des  quatre  premiers  arti- 
cles ,  et  la  question  préalable  sur  le  dernier.  » 

Salles*  «  Je  ne  conçois,  pas  sur  quel  motif  on  peut  s'ap- 
puyer  pour  proposer  l'ajournement  du  décret,  comme  s'il 
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n'était  pas  constant  que  la  TÎHe  de  Lille  a  bien  méHté  de 
la  patrie.  » 

Jean  de  Bry.  «  Sans  adopter  la  rédaction  dé  Tarticle 
dernier ,  je  déclare  que  je  suis  dans  le  sens  de  cettirticle. 
Je  he  conçois  pas  quel  est  cet  honneur  féodal  qui  consiste  à 
épargner  le  sang  des  tyrans.  Ce  ne  sont  pas  les  peuples  qu'il 
faut  détruire  9  mais  Frédéricr;  mais  Brunswick  »  fiiaiis  Al- 
bert de  Saxe  »  et  toutes  les  bétes  fauves  qui  leur  ressenir 
blent  ;  et  je  maintiens  que  ce  décret  ne  peut  qu'honorer 
fa  nation  française.  Si  les  motifs  qtii  »  dans  l'assemblée  lé- 
gUIatiye ,  ont  fait  rejeter  mon  projet  de  décret  contre  les 
despotes  engagent  la  convention  à  rejeter  encore  celui -ci» 
je  demande  que  rassemblée  déclare  qu'elle  n'eâtendra 
aucune  proposition  de  paix  de  la  part  de  TAutriche ,  que 
Saxe  n'ait  été  livré  pour  être  puni  siiivant  les  lois  de  la 
guerre.  » 

Lecointe-'  Pujraveau.  c  Je  viens  combattre  là  proposi- 
tion de  mettre  à  prix  la  tête  d'Albert  de  Saxe.  Je  la  regarde 
comme  immorale  en  principe»  comme  dangereuse  dans 
ses  suites  »  comme  impolitique  sous  tous  les  rapports.  Lors* 
qu'un  homme  se  rend  perfidement  scélérat  »  ce  n'est  parf 
par  des  crimes  qu'il  faut  le  piinir  ,  il  faut  au  contraire  usev 
à  son  égard  d'une  certaine  magnanimité  jusque  dans  la 
justice  et  la  sévérité.  Rien  de  plus  immoral  que  la  propo- 
sition. Comment  croit-on  que  nos  braves  soldats  guidés  ) 
non  par  f  honneur  féodal  ^  mais  par  l'amour  de  la  républi- 
que» pourraient  se  déterminer  à  devenir  les  assassins  d'un 
homme.  Albert  de  Saxe  est  à  la  tête  de  nos  ennemis;  si 
nous  le  tenions ,  nous  le  punirions  comme  infracteur  du 
droit  des  gens.  La  proposition  est  dangereuse  »  car  si  vous 
mettez  à  prix  la  tête  de  Saxe ,  ne  craignez-vous  pas  qu'on 
y  mette  aussi  celle  de  Dumouriez  »  d'Anselme  »  de  Beur- 
nonville»  de  tou^  les  généraux  qui  défendent  la  république. 
Elle  est  encore  impolitique  »  car  elle  tend»  en  nous  désho- 
norant à  la  face  de  l'Europe»  à  diminuer  le  nombre  des 
puissances  neuirales  "et  à  augmenter  celui  de  nos  enne- 
mis. Ce  n'est  pas  lorsque  nous  nous  targuons  de  cette  pureté 
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de  principe»  qui  Gonvient  à  des  répuUicaios ,  qge  nous 
devons  adopter  de  semblables  mesures.  Rappelez^voasavec 
quelle  iodignation  les  Romains  rejetèrent  la  proposition 
da  médecin  de  PyrrbuSv  Ce  serait  faire  injure  à  ta  conyen- 
lion  nationale  que  de  combattre  plus  long4emps  Tai^ticle 
jprésenté  par  Gossuin.  » 

TalLUn.  c  Je  demande  l'ajournement  de  tout  le  projet  ; 
Iç  courage  des  ciloj^ens  de  Lille  est  au«dessus  de  tous  les 
éloges;  si  cette  ?iUe  a  besoin  de  secours,  vous  lui  eu  accor« 
derez,  Quantauxdommagesoccasionéspar  rennemi«  vous 
ne  pouvez  les  constater  que  lorsque  vous  aurez  reçu  la 
nouvelle  officielle  de  la  levée  du  siège,  s 

yaieurnemeut  et  le  renvoi  aux  comités  diplomatiques, 
des  fioanoes»  de. la  guerre,  et  des  secours  publics,  sont  dé- 
crétés. 

BuzQt,  «  Vous  avez  décrété  qu'il  y  aurait,  à  Paris /à  la 
disposition  de  la  convention ,  une  garde  composée  de  ci- 
toyens des  ^quaire-'viiigt-trois  départements.'  Une  commis- 
^n  a  été  chargée  de  vous ,  proposer  le  mode  d'exécution. 
Cette  commission  a  dû  àe  pénétrer  des  principes  sur  les- 
quels vous  avez  établi  votre  première  décision ,  afin  de 
découvrir  et  de  vous  présenter  les  moyens  les  plus  propres 
à  réaliser  les  avautages  que  vous  avez  recherchés. 

Un  nouvel  ordre  de  choses  vient  de  commencer  pour  la 
France  ;  de  hautes  destinées  l'attendent  et  lui  promettent 
de  grandes  prospérités.  Ce  n'est  plus  dans  le  cercle  étroit 
des  combinaisons  ordinaires  qu'il  fauC  calculer  là  marehe 
des  autorités  qui  d'oivedt  la  gouverner.  Tout  ce  qu'il  y  avait 
de  personnel  et  de  vicieux  est  anéanti  ou  va  l'être  incessam* 
ment.  Le  despotisme  n'est  plus;  l'aristocratie  n'est  plus; 
l'égoïsme,  qui  les  reproduit,  ne  saurait  subsister.  La  répu- 
blique est  recoûuue. 

La  république  e^t  la  confédération  sainte  d'hommes  qui 
se  reconnaissent  semblables  et  frères ,  qui  chérissent  leur 
espèce  »  qui  honorent  son  caractère  et  sa  dignité ,  qui  tra* 
vaillent  en  commun  au  bonheur  de  tous ,  pour  mieux  assu- 
rer celui  de  chacun  »  parceque  l'un  dépead  nécessiireme&t 
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ié  rautru  daiié  Fétat  social ,  reçoit  de  lai  plus  A'extmioa , 
ylus  de  solidité  ;  d'hommes  enfin  égaux  \  indépendants , 
mais  Sages  et  ne  reconnaissant  d'auli^e  maître  que  la  loi 
qui  émane  de  la  volonté  générale  »  librement  exprimée  par 
les  représentants  de  la  république  edtière* 

Gstte  belle  association  n'est  pas  resserrée  dans  les  bornes 
d'un  petit  territoire  \  elle  est  «cMe ,  indivisibU  pour  toute 
retendue  de  la  France  ;  sa  perfeclioa ,  sa  consenratbn  in^ 
téressent  vingt-cinq  millions  d'hommes ,  et  c'est  de  cette 
masse  imposante  que  vos  décrets  déterminent  le  sort  i  c'est 
elle  qu'il  faut  envisager  sans  cesse  avec  l'entière  abstrac»* 
tioa  de  tout  lieu  »  de  toute  personne  )  c'est  elle  que  vous 
ayez  considérée  en  arrêtant  d'en  extraire  une  portion  con-*- 
Mrvairtce  pour  le  corps  de  ses  représentantm  Ils  appartten- 
neat  à  toute  la  nation ,  donc  la  natioa  doit  être  appelée  à 
les  honorer  de  sa  vigilance  ou  à  les  couvrir  de  son  égidoi 
Geoi  n'es^  pas  un  droit  rigoureux ,  de  même  que  de  faire  la 
garde  des  dépôts  publics  qui  appartiennent  à  la  nation  enl 
tière  :  ce  n'est  pas  seulement  une  justice  que  voua  êtes 
obligés  dé  rendre  aux  départements;  c'est  un  lien  mo<^  ' 
ràl,  un  moyen  de  concentration  ,  de  puissance  et  de 
cdiicorde  que  vous  devries  créer»  s'il  n'existait  pas  dans  la 
natare  des  choses*  L'étendue  d'un  état  a  sans  doute  de 
grsnds  avantages ,  car  plus  il  y  a  d'intéressés  à  la  mém^ 
eaase^  plus  elle  a  de  défenseurs  ;  et  plus  les  rapports  d'in-* 
iéréts  sont  multipliés  dans  une  famille  bien  unie ,  plus  elle 
devient  florissante  par  le  développement  de  toutes  ses  fa-» 
cahés.  Mais  cette  étendue  présente  aussi  des  inconvénients 
doat  le  législateur  doit  chercher  à  atténuer  les  effets  par 
la  sagesse  de  ses  lois.  La  grande  distance  des  objets  pro-^ 
dttit  cm  refroidissement  dans  toutes  les  affections  ;  la  dév- 
fisncô  natt  aisément  contre  ceux  qu'on  ne  voit  et  qu'on  ne 
caanalt  pas  ;  il  en  résulte  Je  détachement  bient&t  sensible 
dss  parties  éloignées  d'un  centre  auquel  se  réunissent  des 
avantagés  et  une  autorité  qu'on  ne  partage  pas.  II  faut  dono 
que  l'action  bienfaisante  du  gouvernement  rallie  sans  cessa 
toates  les  parties  vers  ce  centre  eommim  1  qu'elle  provienne 
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OU  étoaffe  à  leur  naissance  tous  (es  genres  de  division.  le 
regard  du  législateur  n'a  rien  de  commun  avec  le  coqp . 
d'œil  vulgaire  d'un' homme  qui  ne  considère  que  les  inté- 
rêts du  territoire  qu'il  habite.  Il  plane  sur  les  espaces,  il 
pénètre  dans  Tavedir ,  il  embrasse  les  générations  ;  Tâme 
du  législateur  doit*  être  fermée  à  toutes  les  séductions  du 
moment ,  elle  ne  s'ouvre  qu'au  plaisir  de  s'occuper  da 
bonheur  de  tous.  Celui-là  n'est  pas  digne  d'être  l'organe 
de  la  volonté  générale  du  peuple,  qui  ne  veut  faire  le  bien 
que  de  ce  qui  l'entoure.  Ce  n'est  pas  en  louant  le  peuple 
qu'on  le  sert;  îl  faut  l'éclairer  et  avoir  le  cpuragé  de  lui 
dire  la  vérité,  même  au  milieu  de  l'aveuglement  des  pas- 
sions. (  On  applaudit.  ) 

»  Si  le  principe  de  l'unité,  de  l'indivisibilité  de  Ja  répu- 
blique est  important  et  nécessaire  ,  c'est  pour  Paris  essen- 
tiellement ;  c'est  la  source  et  le  garant  de  sa  richesse  et  de 
sa  splendeur.  Paris  Joit  donc  voir  dans  votre  attention  pour 
soutenir  la  confiance  des  départements ,  pour  les  unir  à  lui 
par  une  communauté  de  soins  et  le  partage  des  mêmes 
fonctions ,  un  éclatant  témoignage  de  bienveillance ,  de 
justice  et  de  reconnaissance. 

»  Paris  a  renversé  le  despotisme ,  Paris  a  fait  la  révolu- 
tion,  Paris  a  bien  servi  la  liberté,  la  patrie;  mais  le  des- 
potisme serait  ressuscité,  la  révolution  anéantie ,  la  liberté 
soupirerait  en  vain  ,  la  patrie  ne  serait  qu'un  mot ,  si  le 
peuple  des  déparlements  n'avait  applaudi  au  renversement 
du  despotisme,  juré  de  soutenir  la  révolution  ,  multiph'é 
les  sacrifices  pour  la  liberté ,  envoyé  de  nombreuses  lé- 
gions ,  prodigué  son  or  et  son  sang  pour  la  défense  de  la 
patrie. 

.  1  Ville  superbe  et  fortunée ,  écoute  le  langage  simple  et. 
frai  d'hommes  indépendants  de  tout ,  hormis  de  la  cpn-. 
science  et  du  devoir  ;  tu  montres  '  avec  orgueil  tes  nom- 
breux enfants  ;  les  monuments  des  arts  dont  le  génie  et 
l'opulence  t'embellissent,  les- sources  de  lumière  qu'ali- 
mentent et  grossissent  les  tributs  qu'on  vient  t'oflrir  de 
toutes  parts;  les  vertus  d'un  petit  nombre  d'hommes  qui 
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sont  venus  les  exercer  dans  ton  sein  ,  après  les  avoii:  ac^ 
^  quisesdans  le  silence  de  quelque  retraite  éloignée*. .. 
>Ne  craînsrtu  pas  que   Ton  découvre  aussi  cette  cor- 
raption  profonde ,  qui  découlait  d'une  cour  infectée  jusque 
daosles  classes  les  plus  éloignées  d'elle,  qui  pénètre  ,  al- 
\  tère et  dégrade  jusqu'aux  premiers  principes  des  mœurs, 
aux  premiers  éléments  de  la  félicité  ,  qui  mêle  de  l'aristo- 
cratie aux  accents  même  du  patriotisme.  Que  signifie  l'op- 
I  position  f  en  ton  nom ,  à  la  formation   de  cette  garde  des 
.  départements  ,  calculée  sur  tes  propres  intérêts  ?  Que  cette 
^  ^atde  serait  nécessaire  !  car  puisqu'il  serait  possible  de 
t'àbuser  jusqu'au  point  de  te  faire  réclamer  contre  une 
mesure  que  tu  devrais  solliciter  toi-même ,  parcequ'elle  est 
I  juste  et  grande ,  et  qu'elle  resserre  ,  pour  ton  intérêt ,  les 
liens  qui  t'unissent  aux  autres  parties  de  la  république  ; 
ne  pourrait-on  pas  aussi  te  faire  oublier  que  ta  gloire  et  le 
salut  de  ton  existence  sont  attachés  à  la  plus  entière  indé- 
pendance  des  représentants  que  tu  dois  t'honorer  de  pos- 
séder dans  tes  murs ,  mais  qub  tu  ne  pourrais  impunément 
vouloir  influencer?  £h  qui  peut  redouter  des  frères  d'ar- 
mes ,  des  concitoyens  ,  se  réunissant  ici  pour  défendre  des 
intérêts  communs?  Qui,  peut  les  redouter,  si  ce  n'est  les 
factieux  qui  sentent  que  leur  règne  est  passé  ?  ces  homn^es 
qui  naissent  dans  les  bouleversements  politiques  ,  comme  * 
les  reptiles  sortent  de  la  terre  au  milieu  des  orages ,  et  qui 
^  ont  besoin  de  l'a^narchie  pour  dominer  ,    et  du   crime 
'  pour  jouir;  ces  homipes  que  l'humanité  surveille  et  que 
la  loi  doit  écraser.   (On  applaudit.)  Eh  quoi  !  seraitrce 
.  pour  leur  triomphe  que  vous  auriez  été  immolées,  victimes 
généreuses  du  lo  août? 

»  Vous  arriviez  de  toutes  les  parties  de  la  France  pour  la 
sauver  ou  périr  avec  elle  ;  vous ,  dont  les  mânes  révérées 
doivent  habiter  cette  enceinte ,  temple  de  la  liberté.  Dites^ 
>  nous  quel  courage  vous  anima,  quel  espoir  vous  soutint, 
'  quelle  confiance  adoucit  le  passage  sombre  et  rapide  de  vos 
glorieux  combats  à  la  nuit  du  tombeau  ?  Le  courage  du 
juste  qui  se  dévoue  pour  l'extinction  de  la  tyrannie,  l'es- 
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^poir  du  eitoyen  qai  se  transporte  dans  l'heurent  aietàt 
préparé  par  ses  Tertu9 ,  la  confiance  de  l'avoir  assuré  I  ses 
enfants  »-à  ses  neveux  par  un  exemple  immortel ,  la  honte 
el  l'effroi  du  despotisme. 

»  Que  ceux  qui  se  sentent  animés  d'un  courage  égal  se 
hâtent  de  justifier  Tespoir  dont  i)  était  accompagné.  Nous 
n'avons  pas  détruit  l'aristocratie  pour  qu'elle  renaisse  sons 
une  autre  forme.  Nous  sommes  appelés  à  élever  l'édifice 
à  l'abri  duquel  les  générations  doivent  se  succéder  duos  la 
paix  du  bonheur ,  des  mœurs  et  des  lois.  Nos  premiers  pis 
ne  seront  point  caractérisés  parla  faiblesse  ou  l'incertitade* 
»  La  carrière  est  tracée ,  le  principe  est  évident,  le  devoir 
parle,  les  siècles  sont  là;  qu'importe  le  murmure  ou  la 
prévention  d'un^petit  nombre  abusé?  La  convention  oa- 
tionale,  pénétrée  de  son  auguste  destination  ,  forte  de  ses 
droits,  fiëre  de  la  puissance  nationale,  nei  peut  voir  et 
prescrire  que  ce  qu'elle  juge  utile  à  la  nation  entière  etpoar 
a  durée  des  temps. 

lEnfii/,  citoyens,  reconnaître  dans  les  départements 
leurs  droits  h  concourir  à  la  garde  de  ce  qui  leur  appartient, 
leur  en  assurer  l'exercice ,  les  attacher  ainsi  au  centre 
vers  lequel  il  faut  rappeler  les  forces  et  les  affections  de 
toutes  leis  extrémités ,  prévenir  les  défiances  et  les  divisions 
si  faciles  à  naître  et  si  funestes  par  leurs  suites,  c'est  en 
même  temps  ôter  à  la  malveillance  tout  prétexte  de  saper 
la  constitution  que  vous  devez  établir,  c'est  vous  mettre 
à  même  de  la  méditer  avec  calme ,  de  la  discuter  avec 
force,  de  la  décréter  avec  sagesse  et  de  l'offrir  pure  et  en* 
tière  au  vœu  du  peuple  dans  les  assemblées  primaires. 

»  Je  ne  m'arrêterai  pas  aux  craintes  fantastiques  d'une 
garde  prétorienne  dont  le  nom  sert  d'épou vantail  h  ceax 
qui  n^en  réfléchissent  pas  l'idée.  Le  projet  de  décret  y  ré- 
pond suffisamment  ;  mais  si  je  dois  y  ajouter  quelque  chose, 
je  dirai  que  la  garde  formée  des  habitants  d'un  même  lieu, 
ou  soumise  à  la  volonté  d'nn  Seul  homme ,  peut  devenir 
*  comparable  à  la  garde  prétorienne  des  empereurs  ou  à  {*&- 
tat-major  d'un  Lafayette  ;  car  dans  l'un  et  l'autre  cas  elle 
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'  peut  être  animée  d^un  esprit  particdHér.  Mais  celle  qui  eat 
ierésuhat  do  choix  de  toat  Teoipire ,  et  qui  doit  être  aoua 
rimmédiateaatoritéd'un  corp$  législatif,  passagère  comme 
Iaiet|amaîa  assez  nombreuse  podr  deTonir  redotilâbie,  ne 
siurait  déairer  et  servir  que  le  bien  et  la  liberté  de  tons* 

Votre  commiasiofi  tous  propose  de  décréter  que  chaque 
département  enverra  ,  pour  la  garde  de  la  convention  na- 
tionale et  des  dépota  pidiliques,  autant  de  foi»  quatre 
hamme»  d'infanterie  et  deux  de  cavalerie  qu'il  aura  dedé- 
pâtés  àlaconventioD,  ce  qui  iera  4»470  hommes;  que  Cea 

\  gajrdea  nationaux  seront  casernes  et  payés  de  la  solde  que 
reçmvent  les  gendarmes  nationaux  li  Paris;  qu'ils  seront 
élus  par  les  Conseils  généraux  de  département ,  parmi  les 
ciloyena  ayant   reçu  un  certificat  de  civisme  du  conseil 

'  général  de  leur  commune  et  de  celui  du  district  ;  enfin , 
que  leur  cotumandant  sera  nommé  par  la  convention  na* 

.  tionale*  »  {On  applaudit.) 

Jf  SÉANCE  DU  DOUZE  OCTOBRE. 

pcLe  section  du  Thëatre-Françaîs  prend  un  arrêté  au  sujet  dts, 
élections.  Son  président  est  mandé  à  la  barre» 


r 


i>     Le  secrétaire  donne  lecture  d'jin  extrait  du  procès  rer* 

bal  de  la  section  du  Théfitre-FrançaU  »  ainsi  conçu  : 
I  iSur  l'invitation  faite  par  la  section  du  Marais,  de  nom- 
mer deux  commissaires  pour ,  de  concert  avec  un  pareil 
nombre  de  commissaires  qui  seraient  nommés  par  les  qua  < 
rantesept  autres  sections,  rédiger  une  adresse  à  la  con- 
vention nationale,  à  l'effet  de  l'engager  à  décréter  le  scru- 
tin à  voix,  haute  et  par  appel  nominal  pour  toutes  les  élec- 
tions ;  l'assemblée  considérant  que  la  codvention  liationale  ^ 
L  ayant  établi  elle-même  le  mode  de  ses  électiona  par  appel 
nominal;  et  la  section  du  Théâtre- Français  n'ayant  fait 
que  ae  conformer  b  ce  mode^  qu'elle  doit  croire  le  meti-  - 
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leur  possible  >  elle  doit  persister  dans  ses  arrêts  à  cet 
égard;  en  conséquence  elle  arrête  qu'elle  se  réserve,  s'il 
a  été  porté  quelque  décret  contraire  »  de  prendre  tel  autre 
arrêté  que  sa  sagesse  lui  dictera  contre  un  pareil  décret; 
déclarant  néanmoins  qu'elle  exécutera  provisoirement  ce 
même  décret  ^  lorsqu'il  lui  aura  été  officiellement  notifié.) 

Guadet.  «  Je  demande  que  les  président  et  secrétaire  de 
la  section  de  Marseille  soient  à  l'instant  mandés  à  la  barre,  i 

Darttgotyte.  c  Rien  n'est  plus  dangere^x  dans  une  ré- 
publique que  ceux  qui  s'occupent  à  prêcher  sans  cesse  l'in- 
subordination aux  lois.  Vous  n'avez  pas  balancé  de  porter 
le  décret  d'accusation  contre  le  général  qui ,  sans  com- 
promettre le  succès  de  ses  armes ,  n'a  peut  -  être  commis 
d'autres  fautes  que  celle  de  tuer  quelques  ennemis  de 
moins  ,  et  vous  hésiteriez  à  prononcer  ce  décret  contre  la 
section  du  Théâtre-Français,  dite  de  Marseille ^  qui  a 
donné  l'exemple  le  plus  dangereux  en  prenant  un  arrêté  où  ^ 
elle  déclare  que  chiacun  a  le  droit  d'en  faire  à  son  gré.  Eh 
quoi  !  la  commune  de  Paris  affîcherait-elle  impunément  la 
rébellion^  lorsque  toutes  les  autres  communes  de  la  républi- 
que s'empressent  de  jurer  obéissance  aux  lois  que  vou3  avez 
décrétées  jusqu'ici  ?  Je  demande  le  décret  d'accusation,  > 

N...  «  Avant  de  prononcer ,  prenez  garde  à  deux  choses  :  ^ 
dès  les  premières  lignes  de  l'arrêté ,  vous  y  voyez  que  la 
section  du  Marais  a  arrêté  qu'il  serait  nommé  des  commis- 
saires par  les  quarante-sept  autres  sections ,  pour  rédiger 
une  adresse  à  la  convention ,  à  l'effet  de  l'engager  h  auto- 
riser le  scrutin  à  haute  voix  et  par  appel  nominal  pour  toutes 
les  élections.  Ce  n'est  pas  là  sans  doute  une  rébellion  ou- 
Terte  ;  je  demande  donc  qu'on  se  contente  de  mander  à  la 
barre  les  président  et  secrétaire  de  la  section  de  Mar- 
seille. 9  ' 

Buzol.  «  Je  ne  sais  sr  vous  devez  témoigner  plus  de  pitié 
que  de  colère  aux  hommes  de  la  section  de  Marseille  qui 
ont  provoqué  un  pareil  arrêté.  Je  les  appelle  hommes,  car 
ils  ne  méritent  plus  le  nom  de  citoyens,  ceux  qui  ne  veulent 
pas   reccnnaitn)  de  lois.  Voilà  donc  une  portion  de  cette 
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fille  qiii  devait  environner  de  toute  sa  patssancô  la  con-s 
yention  nationale  ;  voilà ,  dis-je ,  une  portion  <le  cette  ville 
prête  à  se  mettre  en  insurrection  contre  elle  !  Eh  bien  ! 
puisqu'il  n'y  a  plus  d'obéissance  que  dans  les  iquatre-vingt- 
trois  départements  »  il  vous  est  donc  prouvé  que  vous  devez 
les  avoir  ici.  Des  citoyens  ont  osé  dire  dans  une  société  _ 
célèbre  par  son  amour  pour  la  liberté^  que  les  hommes  qui 
arrivaient  ici  des  quatre-vingt-trois  départements ,  ne  se- 
raient pas  è  la  hauteur  des  circonstances  !  Sans  doute  ceux 
qui  viendront  ici^  savent  bien  que  l'anarchie  est  le  point 
de  ralliement  des  pervers..  Je  ne  suis  pas  étonné  au  reste 
de  Toir  l'arrêté  qui  vient  d'être  lu,  souscrit  du  nom* de 
Homoro  »  de  cet  homme  que  moi-même ,  président  de  l'as* 
semblée  électorale  du  département  de  l'Eure ,  j'ai  arraché 
à  la  fureur  du  peuple  ,  auquel  ce  misérable  prêchait  le 
partage  des  terres;  mais  je  suis  étonné  qu'un  pareil  homme 
préside  une  des  sections  de  Paris.  On  s^imagine  que  la  fai- 
blesse momentanée  de  l'assemblée  législative  a  assuré  l'im^ 
punité  aux  factieuxV mais  j'espère,  moi,  que  vous  serez  • 
to«is  les  représentants  de  la  république  tout  entière.  {La 
grande  majorité:  Oui  !  oui!  )  Et  Ton  connaîtra  le  pouvoir 
de  700  honimes  attachés  ao  salut  de  l'empire. 

9  C'est  peut-être  une  faute  que  nous  avons  commise  de 
ne  pas  nous  saisir  dès  le  commencement  de  la  police  de 
la  ville. 

•  Il  est  étrange  que  ceux  qui ,  sans  renseignements  ultér 
rieurs,  sur  un  simple  fait  énoncé  ,  ont  demandé  le  décret 
d'accusation  contre  un  général  d'armée  ;  il  est  étrange  que 
ceux-là  s'opposent  aux  décrets  d'accusation  contre  un  re- 
belle; mais  ,  avant  tout,  il  faut  être  juste.  Je  demande 
donc  qu'il  soit  constaté  si  la  signature  est  bien  celle  de 
Momoro,  et  si  les  autres  citoyens  de  la  section  ont  partagé 
ayec  lui  les  sentimehts  exprimés  dans  l'arrêté ,  nous  pro- 
noncerons ensuite. 

»  Il  est  nécessaire  que  les  quatre-vingt-deux  autres  dé- 
partements sentent  qu'ils  ne  sont  pas  libres ,  qu'il  s'élève 
une  polycratie  afireu^e  qui  voudrait  tout  dominer.  Déjà 
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celte  prétendue  garde  ,  tirée  des  quatre-vingt-trois  dépar- 
tements ,  épouvante  les  factieux  qui  se  récrient.  Mais  j'ai 
déjà  chez  moi  une  pétition  de  tnon  département  »  qui 
trouve  bien  et  conforme  à  tous  les  principes  ce  que  j*«i 
fait.  A  {Presque  toute  l'assemblée  :  Tous  1  tous!  ) 

Tkuriot.  «  Celte  affaire  ne  regarde  que  la  municipalité, 
qui  doit  en  référer  au  département,  par  lequel  la  convea- 
tion  doit  être  instruite  de  la  vérité  du  fait«  » 

Buzoi^  €  Je  ne  veux  pas  prolonger  plus  long-temps  celle 
discussion.  Si  le  fait  était  certain ,  le  décret  d'accu«aiioii 
devrait  être  prononcé;  mais,  puisqu'il  y  a  incertitude ,  je 
crois  que  tout  ce  que  la  justice  permet,  c'est  de  mandera 
la  barre  le  président  et  le  secrétaire  de  la  section  de  Ma^ 
seille. 

Ldnjuinats»  «J'ai  un  amendement  à  proposer,  Gen'ast 
pas  là  seule  section  de  Marseille  qui  doit  exciter  votre  at* 
lention.  Le  ministre,  vous  a  dit  qu'il  ne  pouvait  obtenir 
de  renseignements;  il  a  y  a  ni  maire ,  ni  procureur  de  la 
commune  ;  il  faut  donc  agir  directement  avec  les  prési* 
dents  des  quarante-huit  sections  de  Paris.  Tfe  demande  dope 
qu'il  soit  enjoint  au  président  et  secrétaire,  de  chaque  sec- 
tion de  déposer  leurs  registres  au  comité  de  surveillance, 
qui  rendra  compte  ensuite  de  l'exécution  du  décret  qui 
4>rdonne  le  renouvellement  dfd  la  municipalité*  Il  &utsa¥oir 
si  lesseClions  veulent  obéir  à  la  loi.  Le  danger  est  extrême; 
il  faut  un  prompt  remède;  et  ce  remède»  c'est  de  coo« 
naître  l'état  des  élection^  de  Paris.  Je  demande  donc  que 
les  président  et  secrétaire  de  chaque  section  de  Paris  soient 
tenus  de  remettre  au  comité  de  surveillance  les  registres 
de  chaque  section.  » 

TaMien.  «  Je  demande  que  cette  mesure  soit  étendue  à 
tous  les  départements  de  la  république*  » 

Marat.  «  Je  demande  aussi  l'extension  ^e  cette  loi  à 
tous  les  départements  qui ,  comme  Paris  ,  odt  procédé  par 
l'appel  nominal  à  leurs  élections.  Je  demande jen  outre  que 
la  convention  nationale  n'adopte  pas  des  mesures  oppres^ 
jsivea.  Ce  n'est  pas  par  des  moyens  tyraopiqaea  »  mail  par 
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des  inttrttctiotii  firaternalles,  qu'elle  doit  éclairer  des  çonei- 
toyeos  égarés.  C'est  ainsi  que  vous  parviendrez  à  vous  en- 
firooner  de  la  confiance  publique.  Instruisez  donc  les  sec- 
iions  de  Paris^  et  vous  les  verrez  soumises  et  respectueuses.» 

BtwbelL  •  Je  demandi)  la  question  préalable  sur  Tamen- 
dément  de  Lanjuinais,  tendant  à  étendre  à  toutes  lessee- 
dans  la  proposition  de  Buzot.  » 

Thuriot,  «  Je  combats  la  question  préalable  »  et  voici 
mes  motifs.  Je  |>ense  qu'en  général  une  convention  ne  doit 
point  avoir  deux  mesures.  Laojuinais  nous  a  dit  que  plu- 
sieurs sections  s'étaient,  dans  Télection  de  leurs  magîa-. 
trats,  écartées  de  la  loi.  Il  faut  donc  charger  un  comité  de 
prendre  des  renseignements  sur  l'état  des  élections  »  afin 
d'en  fiaiire  la  rapport  h  la  convention,  qui  verra  si  elle  doit  ' 
les  frapper  de  nullité.  » 

Cambon»  «  J'appuie  la  question  préalable.  Nous  avons 
décrété  que  toutes  les  lois  anciennes  i)on  abrogées  seraient 
provisoirement  maintenues.  11  faut  donc  que  nous  veillions 
^  t'eiécntion  de  ces  lois.  Déjà  vous  avez  rendu  plusieurs 
décrets  sur  les  dénonciations  relatives  aux  élections.  Vous 
avez  chargé  le  pouvoir  exécutif  de  vous  rendre  compte  de^ 
Fexécution  de  ces  décrets.  Prendre  de  nouvelles  délibéra- 
tions .  serait  déclarer  que  les  premières  ne  seront  pas  main* 
teoiw.  Si  vous  correspondiez  avec  la  commune  et  les  qua*- 
rante-huit  sections  de  Paris ,  vous  seriez  obligés  de  cor*, 
respoodre  par  là  méme^  non  seulement  avec  les  quarante*- 
quatre  mille  municipalités  de  la  république ,  mais  avec  les 
deux  cent  quarante  mille  sections  dont  elles  sont  compo- 
sées* Bientôt  encore  vous  vous  trouveriez  forcés  d'accéder 
Httx  voeux  des  sections  •  qui  voudraient  ériger  qnarante-hnit 
fiMinicipalités  à  Paris.  Pans  toutes  les  communes  ,  lorsque 
les  citoyens  ,  dans  leurs  délil^éra tiens  »  ne  veulent  pas  se 
cooS^rmer  aux  lois,  on  annule  les  délibérations.  On 
priv«  ainsi  les  citoyens  d'un  droit  qu'ils  ne  veulent  pas  exer^ 
cer  d'après  la  loi.  » 

BéUlleuL  «  Je  crois  quô.Buzot  a  été  emporté  un  peu  trop 
\9m.  Il  n'a  pas  asse^  distingué  la  classe  saine  et  infiniment 
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nombreuse  des  boDs  citoyens  de  Paris,  de  ce  petit  nombre 
d'intrigants  et  d'agitateurs  qui  vont  partout  prêchant  le  dés- 
ordre ,  l'anarchie  et  la  rébellion  aux  lois.  Pour  écïrasepces 
êtres  vils  ,  il  n'est  pas  besoin  d'une  insurrection  de  tous 
les  départements.  Je  demande  l'ajournement  du  second 
amendement  de  Lanjuinais ,  jusqu'après  le  moment  où 
nous  entendrons  le  président  de  la  section  du  Théâtre- 
Français.  » 

L^assemblée  adopte  l'ajournement  de  l'amendement  de 
Lanjuinais ,  et  décrète  que ,  séance  tenante  ,  le  prési- 
dent et  le  secrétaire  de  la  section  paraîtront  à  la  barre  avec 
les  registres  de  délibération., 

Dùmouriez  vient  présenter  ses  hommages  à  l'assemblée. 
«La  liber  té  triomphe  partout;  guidée  par  la  philosophie,  elle 
parcourra  l'univers»  elle  s'asseoira  sur  tous  les  trônes, 
après  avoir  écrasé  le  despotisme ,  après  avoir  éclairé  les 
peuples.  »  {Ùnrépovd  à  ses  espérances  par  des  applaudis- 
sements  unanimes.) 

On  de  ses  adjudants  prend  alors  la  parole  ,  et  dit  : 
«  Législateqrs ,  les  adjudants  généraux  de  l'armée  da 
Nord  viennent  vous  offrir  le  signe  de  ralliement  des  révol- 
tés que  le  sort  des  armes  a  mis  entre  i^os  mains.  Ce  guidon 
des  émigrés  est  le  premier  qui  fut'  aperçu  ;  aussitôt  tous 
nos  soldats,  animés  du  même  zèle  et  du  même  courage, 
se  sont  précipités  au  milieu  des  escadrons  ennemis.  Beau* 
coup  ont  été  taillés  en  pièces  ;  te  reste  a  pris  la  fuite.  Nos 
foldats  leur  ont  arraché,  au  nyiieu  du  fer  et  du  feu,  ce 
guidon ,  et  ils  nous  ont  chargé  de  vous  le  présenter.  Qu'il 
TOUS  rappelle  chffque  jour  le  courage  des  soldats  combat- 
tant pour  la  liberté  ;  mais  aussi  qu'il  vous  rappelle  les  droits 
sacrés  du  peuple»  et  la  mort  des  braves 'citoyens  qui  ont 
'  versé  leur  sang  pour  la  défense  de  la  patrie.  » 

f^ergniaud.  «  Vous  avez  suspendu  aux  voûtes  de  celte 
enceinte  les  drapeaux  conquis  sur  le  despotisme ,  et  ces 
trophées  étaient  dignes  de  décorer  le  lieu  de  vos  séances; 
mais  ce  signe  de  rébellion  autour  duquel  combattaient  des 
brigands  et  des  assassins ,  que  vous  envoyé*  à  J'^chafa^d , 
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doit  eomme  eux  être  détrait  par  la  main  du  bourreau* 
{On  applaudit,)  Je  demande  qu'après  avoir  applaudi  au 
€o:irage  de  nos  braves  frères  d'armes ,  vous  ordonniez  que 
ce  signe  de  la  révolte  soit  livré  aux  exécuteurs  de  la  haute 
justice  pour  é:rê  brûlé.  » 
La  proposilion  de  Yergniaud  est  décrétée* 


SÉANCE  D13  TREIZE  OCTOBRE. 

Le  pre^Ideut  de  la  section  du  Thëâtre-Français  paraît  à  la  barre  et 

.   reçoit  les  honneurs  de  la  séance.  Conduite  que  doivent  tenir 

les  généraux.  Le»  princes,  les  seigneurs,  les  nobles  et  les  prêtres 

sont  les  ennemis  que  combattent  les  peuples.  C'est  à  eux  à 

payer  lés  frais  de  la  guerre. 

Brunel.  «  Tous  les  jours  il  nous  arrive  de  nouvelles  dé* 
Aonciations  sur  des  ihfraciions  aux  lois.  Dé]h  vous  avez 
décrété  que  le  ministre  de  l'intérieur  vous  rendrait  compte 
de  l'état  des  élections  ;  ce  décret  est  encore  inexécuté«  Hier 
vous  avez  mandé»  séance  tenante,  à  votre  barre ,  le  pré- 
sident et  le  secrétaire  de  la  section  du  Théâtre -Français. 
Us  ne  s'y  sont  point  rendus.  Je  deiHande  qu'ils  y  paraissent 
à  cette  séance ,  et  que  le  ministre  de  l'intérieur  présente 
le  compte  que  vous  lui  avez  dendiandéi  » 

Sévesfre,  «  Les  citoyens  qui  n'obéissent  pas  aux  lois 
commettent  une  erreur  qui  peut  devenir  un  crime  ;  mais 
qttandla  résistance  paraît  générale ,  il  faut  éclairer  te  peu- 
ple en  bons  pères.  SonvenonsnOufi  que  nous  sommes  tirés 
du  sein  du  peuple ,  et  que  nous  devons  y  rentrer.  La  forme 
de  notre  république  est  telle ,  que  nous  ne  devons  faire  que 
ce  que  le  peuple  ne  peut  faire  lui-même.  Pourquoi  obliger 
le  peuple  à  voter  d'une  autre  manière  que  nous.  »  (  Ixs 
tribunes  applaudissent.  ) 

Leprésident,  a  Je  rappelle  les  tribunes  au  respect  qu'el- 
doîvent  à  la  convention  nationale  .  et  je  leur  interdis , 
en  vertd  du  règlement ,  tout  signe  d'approbation  ou  d'im- 
ppobalion.  » 
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SéveUrc.  «  Je.demaa^  qii0  le  coBÛté  do  légtrialion  sdl 
chargé  de  faire  un  rapport  $wt  le  mode  dea^  élecUoos,  et 
que  la  conreiitioQ  ne  (>rooonce  paa  d'après  des  lettres  par* 
4icuUèrei».  sur  des  infractions  qui  doifeot  être  dénoocéas 
par  le  mloistre  de  l'intérieur.  » 

Momoro  parait  enfin.  Le  préâideni  l'interroge.  <  GiteyëD, 
présidiez-vous  la  section  le  6  octobre  ?  » 

Momoro.  t  Citoyen  président^  mandé  par  un  décret, 
,pour  rendre  con&pte  d'un  arrêté  pris  le  6  octobre  ,  je  de- 
mande à  instruire  la  convention  nationale ,  non  seulement 
de  l'arrêté  »  mais  encore  dé  l'esprit  dans  lequel  i{  a  été  ré» 
digé.  J'étais  président  de  la  section  à  l'époque  du  6  de  ce 
mois.  Plusieurs  députations  de  sections  s'étaient  présentées 
à  celle  de  Marseille ,  pour  l'inviler  à  nommer  des  commis- 
saires afin  de  rédiger  une  pétition  à  la  convention  ,  sur  le 
mode  d'élection.  La  section  de  Marseille  voulant  donner  à 
la  convention  nationale  et  à  la  république  entière  des 
preures  des  grands  principes  qu'elle  professe  et  qu'elle  pro* 
fessera  toujours ,  prit  l'arrêté  par  lequel  elle  s'en  tenait  au 
mode  d'élection  à  haute  voi^.  Le  même  jour»  la  conven* 
tion  rendait  le  décret  qui  enjoint  aux  seclions  de  se  eoo* 
former  à  l'ancien  mode.  Alors  la  section  voutani  donner 
une  nouvelle  preuve  »  non  seulement  de  son  patriotisme  et 
de  son  dévouement ,  mais  encore  de  sa  soumission  aux  lois, 
déclara  qu'elle  suivrait  l'ancien  mode*  La  preuve  de  cette 
délibération  existe  dans  nos  registres  ;  elle  existe  dans  oaa 
élections  faites  au  scrutin,  secret.  Si  nous  nous  sommes  éga- 
rés dans  notre  réserve  »  il  est  de  la  justice  de  la  convention 
de  nous  éclairer  ;  mais  nous  croyons  avoir  prouvé  que  )a** 
mais  nous  n'avions  eu  la  volonté  formelle ,  comme  on  l'a 
dit ,  de  désobéir  aux  lois.  Je  dois  faire  observer  que  j'avais 
suspendu  l'envoi  de  cet  arrêté  ;  mais  avant-hier  au  soir  la 
section  délibéra ,  et  me  chargea  dei'envoyer  sur-le-champ 
k  la  coïivention.  Si  nous  n'avons  pas  paru  hier  à  la  barre, 
c'est  que  le  décret  ne  nous  a  été  signifié  qu'aujourd'hui  à 
deux  heures  du  matin.  »        ' 

Le  présidenu  c  Quelle  était  la  mesure  que  vous  vous 


> 


léser  ne?:  de  preodredaoflfoiretagesAe»  aîen  que  veus  iW 
Doncez  dans  ?olre  arrêté  du  6  octobre  ?  »    . 

Mamor0,  «  Jâ  ne  suis  pas ,  moi ,  la  seclîon*  Je  ne  puif 
vous  iostruire  de  Tesprit  de  la  section.  Lé  pré^deot  o'e»t 
que  son  organe  ;  et  d'ailleurs  il  me  semble  qlie  la  section 
•yifQt  déclaré  qu  elle  obéirait  aux  lois  ;  ne  peut  être  incul-- 
pée  pour  la  réaerre  qu'elle  a  faite,  > 

La  coorention  accorde  les  honneurs  delà  séance  au  pré* 
aident  et  au  secrétaire  de  la  section,  et  sur  la  proposîtioa 
de  Vergniûud  passe  à  Tordre  du  jour. 

On  lit  la  sommation  adressée  par  le  général  Dillon  au 
commandant  de  Verdun ,  et  la  réponse  de  celui-ci  qui  con- 
sent à  traiter  de  la  reddition  de  la  place. 

Choudieu,  a  II  est  temps  que  la  convention  trace  aux 
généraux  la  conduite  qu'ils  ont  à  tenir ,  et  charge  un  comité 
de  présenter  un  projet  de  décret  qui  leur  interdise  toute 
négociation  avec  l'ennemi.  Je  demande  que  ce  comité  fasse 
à  la  fois  un  rapporteur  la  conduite  de  la  garnison  et  celle 
des  habitants  de  Verdun»  lors  de  la  reddition  de  cette  place  à 
reonemi.  Je  le  demande  au  nom  de  mes  braves  concitoyens 
^uî  servaient  sous  Beaurepaire ,  et  qui  sollicitent  leur  ju- 
gement. 9 

La  convention  renvoie  ces  propositions  aux  comités  di- 
plomatique et  de  la  guerre. 

Lasource,  i^  En  prenant  les  armes  vous  avez  dit  ;  guerre 
aux  tyrans!  paioD  aux  peuple^.  Il  faut  tenir  parole.  Il  ne 
faut  pas  que  les  peuples  chez  lesquels  la  république  porte 
99S  armes  essuient  des  dévastations  i  mais  il  ne  faut  pas 
Qon  plus  que  Ja  France  conquière  à  ses  dépens  la  liberté 
ip&  autres  nations.  Toutes  ont  des  ennemis  communs  ;  ce 
sont  1er  princes ,  les  seigneurs  et  les  nobles;  ce  sont  ceux* 
là  qui  doivent  payer  les  frais  de  la  guerre  •  dont  ils  sont 
et  dont  ils  fiirent  de  tout  temps  l'éternelle  et  l'unique  cause. 
£o  frappant  leurs  propriétés ,  vous  ne  violerez  point  Teux 
gagemeot  que  vous  avez  pris  de  respecter  celles  des  peu** 
pies;  car  ils  ne  sont  pas  plus  le  peuple  que  le  ca&cer  qui 
roogé  la  ehftir  n'est  le  corps  humain.  Je  demimde  que  brs- 
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que  Ie9  généraux  françab  entreront  en  pays  étranger ,  Os 
soient  autorisés  et  même  tenus  de  mettre  sous  la  piainde 
la  nation  française  tout  ce  qui  appartient  aux  princes, 
seigneurs  et  nobles,  i 

Cambon.  c  Et  aux  prêtres.  » 

Ldsource.  •  Cependant  comme  la  convention  nationale 
ne  pourrait  statuer  à  l'Instant ,  sans  risquer  d'ouvrir  la 
porte  eux  abus  de  l'arbitraire  »  je  propose  le  renvoi  de  ma 
proposition  aux  comités  diplomatique  et  de  la  guerre ,  qni 
seront  chargés  de  présenter  incessamment  un  projet  de  loi 
à  cet  égard.  » 

Le  renvoi  est  décrété. 
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Ëmigrës  prîs  les  armes  à  la  main.  Ruhl  demande  qu'on  les  exé- 
cute ,  comme  le  prescrit  la  loi ,  et  Bourbotte  qu'on  fasse  immé- 
diatement justice  de  leur  chefqu'on  détient  depuis  si  long-temps 
au  Temple.  Goupilleau ,  Barbaroux ,  appuient  la  mise  en  juge- 
ment; Manuel  et  Cambon  s'y  opposent  au  contraire  et  propo- 
sent un  moyen  dilatoire  que  combattent  vivement  Brissot  et 
Danton. 

RuhL  «  Vous  m'aviez  accordé  un  congé  de  quinze  jours 
pour  des  affaires  particulières.  Le  délai  est  expiré,  et 
me  voici  à  mon  poste.  En  m'y  rendant ,  j'ai  trouvé  la 
tille  de  Dormans  dans  une  grande  agitation;  le  peuple  se 
portait  en  foule  à  la  maison  commune ,  où  un  régiment  de 
gendarmerie  conduisait  neuf  émigrés  pris  les  armes  à  la 
main  et  combattant  contre  leur  patrie.  Ces  émigrés  sont 
partis  de  Dormans  ;  demain  ils  arriveront  5  la  Ferté-sur- 
Marne ,  et  après  demain  à  Paris.  Il  est  bon  d'observer  que 
le  décret  relatif  à  la  punition  des  émigrés  pris  les  armes  à 
la  main  n'est  pas  encore  connu  dans  bien  des  départe* 
ments.  Je  demande  qu'il  soit  enjoint  au  ministre  de  l'inté- 
rieur de  faire  en  sorte  que  ce  décret  soit  bientôt  connu, 
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et  que  les  émigrés  qçi'on  amène  à  Paris  ne  passent  pas  par 
la  Farté  »  car  ils  pourraient  courir  des  risques  en  arriva  a t 
dans  une  ville  si  justement  irritée  contre  eux*  Ce  n'-est  pas 
qn'ii  nef&t  bon  que  ces  traîtres  fussent  frappés  du  glaive 
de  la  loi  ^  à  la  face  même  du  palais  où  ils  ont  ourdi  leurs 
criminels  complots ,  mais  il  faut  avant  tout  que  la  loi  soit 
exécutée.  Il  m'est  doux  d'avoir  encore  à  vous  annoncer 
avec  quelle  manière  affable  les  soldats  français  en  garnison 
à  Strasbourg  ont  accueilli  les  prisonniers  faits  dans  Tafiaire  - 
de  Spire.  J'ai  vu  les  citoyens  de  cette  ville  s'empresser  à 
prévenir  leurs  besoins ,  leur  offrir  la  soupe  et  le  bouilli.... 
Voilà  les  traits  qui  caractérisent  le  Français.  Le  roilà  tel 
qa'il  est  quand  il  n'est  point  égaré.  Oui ,  citoyens  ,  tel  est 
actuellement  le  caractère  français ,  que  tous  les  peuples 
de  la  terre  regretteront  de  n'être  pas  nés  parmi  nous.  » 

Manuel,  t  II  est  étonnant  que  ces  émigrés  viennent  à 
Parb,  lorsque  vous  avez  rendu  un  décret  qui  ordonne 
qa'iU  seront  jugés  et  punis  dans  la  ville  la  plus  voisine  du 
lieu  oii  ils  auront  été  pris.  Mais,  puisqu'ils  sont  près  d'arri- 
ver ,  il  faut  qu'ils  entrent  ici.  Ce  sera  une  belle  occasion 
pour  le  peuple  de  prouver  qu'il  est  r^itré  dans  l'ordre  et 
le  respect  dû  aux  lois.  Mais  je  demande  que  le  ministre 
de  l'intérieur  prenne  des  mesures  pour  faire  exécuter  cette 
loi ,  et  que  désormais  les  émigrés  ne  fassent  plus  à  Paris , 
de  voyage  qui  ne  servirait  qu'à  retarder  l'exécution  de  la 
loi.  »  '' 

Jean  Debry.  «  Les  citoyens  de  Paris  n'ont  pas  besoin 
de  cette  épreuve  pour  prouver  leur  respect  pour  les  lois  et 
leur  amour  pour  la  tranquillité  publique.  Ainsi  je  demande 
purement  et  simpleinent  le  renvoi  du  fait  annoncé  par  Ruhl 
au  pouvoir  exécutif  qui  sera  tenu  de  rendre  compte  de 
rexécution  de  la  loi.  » 

Cette  proposition  est  adoptée. 

Bourbotte.  «  Vous  [avez  entendu  le  vœu  des  citoyens 
d'Auxerre  qui  vous  demandent  avec  inis tance  le  jugement 
de  Louis  XYI  et  de  sa  fauiille  :  quoi  ^  des  attentats  ont  été 
commis  contre  la  liberté  publique ,  et  les  coupables  respi* 
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rent  encore  1 .  » . .  ••  U  foiit  frapper  la  tdte  d'an  honube-^ 
proêcritit  dès  longtemps  roptntpn  pubtique.  Je  demande 
donc  qae  la  discusMon  »iir  cettegrande  affaire  soit  entamée. 
Je  n'ai  pas  besoin  d'exposer  ies^motifs  qui  doivent  vous 
-^dét^miner.  Ce  grand  acte  de  )ustice  est  réclamé  de  tous 
les  points  de  la  répablique.  S'il  j  a  parmi  lea  memibrës  de 
hr  conTentiott  quelqu'un  qui  pense  que  les  prisonniers  do 
Temple  ne  doivent  pas  être  punis  de  mort»  qu'il  monte  à 
cette  tribune  et  qu'il  les  défende»  Quant  à  moi,  je  demande 
contre  eux  la  sentence  de  mort.  » 

N...,  €  La  commission  des  vingt-quatre  s'occupe  de  ee 
gr&nd  objet;  mais  il  lui  faut  encore  quelque  temps  fOjiàr 
qu'elle  soit  en  état  de  faire  son  rapport.  Je  demande  l'ajour- 
nement de  cette  question  à  jour  fixe.  » 

Goupilleau*  •  La  convention  ne  peut  pas  porter  un  ju- 
gement sans  connaissance  de  cause.  Je  demande  donc 
que  tontes  les  pièces  relatives  ii  cette  affaire  lui  soient 
soumises ,  pour  qu'elle  puisse  ensuite  prononcer,  n 

Barbaràux*  t  II  est  impossible  que  la  convention  ne 
délibère  pas  sur  la  proposition  qui  lui  est  faite.  Dès  long» 
temps  nous  aurions  dû  exercer  le  pouvoir  que  le  péu[^e 
souveraih  des  quatre-vingt-trois  départements  nou»  a  con- 
fié; dès  long-temps  les  coupables  auraient  dû  être  amenés 
à  la  barre  pour  y  être  jugés  ;  mais  comme  tous  les  moyens 
de  défense  doivent  être  conservés  aux  accusés  ^  je  demande 
que  la  convention  se  forme  en  éomité  judiciaire,  et  quek 
discussion  s'entame  sur  cet  objet.  Ce  comité  judicijiire  sera 
plus  utile  qu'on  ne  pense;  car  ne  croyez  pas  que  Louis  XYI 
et  sa  famille  soient  les  seuls  coupables.  » 

ManueL  •  Vous  avez  aboli  la  royauté»  vous  avez  établi 
la  république  »  et  en  cela  vous  avez  été  l'organe  et  l'inter- 
prète du  peuple  souverain  :  mais  il  faut  que  le  peuple  pro- 
nonce lui-même  sur  ces  deux  bases  du  gouvernement  que 
nous  allons  établir;  car  sans  cela  nous  ne  travaillerons 
qu'avec  incertitude.  Nous  avons  bien  déclaré  que  la  royauté 
était  abolie;  mais  nous  ne  savons  pas  encore  si  le  peuple 
voudra  un  gouvernement  républicain  ou  monarchique*  Je 


(kmande  doDo  qâe  le  eomité  de  consittution  ifoit  chargé 
dénoua  présenter  un  mode  de  soumettre  à  la  sanction  du 
peaple  les  deux  bases  de  gou?ernement ,  Vabùlition  de  la 
rojaiUé  et  la  république  franpaige*  ie  demande  s'il  ne  se* 
raii  pas  possible  d'obtenir  le  rœu  des  assemblées  primaires 
sur  ces  deux  bases*  Gea  deux  articles  sont  trop  essentiels 
poorqu'îU  n^obtiennent  pas  la^ sanction  immédiate  du  peu- 
ple. » 

itf..«*  <  Je  propose  qu'il  soit  établi  une  commission  com^* 
posée  de  quatre^vingt'trois  membres  tirés  de  la  députation 
de  chacun  des  quatre-vingt-trois  départements,  laquelle 
sera  chargée  de  prononcer  sur  cette  affaire,  s 

GoupilUau*  «  Je  m'oppose  à  cette  proposilion  ;  car  cha^^ 
que~député.est  représentant ,  non  pas  de  tel  Ou  (e1  dépar* 
tement,  mais  de  toute  la  république  française.  Je  demande 
donc  la  question  préalable  sur  cette  proposition  ^  et  le  ren- 
voi au  comité  de  législation  ,  pour  faire  un  rapport  de  toutes 
les  pièces  relatives  à  cette  affaire.  » 

Br%98at*  «  La  convention  a  été  revêtue  par  le  peuple  de 
deu£  pouvoirs:  le  premier ,  de  rédigeV  une  constitution; 
le  second  »  de  prendre  des  mesures  nécessaires  pj^nr  sauveir 
la  ehose  publique.  Comme  base  de  la  constitution  ^  l'aboif- 
tion  de  la  royauté  do^t  être  soumise  à  la  sanction  du  peu- 
ple; mais«  mesure  nécessaire  au  salut  de  la  chose  publique» 
elle  n'a  pas  besoin  de  Cette-sanction  »  puisque  le  peuple  Fa 
sanctioniiée  d'avance  en.  nous  chargeant  de  lé  sauver.  t)r , 
vous  avez  vu  que  toutes  le»  calamités  prêtes  à  fondre  sur  la 
France  dérivaient  de  là  royauté  ,  dont  vous  avez  pu  et  voua 
avez  d&  l'anéantir.  Je  soutiens  que  si  vous  renvoyez  au 
comité  de  constitution  pour  vous  soum'ettre  au  moyen 
d'obtenir  la  sanction  du  peuple ,  vous  vous  mettez  dans 
riocertitude;  vous  ne  saurez  plus  quelle  qualification  don* 
ner  à  votre  gouvernement.  Celle  de  république  que  vous 
^vez  prise  deviendra  illusoire.  D'ailleurs  je  soutiens  en- 
core que  si  vous  voulez  donner  rinitiatiye  au  peuple , 
en  lui  soumettant  chacun  des  articles  du  code  consti- 
tutionnel ,  vous  n'aurez  jamais  de  constitution.  Je  demande 
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donc  la  question  préalable  sur  le  renvoi  au  comité  de  cou* 
sUtution»  • 

,  Danton,  f  On  semble  méconnaître  la  conséquence  da 
principe  que  vous  avez  sagement  établi  >  savoir ,  que  la  con- 
stitution serait  présentée  en  masse ,  en  totalité ,  à  Taccep- 
tation  du  peuple.  Si  ce  principe  a  été  consacré  comme  k 
seul  conservateur  delà  liberté;  si  seul  il  peut  maintenir 
l'harmonie  et  nous  préserver  de  tout  jugement  précipité  et 
peu  réfléchi ,  pourquoi  veut-on  s'en  écarter  aujourd'hui  ? 
parceque ,  dit-on ,  si  vous  ne  connaissez  dès  à  pr^ésent  le 
*vœu  du  peuple  sur  la  question  de  la  république ,  vous  ris- 
quez de  faire  un  long  travail  sur  une  base  frêle  et  chiméri- 
que ;  objection  spécieuse ,  mafs  futile  !  Songez  que  la  ré- 
publique est  déjà  sanctionnée  par  le  peuple  ,  ptfr  l'armée, 
par  le  génie  de  la  liberté ,  qui  réprouve  tous  les  rois.  (  // 
a^ilèfvedes  applaudissements  unanimes  dans  CassembUô 
et  dans  les  tribunes,  )  Si  donc  il  n'est  pas  permis  de  mettre 
en  doute  que  la  France  veut  êtrei  et  sera  éternellement  ré- 
publique «  ne  nous  occupons  plus  que  de  faire  une  consti- 
tution qui  sera  la  conséquence  de  ce  principe/;  et  quand 
vous  l'aurez  décrétée,  quand,  parla  solennité  de  vos  discus- 
sions, vous  aurez  ,  pour  ainsi  dire,  décrété  l'opinion  publi- 
que »  vous  aurez  une  acceptation  rapide ,  et  la  concordance 
de  toutes  les  parties  de  votre  gouvernement  en  garantira 
la  stabilité.  (  On  applaudit.  )  Attachons-nous  à  ce  prin- 
cipe ,  que  les  lois ,  telles  qu'elles  soient ,  doivent  être  exé- 
cutées par  pï'o vision,  comme  lois  absolues,  sous  peine  d'une 
anarchie  perpétuelle  et  de  la  dissolution  de  la  république. 
C'est  d'après  ces  vérités ,  les  seules  conservatrices  de  i'o«- 
nion  avec  laquetle  nous  pouvons  être  invincibles ,  que  je  de- 
mande la  question  préalable  sur  la  proposition  faite  par 
Gambon.  » 
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SÉANCE  DU  DIX-HUIT  OCTOBRE. 

Marat  prend  la  défense  de  deux  bataiJlons  parisiens  qui  avaient 
mis  à  mort  quatre  Françaiis  qui  accouraient  sous  nos  drapeai\x. 
Cette  apologie  du  meurtre  est  accueillie  avec  indignation  par 
rassemblée.  Boikau  propose  de  purifier  ,1a  tribUne  toutear  \ei 
fois  que  Marat  y  aura  paru.  ,    '    \, 


Mûrat  demande  la  parole  et  annonce  «  qu'un  gcand  pro- 
jet a  été  tramé  contre  lui.  »  Osselin  se  présente  en  même 
temps  à  la  tribune  pour  faire  son  rapport  sur  le»  émigrés. 
Plusieurs  membres  réclament  la  priorité  pour  ce  rapport , 
60  observant  que  ,  le  règlement  interdisant  toute  mo- 
tion d'ordre  passé  Theure  dé  midi  »  Marat  ne  peut  ^Ire 
entendu. 
Marat  insiste»  Des  murmures  CinterroinpenU' 
Le  président.  «  Le  règleiâent  me  défend  'd'accorder  la 
parole  pour  des  motions.d'ordrè  passé  midi;  mais  il  porte 
qne  l'on  pourra  toujours  l'obtenir  pour  de»  -faits ,  '  et  prér 
cisément  Marat  ja  demandé  la  parole  pour  un  fait  très  inté- 
ressant,  à  ce  qu'il  n[i'à  dit.  Ainsi  tl  n'est  pas  en  mon  pou- 
voir de  la Jui  refuser.  Marats  vous  avez  la  parole;  mais  ce 
n'est  que  pour  un  fait;  »  ^  'i.. 

Marat.  «  Ce  fak  le  voici.  Ce  n'est  pas  d^aujourd'hui 
que  j'ai  cru  voir  que  des  ministres  et  df^s  généraux  astu- 
cieux, en  dénaturant  les  pièces  qu'ils  vous  envoient.;.  {Les 
murmures  recormnencent.  )  Marat  répète  son  exorde  en 
rehaussant  la  voix.  {Mêmes  rumsurs.  On  demande  qu'il 
soit  tenu  de  se  renfermer  dans  le  fait  pour  lequel  il  a  ob- 
tenu la  parole.  ]  Je  vops  demande  ,  président/  du  silence. 
J'ai,  comme  la  ^clique  qui  m'interrompt  ^  le  droit  d'être 
entendu.  »  * 

Le  président,  a  Je  puis  vous  déniier  la  parole  ;  mais 
il  m'est  impossible  de  vous  donner  du  silence.  Arrivez 
au  fait.  B  •       .  . 
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JUarat*  «  Je  yiens  nu  fait.  »  Il  prétend  que  les  mini^tr^ 
et  les  généraux  en  imposent  à  la  convention  ;  que  les  deux 
baiaillons  qu'ils  poursuivent  ont  rois  à  mort,  non  des  dé- 
serteurs prussiens  qui  accouraient  sous  nos  drapeaux ,  mais  ^ 
des  émigrés  qui  servaient  dans  un  régiment  russe.  (  ta 
mf^rmures  sUlèvent  de  toutes  parts  à  cette  étrange  apolo- 
gie du  meurtre.  )  Il  ne  »*en  étonne  pas»  il  sait  qu'il  y  a  des 
membres  qui  ne  le  voient  qu'avec  uo  extrême  déplaisir. 
(  J7n  très  grand  nombre  de  voix  :  Tous,  tous.  ) 

Goupilteau.  <  Dans  l'assemblée  constituante  nous  en- 
tendîmes Foucault  présentant  un  projet  de  conlre-révelu- 
tion$  je  demande  que  Marat.soit  écouté  avec  patience^, 
c'est  le  plus  bel  exemple  que  nous  puissions  donner  de  la 
liberté  des  opinions,  i 

Marat.  «  Lorsqu'un  homme  qui  n'est  animé  que  dis 
bien  publie  ne  reçoit  que  des  clameurs*  peutH)n  croire 
que  ceux  qui  les  lui  adressent  sont  animés  des  mêmes 
sentiments.  Il  existe  dans  cette  assemblée  une  cabele 
qui  cherche  à  m'exclure  de  son  sein  pour  écarter  un 
surveillant  incommode  :  je  viens  d'être  menacé  par  le 
citoyen  Rouyer  ;  je  ne  sais  si  c'est  un  spadassin ^  i 

Le  président,  c  Le  règlement  défend  toute  personnalité, 
.et  ce  n'est  pas  ici  le  lieu  de  vider  une  rixe  particulière  avec 
UD .collègue.  » 

Marat.  c  Ce  n'est  pas  comme  homme  aue  je  vous  adresse 
'  la  parole ,  ce  n'est  pas  comme  citoyen ,  c'est  comme  re- 
présentant du  peuple;  )'ai  été  menacé,  dis-je,  par  k 
Citoyen  Rouyer  :  je  ne  sais  si  c'est  un  spadassin ,  et  s'il  a 
essayé  de  me  rabaisser  à  son  niveau,  ou  de  m'éloigoer  par  U 
terreur;  mais  je  me  dois  au  salut  public ,  je  resterai  à  mon 
posle^  et  je  dots  déclarer  que  si  l'on  entreprend  contre 
mot  qoelqaea  voies  de  fait ,  je  repousserai  ces  outragea  en 
hMama  de  cœur ,  et  j'en  prends  à  témoin  ceux  qui  sn'oot 
connu.  ». 

Le  président.  •  A  quoi  conduea-vous,  Marat  t  » 

Marmi.  •  Je  demande  la  lecture  du  procèi:*  verbal  de 
Rhétel,  qui  est  déposé  au  comité  de  surveillance;  je 


eonelurâf  ensciito  au  décret  d'occusalioa  contre  Id  géâéral 
Chatot ,  pour  ^foir  calomnié  indignement  les  deux  bataiU 
lom  de  Paria;  ils  ne  sont  point  eoupablea  de  l'aïaaaainat  de 
Quatre  déserteurs  prussien» ,  mais  do  la  mort  provoquée  de 
fostre  émigrés  françiiis ,  qu'on  voulait  soustraire  au  gUI?ê 
de  11  justice,  i  ' 

Rùuy^r*  •  Je  passe  sous  silence  ks  faits  qui  me  sont  idi* 
pûtes,  paroequeles  traits  lancés  contre  moi  partent  de  trop 
ks  pourm'alteindre,«et  je  viens  à  la  question*  C'est  la 
déaQnciatioa  faite  par  Marat  qui  est  astucieuse,  et  don 
li  conduite  des  généraux*  Quand  même  \\  serait  pds»^ 
lible  quis  les  quatre  hommes  qu'on  a  tués  ou  plutôt  asiat» 
slnés  eussent  élé  des  émigrés  français,  ce  fait  justiflerâit-il 
les  bataillons  qui  les  ont  immolés?  Non^  ce  n'est  paspour  tuer 
les  émigré» ,  à  moins  que  pe  ne  soit  en  bataille  rangée ,  que 
nouiavonsenvoyédesbataillonssurlesfrontièresi  c'est  pour 
saisir  des  rebelle»  et  les  faire  tomber  sous  le  glaive  de  \^ 
loi.  On  à  très  astucieusement  insinué,  que  ces  quatre 
soldats  étaient  des  émigrés  français  ;  c'étaient  des  soldats  Au 
service  de  Prusse ,  et  Français  d'origine  »  qui  ont  déierté 
pour  ne  pas  être  obligés  de  porter  les  armes  oontre  leur 
patrie  ;  et  dans  le  tnoment  où  la  patrie  reconnaissante 
devait  leur  tendre  hes  bras ,  ils  n'ont  trouvé  que  4eé  at-^ 
Mssios. 

»  Je  vous  demanêe  matnienant ,  si  celui  qui  a  prétendu 
JBilifier  ces  horreurs  est  recevable  à  proposer  un  décret 
dWusa^ion  contre  le  général  Ghazot.  Quant  à  la  dénôn# 
clation  qu'il  a  faite  contre  Dumoai:iez^  les  actions  de  ee 
i^nénil  parlent  assest  i  et  il  n'est  pas  donné  à  son  dénoli* 
ciateur  de  pouvoir  jamais  ternir  sa  gloire  ni  son  civisme,  s 

L'assemblée  ordonne  la  lecture  du  procès-verbal  de  la 
municipalité  de  Rethel.  . 

Il  contient  une  déclaration  faite  par^devant  les  notaires 
att  d^levant  bailliage  de  Vrtri  et  de  Yermandois»  aus:  rés'> 
denoes  de  Rethel  et  de  Chflteau  Portin ,  district  du  dépars 
Sinienfcdes  Ardennes ,  par  des  citoyens  de  cei  cotniQunes  ^ 
ausupitU  a'étaiént  «4Ni8éi  lei  déaerteurs  prussMi  *  ^^ 
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qu'ils  avaient  fait,  en  témoignage  de  bonne  amitié,  dépo« 
sitaires  de  leurs  armes.  Ces  citoyens  attestent  qu'il  leur  a 
été  déclaré  par  ces  déserteurs  qu'ils  venaient  de.déderter 
du  régiment  des  chasseurs  impériaux  russes  qui  passait, 
à  Bourg;  qu'ils  se  nommaient  Bonneville,  Dnsellièr  r  Ja- 
cotier  et  Devaux;  qu'ils  étaient  tous  quatre  Français, 
et  qu'ils  venaient  se  ranger  sous  les  étendards  de  la  ré- 
publique française.  Le  même  fait  est  attesté  par  la  muni- 
cipalité  de  Rethel. 

Marat.  «  J'obserVe  qu'il  n'a  jamais.étè  dans  mon  inten- 
tion de  disculper  les  bataillons  d'avoir  voulu  prévenir  l'ac- 
tion de  la  justice;  ils  ont  manqué  à  la  forme;  mais  vos 
généraux  vous  en  ont  imposé  quand  ils  vpus  ont  représenté 
les  quatre  malheureuses  victiines  de  cette  affaire  comme 
des  déserteurs  prussiens.  On  vient  de  réclamer  pour  eux 
non  seulement  tous  les  sentiments  de  la  sensibilité  ».  mais 
l'honneur  qui  est  àù.  aux  martyrs  du  patriotisme  :  or  ces 
hommes  étaient  des  Français  sortis  de  régiments  russes  de 
création»  et  aujourd'hui  presque  entièrement  composés  d'é- 
migrés ,  c'est  cp  qui  est  constaté  par  le  procès-verbal.. Le 
ministre  qui  avait  soustrait  cette  pièce  sentait  bien  quel  jour 
elle  jetterait  sur  cette  affaire ,  aussi  nVt-il  rien  moins  fallu 
que  l'autorité  du  comité  de  surveillance  pour  l'arracher  de 
ses  mains  ;  au  surplus ,  aucun  renseignement, n'a  étédonaé 
par  le  ministre  sur  le  fond  de  l'affaire. 

»Les  lettres  particulières  arrivées  des  bataillons  prou- 
vent qu'elle  a  été  l'effet  d'une  rixe  particulière;  car  les 
quatre  déserteurs  ont  été  tués  dans  un  cabaret  où  ils  avaient 
été.  reconnus:  comme  émigrés.  Les  volontaires ,  comme  ils 
l'écrivent  eux-mêmes  ,  avaient  remarqué  que  ». malgré  vos 
décrets /on  ne  faisait  justice  d'aucun  émigré.  Déses- 
pérés de  ces  trahisons  »  ils  l'ont  faite  eux-mêmes  ,  et  ils 
no  sont ,  je  le  répète,  coupables  que  d'avoir  manqué  aux 
formes;  car  ces  émigrés  devaient  tomber  sous  le  glaive^> 
de  la  loi.  Je  m'élève  donc  contre  les  mesures  violentes 
qu'on  a  prises  contre  .ces  bataillons.:  tandis  ..qu'il  était 
évident  qu'ils  ne  renfermaient  qu'un  petit  nombre  de  C0U7 
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pables ,  on  les  a  tous  enveloppés  d'une  flétrissure  qui  ^  s'ils 
eussent  été  des  brigands  pris  dans  les  forêts ,  n'eût  pu  être 
plus  honteuse.  Remarquez  encore  que  cette  dénonciation 
TOUS  a  été  faite  dans  un  moment  où  la  question  de  rétablis- 
sèment  d'une  force  publique.aux  ordres  de  la  conVention 
nationale  TOUS  était  soumise,  et  où  l'en  voulait  vous  arra- 
cher uni  décret  qîiô  l'opinion  publique  réprouve. 

>En  vous  dénonçant  ces  faits ,  j'ai  rempli  le  devoir  que 
m'imposait  ma  conscience,  j'ai  réveillé  l'attention  de  l'as- 
semblée sur  ces  mesures  violentes  et  atroces  qu'on  lui^ 
proposées  et  qui  produiront  les  plus  mauvais  effets  dans 
l'armée.  Je  me  retire.  » 

Kèrsatnt.  «Je  viens  à  la  tribune,  non  dans  le  dessein 
de  prolonger  la  situation  pénible  où  se  trouve  l'assemblée , 
mais  pour  jeter  au  milieu  d'elle  des  vérités  consolantes. 
J'avais  partagé  avec  tous  les  bons  citoyens  le  premier 
sentiment  qui  a  éclaté  dans  cette  assenablée  au  récit  de 
l'événement  dont  on  vient  de  l'entretenir;  il  flétrissait  en 
^Ique  .sorte  l'armée  française,  il  déshonorait  les  triom- 
phes de  la  liberté  ;  mais  vous  apprendrez  sans  doute  avec 
le  même-  plaisir  que  moi ,  que  les  Français  sont  partout  les 
mêmes  ;  que  s'il  se  glisse  dans  tous  les  corps  des  hommes 
qui  voudraient  les  déshonorer ,  les  discours  de  ces  hommes 
sont  impuissants;  les  volontaires  des  deux  bataillons  ont 
livré  eux-mêmes  les  traîtres.  (  On  applaudit,  )  Ils  deman- 
dent le  retour  de  la  discipline  et  des  lois;  leurs  généraux 
versaient  des  larmes  avec  eux. 

»  Leurs  armes  leur  ont  été  rendues,  et  ils  ont  promis,  en 
marchant  à  l'armée  du  Nord,  de  faire  oublier  et  d'efiacer 
dans  lé  sang  des  ennçmis  la  tache  dont  un  moment  d'erreur 
avait  couvert  leur  patriotisme.  Plusieurs  de  leurs  chefs  plus 
coupables  qu'eux  ont  disparu  ;  dix  soldats  ont  été  livrés  èi 
la  vengeance  des  lois.  Ils  sont  en  eflet  bien  coupables;  les 
homniies  qu'ils  ont  immolés  étaient  des  Français  qui ,  pres- 
sés et  enchaînés  par  les  tyrans,  avaient  saisi  l'instant  où  ils 
touchaient  au  territoire  de  la  république  pour  voler  au  se- 
cours de  la  patrie.  On  vous  a  dit  que  c'étaient  des  émigrés: 
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p^ut-QH  «nppoéer  le  peuple  français  a  nez  «tupide  pour 
i'iinaginer  qu'il  croira  quQ  dés.éoiigréâj  connaissant  la 
aenten^e  irrévocfible  prononcée  contre  eux  aient  osé  Teair 
au  milieu  de  nous.  Non,  personne  pe  peut  douter >  et  b 
procài-verbal  même  de  Relljiel  le  constate,  qu'ils  étaient 
bons  Français,  digues  de  servir  la  liberté.  Ce  sont  encoro 
quatre  victimes  sur  lesquelles  il  faut  pleurer ,  et  le  sang 
innocent  est.malbeurouseme  nt  trop  souvent  tersé  aveele 
laug  ctiminei  dai)s  les  troubles  des  révolutions.  Maintenant 
jetons  un  voile  sur  cet  événement,  puisqu'on  effet  il  ait 
en  quelque  sorte  réparé  par  le  repentir  de  nos  frères  d'ai^* 
mes.  r 

JBûiteau.  «  Un  agitateur,  dont  le  nom  seul  fait  frémir 
d'hosreur,  vous  a  dit  qu'il  ne  prétendait  pas  justifier  l'as- 
sassinat  des  quatre  déserteurs  prussiens.  Je  vous  dirai 
qo'bier  il  a  voté  h  la  tribune  des  jaco  bins  pour  qu'on  don* 
nAt  aux  auteurs  de  ce  crime  la  couro  nue  civique.  Citoyens», 
que  ce  trait  ciaractéristique  vous  apprenne  à  connaître 
1  bomme  qui  vient  ici  agiter  te  peuple.  ^Je  demande  qu'on 
ne  s'occupe  plus  de  lui ,  et  que  quand  il  parlera  à  cette 
tribune  .elle  soit  à  l'instant  purifiée*  »  (  Il  s'ilèvô  quetque$ 
fmurmures,  ) 

N,.,^  i  Noua  partageons  tous  l'opinion  de  Boileau  sur 
Mftrat;  mais  je  demande  que  l'opinant  soit  rappelé  à  l'oT" 
dre ,  pour  avoir  proposé  une  atteinte  à,  la  liberté  des  opi* 
niom  et  manqué  aux  égards  dus  h  un  représentant  dm 
peuple  quel  qu'il  soit.  • 
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SÉANCE  DU  DIX-NEUF  OCTOBRE. 

« 

Toosiesamii  de  la  liberté  sont  Hivil49  à  présenter  Itiirt  idéH  k  U 
convention.  Projet  de  loi  contre  les  ëmigrés.  Les  seetiotn  dt 
l^aris  se  soulèvent  contre  celui  d'une  force  «rm^e  tirée  des 
départements.  Dëputatîon  k  Passemblée.  Harangue  de  son 
président. 

On  lit  un  ai^rêté  de  la  section  du  Luxembourg  qui  porte 
qa'elle  a  envoyé  dés  commissaires  dans  les  marchés  »  pour 
inviter  les  citoyens  à  recevoir  avec  confiance  les  Lillcts  dé 
lecdurs  que«des  inquiétudes  avaient  mis  en  discrédit.  Lea 
citoyens  de  cette  section  demandent  à  la  convention  de- 
prendre  en  considératipn'Id  pétition  qui  lui  a  été  présentée 
par  les  marchandes  de  la  halle. 
Bîrotou  a  Je  demande  Tordre  du  Jour  sur  cet  atticle<» 
Uatô'Antôine  Julien,  «  Je  demande  que  la  convenlii>ft 
prenne  en  eonsidération  les  prières  que  viennent  lui  adres- 
ser des  citoyens  malheureux  qui  n^ont  poiût  de  pain*  Vous 
avez  donné  au  peuple  des  droits  publics  immenses  ,  vous 
Tatez  rendu  souverain.  {t]n  grand  nombre  de  voix:  tî 

*  Tétait.  )  Je  parle  de  la  classe  la  plus  indigente  du  peuple» 
et  je  demande  le  rapport  du  décret  qui  a  été  rendu  sur  la 
pétition  qui  vous  a  été  présentée  hier,  et  le  renvoi  au  co*v  - 
mité  des  secoursTqui  vous  en  fera  un  prochain  rapport.! 

SruneU  «  La  convention  a  déjà  manifesté  son  intention 
de  venir  au  secours  de  la  classe  indigente  de  la  commune 
de  Paris.  Mais  on  cherche ,  avec  des  pétitions,  h  tendre  det 
pièges  à  la  bonne  foi ,  à  la  sécurité ,  h  la  sensibilité  de  le 
eonvention.  II  est  temps*d*ap prendre ,  de  prouver  à  la  ville 
de  Paris  que  le  trésor  national  appartient  h  la  république. 
Oii  en  serions-nous  si  chjTque  commune  venait  vous  de-* , 
mander  le  remboursement  de  ses  billets  particuliers  ?  On 
vous  dit.  :  Vous  êtes  les  pères  de  la  patrie  ,  vous  êtes  les 

*  iiiiia  du  peuple*  Oui   sans  doute;  et  moi  aussi  je  suis 
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Yaiùi  du  peuple ,  et  moi  aussi  jem'honorerai  toujours  d'être 
né  au  sein  de  ce  bon  peuple.  Mais  si  je  suis  Tami  du  peuple, 
c'est  pour  l'éclairer  sur  ses  véritables  intérêts.  Je  ne  veux 
pas  qu'on  me  confonde  avec  ces  prétendus  amis  qijii  ne 
cherchent  qu'à  l'agiter,  qu'à  l'égarer  d'erretirs  en  erreurs, 
de  crimes  en  crimes.  Je  demande  donc  qu'écartant  encore 
toutes  ces  questions,  vous  passiez  à  l'ordre  du  jour,  comme 
vous  l'avez  fait  hier.  »  {On  applaudit,) 

La  convention  passe  à  l'ordre  du  jour. 

Dartigojte.  «  Une  loi  du  corps  législatif  porte  que  Ton 
ne  pourr»  cumuler  l'indemnité  de  dépulé  avec  aacan 
autre  traitement  ou  «salaire  ;  mai«  cette  loi  laisse  la  facullé 
d'opter  ,  et  c'est  une  injustice.  Il  est  d'éternelle  vérité  que 
le  traitement  ou  salaire  doit  être  le  prix  d'un  travail  réel, 
de  l'exercice  réel  des  fonctions  auxquelles  il  se  trouve  at- 
taché ;  car  nous  ne  somqies  plus  au  temps  où  l'on  payait,  à 
raison  du  titre,  et  non  à  raison  de  l'utilité.  Or,  je  vous  le 
demande  ,  un  évêque ,  par  exemple ,  se  livre-f>il  aux  solli- 
citudels  de  l'épiscopàt  tandis  qu'il  s'asseoit  parmi  nous. 
Pourquoi  donc  ,  s'il  n'exerce  que  les  fonctionS;de  dépulé , 
voulez-vous  le  payer  comme  évêque  ?  Ne  prodiguons  plus 
ainsi  les  privations  et  les  sueurs  du  peuple  ;  consacrons  ces 
principes ,  et  nous  mériterons  les  bénédictions  publiques. 

»  Je' demande  que  tout  citoyen  ou  fonctioilnaire  public, 
salarié  par  l'état ,  ne  puisse  percevoir  que  l'indemnité 
accordée  aux  députés,  durant  le  temps  qu'il  sera  membre 
de  la  convention  nationale.  » 

BailleuL  «  Jediçtingue  entre  des  fonctions  passagères 
et  dès  fonctions  habituelles.  Un  évêque  a  formé  sa  maison 
d'après  son  traitement  comme  évêque.  11  est  obligé  de 
faire  des  visites  dans  son  diocèse .  ou  de  les  faire  faire  par 
les  vicaires  qui  composent  son  conseil.  Je  demande  donc 
qu'on  ne  fasse  distraction  sur  le  traitement  des  évéques  que 
delà  somûie  qu'ils  pourraient  recevoir  comme  députés.  > 

Manuel.  «La  convention  ne  doit  s'occuper  des  personnes 
que  quand  il  s'agit  de  poser  des  principes.  C'est  pour  poser 
un  principe  qu'on  est  venu  à  parler  des  évêques.  Il  &at 
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donc  pour  un  moment  s'arrêter  sur  ces  foncUoniiaires. 
C'esti.avec  peine  que  jenleods  parler  des  maisom  d*é7ê- 
ques ,  et  des.visites  dans  les  diocèses-.  Si  nous  souffrons 
encore  des évi^ues...  (On  murmure.) 

Hardy,  ii  Jo  demande  qu'on  rappelle  l'opinant  À  l'or- 
dre: sans,  les  évêques,  la  république  serait  pecdod.** 
[On  riu)  . 

UanuôL  c  C'est  une  conspiration  contre  la  liberlé;  car 
favoriser  le  clergé ,  c'est  conspirer  contre  la  république.  » 

La  convention  renvoie  toutes  ces  propositions  au  comité 
de  législation. 

iV...  au  nom.  dfi  comité  tle  législation.  «  Rien  ne.  coo* 
tras4e  davantage  avec  les  principes  de  liberté  etd'égaiité  » 
rien  ne^blesse  plus  ouvertement  les  principes  républicains; 
que  la  faculté  de  prolonger  ses  volontés  au-delà  de  sa  vie» 
au-delà  des  siècles.  Votre  comité  de  législation ,  auquel 
vous  avez  renvoyé  la  question  des  substitutions ,  s'est  fait 
ces  différentes  demandes.  L'abolition  de  i'usage  des  sub- 
stitutions doit-elle  frapper  sur  toutes  les  dispositions  de  ce 
geare»  tant. directes  que  fidél-cotiimissaires ?  Faut-il,  en 
laissant  les  citoyens  jouir  delà  faculté  de  recueillir  les  sub- 
stitutions ouvertes  »  abolir  toutes  celles  qui  ne  le  sont  pas 
encore?  N'tsstril  pas  ju^te  de  faire  une  disposition  par- 
ticulière 9  qui  décUre  nulles  toutes  les  substitutions  faites 
parles  émigrés  ?  Votre  comité  n'a  pas  hésité  de  se  pronon- 
cer pour  ralBrmative.  • 

Le  rapporteur  présente  des  articles  conformes  aux  dis- 
positions données  dans  so^  rapport 

Jdontaut.n  3e  demaade  qu'on  ajourne. enfiti  à  lundi» 
sans  autre  délai ,  la  discussion  de  la  force  armée»  dont  on 
a  proposé, à  la  convention  de  s'environner.  Il  ne  faut  pas 
laissisc  divaguer  l'opinion  publique.  Il  faut  dire  aux  Pari- 
siens: Nous  sommes  au  milieu 'de  ilos  frères»  ou  nous 
sommes  entourés  d'assassins.  (On  nturmure.) 

.Buzot.  t  Citoyens,  je  demande  aussi»  moi,  que  cette  ques- 
tion soit  discutée ,  non  pas  pour  environner  la  convention 
d'une  force  armée,  jamais  celte  idée  n'est  entrie  dans 


iS4  eomnwtvm  NATioirUt. 

VctpPtl  du  citoyen  qui  a  fait  le  rapportas  œaiipoiir  céma- 
crer  un  prineipe»  mais  pour  écarter  cei  misérabiea  iullle^ 
lîigei  par  lesquels  on  agite  \e$  aectioni  de  Paria  ;  mais  pour 
me  justifier  moi-même  ,  ù  tant  esl  que  j'aie  besoin  de  jiii« 
lîfication.  Il  faut  aboi>der  cette  question  franchement»  loya- 
lement* Nous  Terrons  alors  où  sont  les  yéritables  aniis  de  11 
liberté  de  Rome.  » 

MonUmt.  %  Eh  Uen  !  frbordonsJa^tout  de  suite»  etnous 
Terrons  qui  sera  plus  romain  de  Buaot  lou  de  moi.  > 

Buzat.  «  Mab  lorsqu'il  ]^  a  à  Tordre  du  joqr  des  questions 
plus  pressantes  {Quelques  vaixtW  n'y  en  a  pas),  je  ne  sail 
pourquoi  l'on  Tient  parler  de  la  force  publique.  N'aTOtis- 
nous  pts  à  finir  le  décret  sur  les  corps  administratifs  ^fi'i* 
Tons-nous  pas  à  décréter  une  loi  sur  les  émigrés  ^  atten- 
due depuis  si  long-temps  ?  Une  loi  sur  les  subsiatancai, 
objet  des  voeux  dé  tous  les  départements.  Jusqu^k  ce  qui 
•ous  ayons  terminé  ces  éiflérentes  lois ,  je  demande  Ta* 
J9urnement  de  la  discussion  sur  la  force  publique.  » 

Chabot.  «  Cette  discussion»  qui  avait  été  ajournée  à  trois 
jours  »  a  été  éioiguée  ,  je  ne  sais  par  quel  motif.  Je  deb 
annoncer  un  fait»  c'est  que  des  gardes  nationaux  des  dé- 
partements» et  notamment  dcr  celui  des  Bouches-du-RbABe» 
sont  aux  portes  de  Paris.  {Plushurs  voitt  :  Tant  mieui.  ) 
Je  dis  aveé  vous  »  tant  mieux;  c^ar  personne  plus  que  tooi 
n'a  été  à  portée  de  connaître  les  sentiments  patriotiques  àtâ 
citoyens  de  Marseille.  Mais  vous  ne  voudrex  pas  que  le^dé- 
parteménU  préviennent  Totre  loi.  Vous  ayez  accusé  les  ci- 
toyens de  Paris  d'aller  au-devant  de  la  loi  par  leurs  appels  no* 
ntinaux.  Pourquoi  soufiririez-vous  que  hes  citoyens  de  Mar- 
seille fissent  la  même  faute?  J'appuie  l'ajournement  h  lundi.! 

Béirrère  »  au  niani  du  comité  de  constitution.  •  CitoyeDS 
représentants  »  le  comité  dé  constitution  ,  en  jetant  çesre* 
gards  sur  les  importants  travaux  dont  vous  l'avez  cbargé» 
en  a  réglé  l'ordre  ;  mais  il  a  pensé  qu'il  y  avait  une  mesure 
préliminaire  h  proposer  à  la  contention  nationale,  mesure 
qui ,  sans  arrêter  le  cours  des  opérations  du  comité  »  pour- 
railles  éclairer  et  produire  des  résultats  utiles. 


t  lU  pfDféqu'au-momeot  oti  les  repréMatàdlt  du  ptopb 
français  s'occupent  de  tracer  ud  Bouveau  plan  de  conUi* 
tution  *  iU  devaient  s'environner  de  toutes  les  lumières , 
iaterroger  partout  le  génie  de  la  liberté,  accélérer  les  pro« 
|rès  de  l'esprit  public;  recueillir  lés  biénraîlê  de  la  liberté 
de  la  presse;  appeler  tous  les  citoyens  h  concourir  plus 
particulièrement  à  la  rédaction  des  conditions  du  nouveau 
pacte  sooial  ;  étaiblir  une  correspondance  politique  et  mo^ 
raie  aveo  lés  philosophes  et  les  publicistes;  associer  t^ut 
kl  çsprits  pour  odieux  réunir  toutes  les  volontés,  et  donner 
k  l'opinion  publique  l'initiative  solennelle  qui  lui  appartiml 
lur  tous  les  objets  qui  intéressent  les  nations* 

«  La  constitution  d'une  grande  république  ne  peut  pat 
ôlre  l'ouvrage  de  quelques  esprits  ;  elle  doit  être  l'ouvrage 
de  l'esprit  humain.  Vous  avez  composé  de  neuf  membres 
le  comité  de  constitution.  Mais  quiconque ,  dans  la  conven* 
iion  nationale,  hors  de  son  sein,  dans  la  France  t' dans 
l'Europe,  dans* le  monde  entier,  est  capable  de  tracer  un 
plan  de  constitution  républicaine ,  et  d'en  écrire  les  déve- 
loppements ,  est  membre  nécessaire  d'un  comité  de  conelî* 
tuiion  ;  H  faut  àpnc  l'inviter  à  publier  ses  pensées* 

.'Noua  devons  k  une  pareille  mesure  une  opinion  très 
développée  sur  l'ordre  judiciaire  par  Benlham  ,  Aogiais* 
Nous  lui  devons  aussi  des  idées  très  utiles  sur  l'établisse^ 
ment  des  jurés  qu'Erskine,  Anglais,  communiqua  au  comité 
de  légis^lation  criminelle.  L'émulation  excitée  par  les  re- 
gards publics  a  ,  dans  tous  les  temps ,  produit  les  plus 
heureux  effets.  A  Athènes ,  dans  les  beaux  jours  de  la  repu-' 
Uique ,  le  magistrat  faisait ,  à  certaine  époque ,  la  proda- 
mation  suivante  :  t  Que  tout  citoyen  qui  a  des  vues  à  pro- 
poser sur  la  législation  monte  à  la  tribune,  t 

Le  comité  vous  propose  de  décréter  l'invitation  simple 
que  je  vais  lire  : 

c  La  convention  nationale ,  après  avoir  entendu  le'rap-^ 
port  de  son  comité  de  constitution ,  invite  tous  les  amis  de 
la  liberté  et  de  l'égaiilé  à  lui  présenter,  en  quelque  langue 
que  ce  aoit»  le#  plans  »  les  vues  et  les  moyens  qu'ils  croi* 
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ront  propres  à  donner  dne  bonne  conslitùUon  à  la  répu- 
blique française; 

»  Autorise  son  comité  de  constitution  à  faire  traduire  et 
publier 9  parla  voie  de  l'impression  ,  les  ouvrages  qui  se* 
ront  envoyés  à  là  convention  nationale.  »  {On  applaudit,) 

Ce  projet  de  décret  est  adoptée 

Osselin ,  au  nom  du  comité  fie  législation,  «  Vous  àvex 
chargé  votre  comité  de  législation  de  vous  présenter  un 
projet  de  loi  dont  vous  avez  seulement  annoncé  le  jM^incipe 
contre  les  émigrés.  Votre  comité  a  lu  d'abord,  avec  Tattea- 
tion  que  la  matière  exige  ,  toutes  les  lois  précédentes  ren- 
dues au  sujet  des  émigrés.  On  voit  qu'elles  ont  toutes  ét^ 
dictées  dans  des  moments  de  faiblesse  ou  d'imprévoyance. 
La  première  ;  celle  du  9  février»  déclare  les  biens  des  émi- 
grés affectés  à  l'indemnité  due  à  la  nation  »  mais  présente 
par  cela  même  une  ijmpuissance  physique  dans  l'exécution. 
Qui  fixera  en  effet  le  quantwm  de  cette  indemnité  ?  Pour 
convbien  ^.  quçnd  et  comment  chacun  y  contribuera-t-il  ? 

La  dénomina  tion  vague  et  incertaine  d'émigré  a  dû  néces- 
sairement confondre,  et  peut-être  sans  justice,  le  lâche 
qui  fuit  sa  maison ,  sa  patrie  en  feu  ,  avec  le  scélérat  qui 
l'a  incendiée.  La  peine  de  mort  n'a' été  portée  par  la  loi  do 
moisd'août  que  contre  les  émigrés  pris  les  armes  §la  maid, 
comme  si  la  loi  devait  épargner  ceux  qui  «  n'ayant  pas  été 
pris ,  auraient  cependant  fait  la  guerre  à  la  France;  comme 
si  les  préparatifs  ,'4es  encouragements  et  les  moyens  d'exé- 
cuter, un  si  grand  attentat ,  n'étaient  pas  eux-mêmes  des 
crimes  dignes  de  mort. 

»  La  perversité  profonde  et  ténébreuse  d'une  sourde 
machination  provoque  encore  plus  l'indignation  que  ne  ie 
fiiit  un  ennemi  dont  l'audacieuse  franchise  l'expose  aii 
moins  au  danger  de  perdre  la  vie  dans  un  combat  que  le 
lâche  machinateur  se  réjouit  de  voir  de  loin  et  sans  crainte; 
«t ,  sous  ce  rapport ,  Charles  IX ,  d'exécrable  «némoîre , 
me  jpàraît  moins  féroce  que  le  dernier  des  rois  de  France.' 

9  Les  lois  du  aS  avril,  du  sS  août  et  du  9  septembre, 
attestent  par  leur  impuissance  commune  combien  chacinie 
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d'ellefi  est  iusuffisaQte  en  particulfer.  L'une  semble  éiailîr 
uoe  r^ie  4u  profit  des  émigrés*,  et  conserver'  jusqu'à  leur 
relour  des  revenus  dont  un  séquestre  complaisant  ne 
verse  aucune  somme  au  trési^r  public  ;  l'antre  voulant 
panir,le.[père  derémigratton  du  fils,  se  contente  j  pour 

^     réparation  4'un   si   grand  crime  »  d'ordonner  l'équipe- 

I'  ment  de  deu]&>  soldats  fidèles  en  retour  d'un  parricide  ;  au- 
<|iia  Français  ne  veut^  marcher  pour  représenter  d'un  scé- 
lérat, et  la  loi  reste  sans  exécution.  Rien  ne  détermine  le 
temps  ni  le  mode  des  ventes;  rien  n'autorise  la  confisca* 
lionet.le  verseipent  des  revenus  dans  la  caisse  publique. 

I  Les  dépôts  plus  ou  moins  précieux  ont  pu  ou  pourront 
échapper^à  la'  faveur  de  notre  faiblesse ,  et ,  faut^il  le  dire, 
d  une  faui^  et  dangereuse  pitié.  Rien  n'a  été  établi  relati- 

I  vement  aux^successions^  relativement  aux  droits  communs  : 
tellesuccession ,  dans  laquelle  uo  émigré  a  des  droits  im men- 
ses ,  se  répartit  sourdement  entre  des  colîéritiers ,  qui  re- 
mettent les  {portions  en  argent  et  en  provisions  degyecvœà 
celui  qui  s'est  rendu  lechevaliec  de  toute  la  crimineUe  famille. 
»  Qu'e^t-il  résulté  de  tant  de  con&sion  et  de  mojrens 
échappatoires  ?  Que  les  grands  coupables  n'ont  pas  été 
puni^;  que  leurs  lâches  complices  se  présentent  comme 
mineurs  ;  que  les  fuyards  se  flattent  de  reprendre  leurs 
bien&dai|s  un  temps  donné  quelconque;  que  nos  trésors 
s'écoulent ,  et  que  la  nation  n'e^t  pas  vengée.  Vous  aves 
été  frappés  de  ces  grandea  vérités;  vous  avex  dit  :  X.a  loi 
va  frapper  les  criminels  sans  miséricorde  ;  la  loi  remplira 
nos  coffres  ,  non  encore  épuisés,  des  biens,  immense»  de 
ces  barbares- qui  se  sont  armés  contre  nous ,  des  forces  que 
nous  leur  avions  confiées  pour  notre  défouse  ;  et  ceux^que 
le  sort  des  armeà  ne  livrera  pas  à  notre  vengeance  seront 
désoimais  forcés  de  tratner  chez  tous  les  peuples  qui  les 
méprisent  »  l'image  honteuse  et  mille  fois  plus  affreuse 
que  la  mort ,  de  la  misère ,  de  la  proscription  ,  et  de  l'état 
Je  plus  dégradé  où  l'homme  puisse  descendre  ,  celui  de.  n'a- 
voir plus  de  patrie.  {O»  applaudie). 
.  >  G'e»t  dpis  ces  sentiments  quejo  me.suis.rendur<»r|^ne 
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de  folTQ  ooQiité  de  légiilitioD.  Je  vot}»  demandé ,  du  leQ 
Wm ,  pour  U  l«clure  dé  la  Igi ,  ioule  l'atieniion  que  mérita 
^oe  malière  aus^i  grava  al  aussi  imporlanle.  i 
\  0»6elio  relil  le  pr  o)at  de  iécret  qu'il  atait  déjà  préseMi, 
|iour  obliger  tous  les  délenteura  de  biens  apparlenaali 
aui  émigrés  à  eà  faire  îoimédiateineDt  la  déclaralioa 
et  la  remise  4IUX  reeeveurs  de  district. 

iAi  présicUfUf  f  Avant  que  rassemblée  délibère  sur  oa 
|H*o)et ,  je  dois  lui  anooncer  que  des  commissaires  de  l'ad^ 
ministratioQ  du  dé|lartement  et  de  la  municipalité  de  Pa^^ 
ris  deOiàQdeatè  être  admis  è  la  barre  pour  reotrelenir 
des  moyens  de  réparer  la  faillite  de  la  maison  de  secours.! 
Bn»neL  <  On  a  entr^né  l'assemblée  législative  »  et  l'oa 
voudrait  encore  entraîner  la  convention  nationale  à  faird 
les  paiements  des  caisses  dé  Paris.  S*il  est  vrai  que  ces 
caisses  sont  en  souffrance*  il  faut  que  les  porteurs  des  bit 
leta  s'en  prennent  aux  officiers  publics  qui  ne  les  ont  point 
surveillés,  et  qui  vous  ont  même  empêché  de  dpnner  des 
seôours  oa  ne  se  mettant  pas  en  règle  pour  leur  compte.  Je 
demande  donc  que  ces  commissaires  ne  soient  paa  etltea- 
dus.  »  • 

Plusieurs  membres  observent  qu'on  ne  peut  pas  préju* 
gér  les  motifs  d'une  pétition  qui  n'a  pas  été  lue« 

La  convention  décrète  que  les  commissaires  serotit  in* 
troduits* 

BorîhoUt,  secritairûdu  d^partem€nt^  «.La  municipalité 
<le  Paris  /plus  à  portée  que  toute  autre  autorité  constituée 
de  connaître  lesmouvementsdelacapilalef.s  (Uê*él^cde$ 
murmures») 

L^  président*  «  Je  Vous  observe ,  citoyen  ,  que  dans  une 
république  il  n'y  a  point  de  Capitale.  » 

BerthoUté  «  La  municipalité  de  Paris  a  enroyé  cè  Inatia 
au  dépêrtement  uiiedéputation  nombreuse  pour  le  prier  de 
se  joindre  à  elle  pour  venir  faire  part  è  la  convention  na- 
tionale de  aes  justes  sollicitudesé  C'est  peut«être  sepréseo^ 
ter  d'une  manière  déCsvofable  que  de  parler  de  la  inaison 
de  secours;  maia  pardonnef-nous  en  faveur  deiiotre  Jè{e 


peut  |a  iTiBqaiUité  publique.  Ce  mtlia  ttoui  aront  vo  un 
commencement  d'émeute  ;  des  groupe!  t'étaienl  formés  >  el 
BMiisçatenl  de  propager  le  mouvement  liimullaeMX.  La 
monicipilité  a  fait  des  prociamaliont  i  mais  les  murmm*e& 
d'un  peuple  qui  voit  dissiper  en  ses  mains  le  gage  de  sa 
subsistance  sont  diiBeiles  à  calmer  «  et  des  nouvelles  réité- 
rées des  comcâunes  qui  nous  envirtmnent  ont  augmenté 
nos  craintes.  Vous  avez  }utte|iient  pensé  qu'il  ne  fallait  pas 
^  le  trésor  public  s'épuisftt  pour  venir  au  secoura  des 
caisses  particulières ,  etarantde  nous  accorder  les  secoure, 
fie  nous  avons,  déjà  aoUieités ,  Toua  avea  voulu  connal(t*o 
la  profondeur  du  défiait  qui  est  à  remplir,  et  vous  nous 
avez  demandé  un  état  de  situation  delà  caisse.  Cet  état  est 
tût  en  partie;  nous  vous  en  avons  donné  Taperçu,  mats  il 
ttoos  est  impossible  de  le  terminer  avant  trois  semaiinef^ 
8i  voua  ne  noua  accordiez  aucun  secoura  jusqu'à  celf^. 
époque  ,  vous  priveriez  de  tout  moyen  de  subsbtanoe  iea 
citoyens  indigenta  qui  sont  porteurs  des  billets  .  de  cette 
caisse  ;  vous  qous  ôteriez  ies  moyens  de  prévenir  les  tron^ 
blas.  Nous  TOUS  demandons  donc  un  se  cours  provisoire  de 
Soo,eeo  livres.  »  •  -'^^ 

la  priéidéfU ,  à  ladéputation,  «  La  conrention  natt^ 
tta|e  conciliera  ce  qu'eue  doit^  à  l'bumanité  aVee  ce 
fiVxige  djelle  sa  fidélité  ii  veiller  au  trésor  public  ^  qui 
est  le  prodoit  des  aueura  du  peuple  français.  » 

La  pétition  dès  commissaires  do  département  et  de  la 
municipalité  de  Paris  est  renvoyée  au  comité  dés  finances* 
Dne  députation  des  sections  do  Paris  est  introduite*  Son 
président  prend  la  parole  et  s'exprime  comme  suit  2 

tMandiatairea  du  souverain  «  tous  voyea  devant  vous  lea 
dépotés  des  sections  de  Paris.  IJs  viennent  vous  faire  enten- 
dre des  vérités  éterne)leav  voua  rappeler  lea  principes  que 
la  nature  et  la  raison  ont  gravi  dans  I9  ecanr  de  tous  les 
bommea  libres*  Point  de  mots  ^  des  choses;  00  vans  a  pro« 
posé  de  voua  mettre  au  niveau  àmê  tyrans  ^  en  Voua  envi- 
fonnaot  d*o&e  garde  iaolée«««  »  (  C/ii  vhlen^  0^armur& 
éélaté  àtmê  CammbUê.  ) 
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Lindon,  «  Jfe,  demandé  que.  le  décret  sur  la  force  publi- 
que soit  prononcé  à  Tinslant.  »  (  On  applaudit.  ) 

Un  grand  nombte  de  membres.  Oui  »  et  nous  saurons , 
s'il  le  faut ,  mourir  à  notre  poste  ;  nos  suppléants  npus  rem- 
placeront. 

Bousàon  demande  qqe -les  pouvoirs  des  députés  soient 
exhibés.  Ils  tirent  de  leurs  poches  et  agitent  ien. l'air  quel- 
ques papiers.  (  Les  tribunes  applaudissent.) 

Lé  présidefit.  «  Au  nom  delà  convention  nationale,  j'ia- 
terdis  aux  tribunes  tout  signe  d'approbation  ou  d'impro- 
bation.  Je  donnerai  ordre  au  commandant  de  la  galfde  de 
faire  sortir  les  citoyens  perturbaleurs  qui  méprisent  les  rè- 
glements de  l'assemblée.  » 

Lasource.  «  Je  demande  que  les  commissaires  sokni 
entendus  jusqu'à  là  fin,  parcequ'il  est  important  que  toule 
la  république  sache  ce  que  les  sections  de  Paris  viennent 
vous  dire  à  la  barre.  », 

L'i>rateur  de  la  députationcontinufi.  c  On  vous  a  pro- 
posé de  vous  mettre  au  niveau  des  tyrans ,  en  vous  envi- 
ronnant d'une  garde  isolée  et  différente  de  celle  qui  com- 
pose essentiellement  la  force  publique.  Les  sections  de 
Paris ,  après  avoir  pesé  la  valeur  des  principes  sur  lesquels 
réside  la  souveraineté  du  peuple,  vous 'déclarent  par  notre 
organe  qu'elles  trolivent  ce  projet  odieux  en  soi  et  d'une 
exécution  dangereuse.  Nous  attaquerons  de  front  le  prin- 
cipe ;  et  tandis  qu'au  dehors  l'ennemi  tremble  à*  la  vue 
des  armes  de  la  victoire ,  nous  le  combattrons  au  dedans 
avec  les  armes  de  la  raison. 

»  Loin  de  nous  l'égoïsme  ;  nous  ne  défendons  pas  ici  l'in- 
térêt de  la  ville  de  Paris ,  mais  ceux  de  la  république  entière. 
Quel  audacieux  a  pu  conjecturer  que  ce  peuple  consenti- 
ra^it  au  décret  que  l'on  provoque  ?  Quoi  !  l'on  vous  propose 
des  décrets  constitutionnels  avant  l'existence  de  la  consti- 
tution !  attetidez  que  la  Joî  existe.  Quand  le  peuple  l'aura 
sanctionnée,  il  vous  apprendra,  par.  son  exemple,  à  baisser 
le  front  devant  elle.  Mais ,  dira-t-oA ,  Paris  sen>ble  vouloir 
s'isoler.  Calomoie  insultante ,  prétexte  vain.  P%jcis  a  fait  la 
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révolution ,  Paris  a  donné  la  liberté  au  reste  de  la  France  » 
Paris  saura'  la  maintenir.  # 

s  Législateurs,  les  hommes  sont  là  qui  vous  contemplent 
et  attendent  yotre  décision.  »  ^  ' 

Lb  président.  «  Citoyens  »  c'est  ici  que  réside  la  souve- 
raineté  du  peupte  français;  c'est  à  la  convention  nationale 
que  tous  les  droits  de  la  république  sont  confiés  ;  elle  saura 
les  défendre  ;  elle  recevra  toujours  avec  plaisir  les  con- 
seils des  bons  citoyens  »  mais  elle  promet  qu'elle  ne  rece- 
Tra  d'ordre  que  du  peuple  français.  Elle  vous  invite  à  la 
séance.  » 

La  convention  passe  à  l'ordre  du  jour. 

On  demande  l'impression  du  discours  et  de  la  réponse. 

Gensonné.  «Je  m'oppose  à  cette  proposition  :  nous  avons 
juré  l'unité  ^e  la  république ,  et  àhs  lors  nous  avons  pris 
l'engagement  sacré  de  repousser  tout  système  de  désorga- 
nisation sociale  et  de  division  ,  qui,  parti  du  sein  même  de 
la  commune  de  Paris ,  jette  l'alarme  parmi  tous  les  bons 
citoyens.  Ces  idées  commencent  à  se  propager ,  et  si  par 
malheur  on  suivait  ce  système ,  au  lieu  d'uiie  république 
unique  9  on  verrait  bientôt  quaranterquatre  mille  républi- 
ques fédératives.  Mais  pour  empêcher  qu'on  suppose  à  la 
commune  entière  ce  qui  ne  peut  être  que  le  crime  de  quel.i 
ques  individus ,  je  demande  que  l'on  ensevelisse  dans  l'ou* 
bit  la  pétition  qui  vous  a  été  présentée  »  et  que  la  conven- 
tion m'aintienne  le  décret  par  lequel  elle  passe  à  l'ordre  du 
jour.  •  (  On  applaudit,  ) 

Sur  la  demande  ^de  l'impression ,  la  convention  décrète 
dépasser  à  l'ordre  du  jour.  ^ 


/ 
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SÉANCE  DU  VINGT  OCTOBRE. 

■♦ 

Iss  ëmigrés^  Reprise  de  Longwy.  Projet  d'adresse  aux  armées. 
Camp  sous  Paris.  Projet  de  loi  sur  les  biens  des  princes  ,  sei- 
gneurs et  nobles  des  pays  où  pénétrent  les  armées  de  la  ré» 
publique.  Tburiot  donne  quelques  renseignefaienta  sur  le  fol 
du  garde  meuble. 

Jean  Debty.  «  Je  ne  sais  quels  soDt  les  motifs  qui  ont 
empêché  l'exécution  de  la  loi  qui  défendait  d'amener  à 
Paris  les  émigrés  pris  les  armes  à  la  main  ;  je  compte  beau- 
coup sur  le  respect  des  citoyens  de  Paris  pouries  lois^ 
mais  je  ne  doute  pas  que^  si  l'on  donnait  le  temps  aux  agents 
de  l'aristocratie  de  s'agiter»  ils  ne  fissent  tous  leurs  efforU 
pour  remuer  le  peuple  et  le  pousser  à  de  nouveaux  excès. 
Je  densande  donc  que ,  sans  délai ,  l'état-taïajor  de  la  gardé 
nationale  parisienne  soit  autorisé  à  juger  les  coupables ,  et 
que  le  ministre  certifie  dans  leis  yihgt^quatre  heures  de 
l'exécution  de  la  loi.  9 

Thuriùt.  a  Au  moment  où  les  émigrés  sont'  arrivés  à 
Paris,  ils  ont  été  conduits  à  la  maison  commune  et  de  suite 
dans  une  maison  dé  sûreté ,  «ans  que  le  peuple  se  soit  porté 
envers  eux  à  la  moindre  insulte.  En  général  on  a  toujours 
ealomnié  le  peuple  de  Paris.  Il  faut  bien  distinguer  quel- 
ques homm^  coupables  qui  viennent  se  renfermer  dans 
Paris  comme  dans  un  labyrinthe ,  pourjr  exercer  impuné- 
ment leurs  brigandages,  des  citoyens  de  cette  vUle«  J'ai  ton- 
jours  vu  le  peuple  de  Paris  soumis  aux  lois.  Au  reste  j'appuie 
la  proposition  de  Jean  Debry ,  et  je  demande  qu'elle  soit 
mise  aux  voix.  » 

Lacroix,  a  II  faut  que  ce  soit  l'état-major  de  I9  division 
commandée  par  Berruyer  qui  soit  autorisé.  5  juger  ces 
émigrés ,  et  je  demande  un  décret  pour  cet  objet.  Je  de- 
mande en  outre  que  le  conseil  exécutif  provisoire  rende 
compte  à  la  convention  des  raisons  pour  lescpielles  les  émi- 
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grés  sont  vodus  à  Paris ,  au  mépris  des  loid  et  des  ordres 
donnés  par  le  conseil  exéoutif  lui- même.  • 

Cette  proposition  est  adoptée.     ^ 

Les  lettres  des  comiQisàaires  annoncent  la  reddition  de 
LoDgwy. 

MafiuéL  «,  La  prise  de  Longwy  n'est  pas  la  conquéie 
là  plus  flatteuse  pour  la  république  :  car  c'est  moins  pour 
avoir  cette  ville  en  notre  possession  que  nous  la  reprenons  ». 
que  pour  qu'elle  ne  soit  pas  à  d'autres.  Je  demande  que 
los  commissaires  soient. autorisés  à  faire  dresser  un  po-« 
teaa  diffamatoire  devant  la  maison  commune  de  Longwy» 
8itr  lequel  seront  inscrits  les  noms  des  lâches  officiers 
ipontcipaux  qui  ont  consenti  à  rendre  la  place.  » 

£er«atW.  aLareprisede  Longwy  me  fait  naître  d'autres 
idées.  Elle  nie  rappelle  l'obligation  que  nous  avons  aux 
soldats  et  à  l'armée.  Je  crois  que  le  moment  est  arrivé  de 
leur  décerner  pné  récompense.  Je  voiis  propose  donc 
qu'il  leur  soit  fait;  une  adresse  courte:  car  les  hommes 
libres  ddvent  être  laconiques  ;  une  adresde  qui  leur  rap« 
pelle  l'époque  de 'la  fuite  des  despotes.  Il  faut  que  chacun 
ait  sans  cesse  le  tableau  du  passé  et  du  présent  sous  les 
yeuX)  qu'il  fasse  le  rapprochement  du  temps  ofa  nos  géné^ 
raux  entravés  par  la  volonté  d'un  roi  étaient  placés, de  ma- 
nière à  ne  pouvoir  repousser  Tennemi ,  et  de  celui  où 
nous  voyons  anéantir  la  fameuse  ^coalition  de  Pilnitz.  Je 
vous  pffi^  done  d'entendre  la  lecture  de  l'adresse  et  du 
projet  de  décret  suivant  :  ' 

•Citoyens  soûs  les'armes»  qui  combattes  pour  les  droits 
de  l'homme  ,  vous  dont  le  courage  assure  le  triomphe  de 
la  liberté  et  de  l'égalité  »  votre  patrie  reconnaissante  vous 
'parle  en  ce  moment  par  notre  voix:  recevez  la  récompense 
des  dangers ,  des  fatigues  et  des  sacrifices  qui  remplissent 
la  carrière  pir  vous  marchez  avec  gloire;  cette  récompense, 
i^ousen  jpùissez  déjà.»  citoyens  sous  les  armes  :  au  nom 
du  peuple  français  la  convention  natiônrfe  déclare  que  tous 
avez  sauvé  là  républi<|ae,  que  la  patrie  nW  plus  en  danger. 

>  La  convention  naUonab  décrète  : 


IX. 
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»  1*^  Que  ce  témoignage^  de  la  reconnaissance  publi- 
que sera  inscrit  sur  des  enseignes  à  la  romaine  »  et  ces 
enseigne»  envoyées  par  le  pouvoir  exécutif  aux  armées. 

■à  2°  Que  l'honneur  de  les  porter  dans  les  batailles  sera 
décerné  par  les  généraux  aux  citoyen;»  qui  auront  eu  le 
bonheur  de  se  distinguer  par  quelque  action  d'éclat. 

B  3°  Si  la  convention  nationale  déclarait  une  seconde  fois 
la  pairie  en  danger  >  les  enseignes  du  salut  public  seraient 
ploy^es>  et  les  armées  perdraient  le  droit  de  les  avoir 
dans  leur  camp  tout  le  temps  que  durerait  le  danger  de  la 

patrie.         «  > 

9  4"*  Que  si,  par  indiscipline  ou  quelque  acte  de  faiblesse, 
la  gloire  de  l'armée  française  était  ternie  dans  l'une  ou 
l'autre  de  ses  arptées ,  l'armée  coupable  serait  d'abord 
punie  de  la  privation  de  ce  signe  de  la  confiance  du  peu- 
ple >  lequel  serait  rapporté  dans  le  sein  de  l'assemblée  na- 
tionale y  et  ne  pourrait  être  restitué  à  l'armée  qui  l'aurait 
perdur  qu'après  deux  yictoires. 

»5*^  L'enseigne  du  salut  public  sera  gardée  religieuse- 
ment par  une  garde  d'honneur,  et  placée  dans  le  point 
le  plus  émineht  du  camp  ;  dans  les  batailles  ,  le  corps 
auquel  le.général<  aura  confié  le  devoir .  glorieux  de  la 
défendre  et  qui  la  laisserait  tomber  au  pouvoir  |  de  l'en- 
nemi »  sera  licencié ,  et  ses  membres  déclarés  incapablesde 
remplir  aucun  des  devoirs  du  citoyen  »  et  leurs  noms ,  in- 
scrits sur  des  tables  ,  seront  placés  dans  toutes  les  maisons 
communes  de  la  république.  » 

Ce  projet  de  décret  est  renvoyé  au 'comité  de  la  guerre 
et  d'instruction  publique. 

«  Ltn(/o7i  propose  au  nom  du  comité  de  la  guerre  la 
suppression  du  camp  établi  sous  Paris.  Les  circonstances, 
dit-il,  où. se  trouvait  l'assemblée  avaient  seules  déterminé 
la  forfliation  monstrueuse  de  ce  corps  ;  ces  circonstances 
n'existent  plus ,  et  certeis  payer  ainsi  la  liberté,  ce  serait 
s'exposer  à  acheter  dès  chaînes,  o 

Fergniaud.  «  Le  rapporteur  ne  nous  a  pas  dit.  quel  a 
été  le  principal  motif  de  l'établisseouont,  provisoire  de  cette 
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réserve  de  troupes  soldées  :  c'était  l'organisation  de  la  garde 
nationale  de  Paris.  Je  demande  que  le  commandant  géné- 
ral  soit  tenu  de  nous  rendre  compte  de  l'état  où  est  ^ 
maintenant  cette  organisation.-  »  •  ,  , 

TaUien.fi  L'organisation  de  la  garde  nationale ,  ou  plu- 
tôt des  citoyens  armés  de  Paris  ,  est  terminée  ;  quoique 
yingt-trois  mille  bonimes  soient  sortis  des  bataillons  de 
Paris  pour  les  frontiëres ,  ils  sont  en  nombre  double  de  ce 
qu'ils  étaiept  autrefois.  Les  compagnies  sont  formées  par 
arrondissement»  c'est-à-dire  par  rues;  leâ  of&cicrs  sont 
nommés  ;  il  y  règne  la  plus  grande  harmonie  ;  l'étàt- 
major,  purgé  des  valets  de  Lafayette,  est  patriote. 
Quatre-vingt-seize  mille  hommes  sont  enrôlés^  pour  faire 
le  service;  tous  le  font  avec  empressement;  et  les  citoyens' 
les  moins  favorisés  de  la  fortune,  qui  refusaient  de  faire^ 
une  garde  de  parade ,  font  aVec  plaisir  un  service  utile ,  et 
se  disputent  celui  de  garder  la  convention  nationale.  De- 
puis que  cette  organisation  est  faite,  on  a  remarqué  beau- 
coup moins  de  vols  dans  Paris;  aucun  assassinat  n'a- été 
commis.  Je  crois  donc  qu'il  est  inutile  d'établir  une  garde 
soldé-equi  serait  très  dispendieuse.  Les  corps  de  cavalerie' 
qui  se  forment  successivement  ici ,  remplacent  la  partie 
dé  la  gendarmerie  nationale  qui  s'est  portée  aux  frontières. 
Il  est  vrai  que  Dumouriez  les  demande  pour  faire  le  service 
des  correspondances;  mais  un  grand  nombre  de  citoyens 
s'offrent  de  faire  gratuitement  le  service  de  cavalerie  natio- 
nale.» {On  appiaudiu) 

La  proposition  du  comité  militaire ,  ayant  pour  objet  le 
rapport  du  titre  1 1  du  décret  du  i  g  septrembre,  est  adoptée. 

La  conventioti  décrète  ensuite  que  lei  ministre  de  l'in- 
térieur rendra  compte  de  l'état 'de  l'organisation  de  la 
garde  nationale  ou  sections  armées  de  Paris. 

Anàeharsis  Clootz,  au  nom  des  comités  dtplomatt" 
que  et  de  la  guerre,  «  Yous  avez  renvoyé  à  vos  comités  di- 
plomatique et  de  la  guerre  un  projet  de  loi ,  sur  les  biens 
des  princes,  seigneurs  et  nobles  »  lorsque  les  généraux  de 
la  république  entreront  enpays  ennemi. 


\ 
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<  >  Déuh  IjBi  foule  des  questions  nouvelles  que  présente  on 
nouTel  'Ordre  de  ohoses ,  tous  avez  voulu  porter  un  décret 
équitable  et  politique  sur  les  moyens  d'indemniser  le  peu- 
ple français  des  pertes  que  lui  font  éprouver  des  ennemis 
fêroces^  des  pannibales  dévastateurs.  Ce, ne  sont  pas  ici 
des  hostilités  ordinaires;  oe  n'est  pas  un  roi  qui  fait  la 
guerre  à  des  rois»  une  nation  à  dei», nations  ;  c'est  le  genre 
humain  qui  a  prononcé  un  arrêt  irrévocable  contre  ces 
castes  dévorantes,  contre   des  corporations  oppressives. 

B  Nos  villes  et  nos  campagnes  »  ruinées  par  la  main  de 
Christine  d'Autriche  et  d'Albert  de  Saxe  ,  par  le  fer 
des  nobles  et  par  la  torche  des  prêtres;  ces  contrées  na- 
guère florissantes  vont  reverdir  par  la  bravoure  de  nos  lé- 
gions victorieuses ,  et  par  ia  sollicitude  de  la  convention 
nationliIe« 

»  Nous  remplirons  les  devoirs  de  l'hunTanité»  nous  exau- 
cerons les  vœux  et  du  peuple  libérateur  et  des  peuples  af* 
franchis»  en  n'exigeant  aucune  contribution  des  proprié* 
taires  plébéiens»  et  en  appliquant  le  droit  des  gens  sur 
les  domaines  de  la  couronne.  Les  généraux  de  la  républi- 
que» forts  de  nos. armées  innombrable^at  delà  sagease  de 
nos  lois,  recevront  partout  les  hommages  de  la  reconnais- 
sance populaire.  Le  concert  des  tyrans  a  commencé  dans 
les  ténèbres  de  la  trahison  »  par  des  suôcès  abominables  qui 
seront  suivis  du  concert  harmonieux  des  conquérants  delà 
liberté  universelle.  Le  bonheur  du  genre  humain  se  réalise 
aux  dépens  des  oppresseurs  :  les  trônes  d'or  »  transformés 
en  monnaie  courante,  aideront  à  défricher  les  déserts  dont 
les  despotes  s'environnent  ;  des  concessions  dans  les  terres 
lùerges  de  la  fertile  Sardaigne  et  dans  les  bruyères  arrosées 
par  î'^lscaut  offriront  aux  soldats  de  la  liberté  une  retraite 
paisible  au  nord  et  au  midi;  la  paresse  féodale  fera  place 
à  l'industrie  des  citoyens;  les  abgs  et  les  préjugés  qui 
ont  appauvri  le  monde,  serviront .  enfin  à  l'indemniser. 
Une  guerre  dispendieuse»  payée  par  les  dynasties. nobi- 
liaires., n'aura  rien  coûté  h  la  fraternité  civique» 

9  Après  avoir  mûrement  réfléchi  sur  les  questiona  épi- 
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oeoses  et  délicates  qui  sont  une  longue  paraphrase  de  la 
maxiine  révolutbnnaire  ,  guerre  aux  châteaux,  paix  aux 
eàbanes,  vos  deux  comités  réunis  tous  proposent  un  dé- 
cret oii  la  morale  des  peuples  est  en  opposition  avec  le  ma- 
chiavélisme des  princes ,  où  les  lois  rigoureuses  de  la 
guerre  frappent  le  coupable  ^ans  blesser  l'innocent  »  où  le 
genre  humain  se  trouve  l'héritier  du  despotisme  abattu. 

f  La  convention  nationale ,  fidèle  à  la  déclaration  des 
droiis  de  thomme ,  considérant  que  les  frais  de  la  guerre 
doivent  porter  sur  ceux  qui  Font  provoquée  ;  voulant  don*  ^ 
lier  à  nos  voisins  un  nouveau  motif  de  secouer  le  joug  qui 
les  humilie  et  les  ruine  »  décrète  :  \ 

fArt,  f.  Quand  les  troupes  françaises  pénétreront  dans 
une  province  soumise  à  une  puissance  ^nnemie  »  le  géné^ 
rai ,  de  l'avis  de  son  conseil ,  exigera  une  contribution 
proporticmnée  aux  ressources  du  pays. 

!«•  Cette  coJltribution  ne  portera  que  sur  le  prince 
ou  chef  do  gouvernement,  ses  agents  et  tous  autres  fau« 
teurs  ou  adhérents  de  la  tyrannie. 

i»3.  Le  général  exigera  des  otages,  qu'il  retiendra  jus- 
qu'à  ce  que  la  éontribution  soit  acquittée. 

94*  Les  otages  seront  pris  parmi  ceux  sur  qui  doit  peser  la 
contribution  ;  et  è  défaut  d'un  nombre  suffisant ,  ces  otages 
seront  pris  parmi  les  magistrats  et  notables. 

•  5.  Indépendamment  de  là  contribution,  le  général  sera 
tenu  de  s'emparer  de  toutes  les  munitions  de  guerre  et  de 
bouche,  et  de  tous  les  eflèts,  armes  et  attirail  de  guerre.  » 

L'assemblée  ordonne  l'impression  de  ce  rapport. 

Camban.  «  L'annonce  d'une  ressource  de  plusieurs  mil- 
liards tn'a  coupé  la  parole,  lorsque  j'allais  vous  proposer 
une  autre  espèce  d'économfe.  Je  demande  que  le  traite* 
ment  des  juges  dé, district  et  de  ceux  des  tribunaux  crimi- 
nels soit  réduit  à  celui  des  adhiinistraCeurs.  s 

fjaer»ix^  <  Je  n'appuie  paÀ  la  proposition  de  Gambon  , 
mais  je  crois  qu'il  est  aécessaire  de  réparer  une  injustice 
de  l'assemblée  constituante ,  qui  avait  accordé  un  traite* 
ment  trop  considérable  aux  }uges  de  di&trict ,  et  cela  par- 
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cequ'elle  avait  dans  son  sein  un  grand  nombre  d'avocats 
qui  comptaient  sur  ces  places.  Je  demande  que  la  coD?en- 
tion  décrète  dès  à  présent  que  les  membres  de  directoire 
et  tribunaux  de  distrrct  auront  le  même  traitement,  chacun 
douze  cents  livres.  »  (  Oh  applaudit.  ) 

Après  quelques  débats,  l'assemblée  renvoie  ces  'différen- 
tes propositions  au  comité  de  constitution ,  pour  en  rendre 
compte  dans  trois  jours. 

Le  ministre  de  la  guerre  communique  un  extrait  de  lettre 
du  commandant  de  Sedan  ,  qui  annonce  que  le  ci-Klevant 
duc  d'Ângoulême,  chef  d'un  corps  d'émigrés,  a  été  tué 
par  le  colonel  des  hussards  de  Ghamborau. 
'  Robespierre,  «  Je  demande  la  parole  pour  une  obéerva- 
tion  qui  tient  aux  principes  d'un  gouvernement  libre,  et 
aux  mœurs  de  notre  république  naissante  :  c'est  que  l'as- 
semblée doit  improuver  le  ministre  de  la  guerre  ,  pour 
avoir  écrit  cette  lettre,  qui  semble  attacher  plus  d'impor- 
tance à  la  mort  d'un  ci-devant  priqçe  qu'à  celle  d'un  émi- 
gré ordinaire.  » 


SÉANCE  DU  VINGT-DEUX  OCTOBRE. 

Discussiou  du  projet  de  loi  contre  les  émigrés. 

•  r  * 

Osselin  remet  en  discussion  le  projet  de  loi  contre  les 
émigrés.  Gauthier  (de  Saintes)  demande  que  la  peine  de 
mort  soit  portée  contre  tous  sans  distinction.  Ossoiîn 
demande  que  la  discussion  s'ouvre  séparément  sur  cette 
extension.  Elle  est  ouverte. 

Buzot.  c  Je  distingue  trois  sortes  d'émigrés  :  i*  les  émi* 
grés  pris  les  armes  à  la  main.  La  loi  est  déjà  faite  contre 
eux  ;  elle  porte  là  peine  de  mort ,  et  je  vous  ferai  observer 
que  ce  serait  une  étrange  loi  que  celle  qui  condamnerait  à 
la  même  peine  et  l'homme  faible  qui  abandonne  la  patrie 
et  le  traître  qui  porte  les  armeS'  contre  elle.  Où  serait  la 
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jii&tice  dans  une  pareille  disiributiou  de.  peines  P-^*^  Ceux 
qui  ont  fui  la  patrie  pour  aller  lui  susciter  des  ennemis, 
c'est-à-dire  eeux  qui  ont  fui  dans  les  pays-avec  lesquels  elle 
est  en  guerre.  S""  Et  ceux  qui  Tont  abandonnée  pqur  se  re<- 
tirer  dans  le&  pays  neutres ,  tek  que  l'Angleterre  et  la 
Suisse.  Je  reyien^  aux  vrais  principes.  Celui  qui  a  (ui  son 
pays  est ,  un  lâche  ;  celui  qui  est  allé  lui  chercher  des  «n* 
Demis  est  nn  traître  :  ni  l'un  ni  l'autre  n'est  digne  d'être 
citoyen  français.  La  loi  du  bannissement  doit  être  portée 
contre  eux ,  et  tous  serez  justes  ;  car  de  quel  droit  revien- 
draient-fls  parmi  ^  vous  ?  de  quel  droit  prétendraient-ils 
vivre  dans  la  terre  de  la  liberté  ?  A  la  justice  vous  joignez 
t'ulilité  ;  car  vous  ne  souffrez  pas  dans  la  république  des 
hommes  ^ui  ne  pourraient  jamais  se  plier  aux  idées  répu- 
blicaines ,  qui  seraient  perpétuellement  des  ferments  de 
trouble.  Leurs  biens  tous  reistent;  ils  n'emportent  pas 
d'arts  ,  car  ils  n'avaient  que  de  la  vanité.  Eh  bien  !  qu'ils 
aillent  avec  leur  vanité  dans  les  pays  où  l'on  voudra  les 
souffrir.  {On  applaudit.)  En  portant  cette  loi,  vous  ne 
portez  pas  la  peine  de  mort  contre  l'émigration  :  l'émigra- 
tion ,  par  elle-même ,  ne  mérite  pas  la  mort  ;  mais  iaus  re- 
poussez -des  hommes  qui  n'ont  pu  vivre  avec  vou^  f  qui 
n'ont  pas  voulu  partager  vos  pétils.  Je  demaiide  donc  que 
la  convention  nationale  décrète  '^que  les  émigrés  français 
sont  bannis  à  perpétuité  ,  et  que  ,  s'ils  remettent  le  pied  en 
France ,  ils  seront  punis  de  moi^t.  »  {On  applaudit,) 

Danton,  «  Je  professéjes  mêmes  principes  que  Buzot: 
je  n'ai  qu'un  mot  à  y  ajouter.  Sans  doute  quand  la  liberté 
est  en  péril  ,  elle  a  soif  du  sang  de  la  tyrannie  ;  mais  quaod 
elle  porte  la  guerre  chez  les  tyrans,  elle  doit  froidement 
délibérer  ses  lois.  Or  vous  aurez  fait  une  loi  froide  en  por- 
tant la  peine  que  Buzot  vous  propose.  Ce  sontJes  émigrés 
eux-n^êmes  qui  se  sont  bannis  de  la  France,.  Ëh  bien  I  ren- 
dez perpétuel  le  bannissement  qu'ils  se  sont  imposés.  Qu'ils 
aieint  été  faibles  ou  lâches ,  ib  ne  doivent  plus  revoir  la 
patrie.  Que  leur  dit  la  patrie  ?  Malheureux  !  vous  m'avez 
^bandpnnée  au  moulent  du  danger,  je  yoi)$  repousse  de 


170  CONTENtlON  NATION  AIE. 

mon'  seiD.  Ne  revenez  plus  sur  mon  territoire  ;  il  devien* 
draîl  un  gouffre  pour  vous.  •  [On  applaudit.) 

La  proposition  de  Buzot  est  décrétée  en  ces  formes  : 
tLa  convention  nationale  décrète  que  les  émigrés  français 
sont  bannis  à  perpétuité  du  territoire  de  la  république,  et 
que  ceux  qui ,  au  mépris  de  celte  loi ,'  y  rentreraient,  se- 
ront punis  de  mort ,  sans  néanmoins  déroger  au  décret  pri- 
^cèdent ,  qui  condamne  à  la  peine  de  mort  les  émigrés  frao- 
çais  pris  les.armes  à  la  main.  » 


SÉANCE  DU  VINGt-QUATRE  OCTOBRE. 

La  eommune  insinue,  par  Torgane  de  Tallien ,  qu'il  se  trouve  des 
émigrés  parmi  les  Prussiens  qui  ont  ëlé  conduits  à  Pariis.  Gen- 
sonné  demande  qu'elle  en  fournisse  la  preuve  et  ne  cberche  pas 
à  agiter  le  peuple.  Rapport  de  Lasource  àu  nom  dti  comité  di- 
plomatique. 

« 

,  Tallien^  «  II  y  a  à  la  barre  des  commissaires  de  la  com- 
mune de  Paris ,  qui  demandent  è  présenter  une  pétititm 
qui  intéresse  la  sûreté  générale.  II  s'agit  de  les  autorisera 
demander  au  ministre  de  riiitérieuries  noms  des  Prussiens 
arrivés  à  Paris ,  parmi  lesquels  on  répand  qu'il  se  trouve 
des  émigrés  qu'on  veut  soustraire  au  glaive  des  lois.  Je 
demande  que  ces  commissaires  soient  admis,  i 

Genéanné.  «  Je  viens  d'entendre  dire  au  citoyen  Tallien 
que  la  pétition  de  Ib  commune  intéresse  la  sûreté  générale. 
Gomme  il  faut  prendre  garde  qiie  par  de  ftiux  rapports  on 
ne  parvienne  à  calomnier  la  convention  nationale ,  je  prends 
acte  de  la  dénonciation  dn,  citoyen  Tallien  ,  et  je  demande 
que  la  commune  soit  obligée,  dans  vingt-quatre  heures, 
de  présenter  au  coniité  de  sûreté  générale  les  présomp- 
tions ou  les  preuves  d'après  lesquelles  Tallien  a  dit  en4ear 
nom  qu'il  y  avait  des  émigrés  parmi  les  Prussiens*  » 

Tallien.  «  Je  n'ai  point  parlé  au  nom  de  la  commune. 
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Tout  à  l'heure  »  à  l'entrée  de  la  salle,  j'ai  trouvé  des  comr- 
missaires  qui  m'ont  dit  :  On  répand  dans  le  public  que  les 
Prussiens  sont  des  émigrés.  Il  est  de  notre  devoir  de  de^ 
mander  les  moyens  d'éclairer  le  peuple;  Nous  avons  une 
pétition  courte  à  présenter.  Au  surplus,  je  ne  demande  pus 
qu'on  le#  admette  à  la  barre  »  mais  qu'on  Kse  leur  péti- 
tion. •        .      . 

GùMonné*  •  La  commune  de  Paris  aurait  dû  prendre 
des  renseignements  sur  ces  faits  ;  savoir  s'il  y  avait  quelque 
fondement  à  ces  bruits  ;  savoir  s'ils  étaient  répandua 
par  des  calomniateurs  à  gages ,  décerner  en  ce  cas  des 
mandats  d'arrêt  et  en  instruire  la  conventioA  ;  ou  si  c'étaient 
des  bruits  vagues ,  il  fallait  les  dénoncer  au  comité  de  sû- 
reté générale  »  et  ne  pas  venir,  par  une  pétition  publique  , 
leur  donner  une  consistance  dangereuse.  Dans  tous  les  cas, 
je  demande  le  renvoi  de  la  pétition  au  comité  de  sûreté 
générale.  » 

.  Boujrer,  «  Je  sais  que  l'on  cherche  à  exciter  le  peuple  à 
l'insurrection  »  à  empêcher  la  ville  de  Paris  de  jouir ,  comme 
tous  les  autres  départements ,  de  la  tranquillité ,  du  bonheur 
que  la  révolution  doit  assurer  à  la  république.  Je  demande 
que  les  officiers  municipaux  soient  tenus  de  rendre  compte 
des  mesul^s  qu'ib  auront  prises  pour  parer  aux  désor- 
dres. 9   .    . 

Osselin,  t  Ce  serait  bien  vainement  qu'on  ferait  une  loi 
contre  les  officiers  municipaux ,  si  l'on  n'en  faisait  une 
apssipour  les  autoriser  à  sévir  ,  non  seulement  contre  les 
coupables  qui  ont  commis  le  crime ,  mais  contre  les  sédi- 
tieuxqui  excitent  à  le  commettre.  (  On  applaudit.  )  Rendes 
donc  une  loi  qui  punisse  l'agitateur  et  ces  hommes  qui 
montent  sur  des  chaises  pour  crier  au  meurtre ,  et  alors 
je  réponds  de  Paris.  Paris  est  bon.  {On  applaudit.  )  Je 
demande  que  la  convention  renvoie  à  son  comité  de  légis- 
lation.... (P/ti^êeura  voix  :  C'est  fait.)  En  cç  cas.  je  de- 
mande que  vous  fixiez  le.  jour  où  le  comité  de  législation 
vous  présenter^  son  projet  de  loi.  » 

Le  rapporteur  du  Gomîté   diplomatique    parait  ,   la 
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^cussion  8*arrête  9  et  Lasoarçe  s'exprime  en  ces  tèraiM  : 

«Citoyens,  à  peînc  entré  en  Savoie  ,  le  général  Mon- 
tesquiou  demanda  des  instructions  sur  la  conduite  qu'il 
devait  tenir  envers  un  peuple  qui  l'avait  reçu  plutôt  en 
frère  et  en  libérateur  qu'en  ennemi  et  en  conquérant. 

»0n  vous  proposa  de  déclarer,  d'une  manière  solen- 
nelle ,  que,  conformément  à  votre  renonciation  aux  con- 
quéites,  vous  n'entendiez  point  dicter  des  lois  aux  habitants 
de  la  Savoie ,  mais  seulement  les  protéger  contre  les  efforts 
de  leurs  tyrans,. et  leur  prêter  la  force  de  vos  armes  pour 
jconquérir  leur  liberté. 

»En  appuyant,  cette  déclaration,  on  vous  proposa  de 
l'amender  pac  la  condition  expresse  que  vous  ne  prêteries 
aux  Savoisiens  l'appui  de  vos  forces  qu'autant  qu'ils  re- 
nonceraient comme  vous  à  la  royauté. 

»  Vous  chargeâtes  votre  comité  diplomatique  d'examiner 
la  question  et  de  vous  faire  son  rapport. 

>0q  confondit  deux^  objets  essentiellement  distincts: 
le  parti  que  vous  aurez  à  prendre  comme  représentants  de 
la  France,  lorsque  la  natiod  savoisienne  aura  manifesté  son 
vœu  ,  et  la  conduite  que  doit  tenir  le  général  français  en 
Savoie ,  en  attendant  que  ce  vœu  soit  émis.  La  conduite 
du  général  n'est  qu'un  provisoire  dans  une  délibération , 
dont  une  délibération  politique  que  la  convention  natio- 
uale  aura  éprendre  dans  la  suite  sera  le  définitif. 

»  La  question  ainsi  posée ,  les  propositions  qui  vous  furent 
faites  doivent  naturellement  disparaître,  n'ayant  qu'un 
rapport  très  éloigné  avec  l'objet  dont  il  s'agit  ;  y  fussent- 
elles  liées,  votre  comité  ne  croit  point  qu'elles  dussent  vous 
arrêter.  La  première  est  inutile;  la  seconde,  si  elle  n'est 
point  injuste,  est  tout  au  moins  prématurée. 

«Mais  en  attendant  que  le  souverain  ait  fait  connaître 
sa  volonté,  et  pendant  que  la  révolution  s'opérera  en  Sa- 
voie ,  quelle  conduite  y  tiendra  le  général  français  ?  Voilà, 
citoyens,  la  seule  question  dont  l'examen  soit  important 
et  la  solution  pressante. 

»  Ce  n'est  plus  un  rapport  restreint  au  général  Mondes- 
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qaiou  que  nous  croyons  devoir  vous  offrir ,  mais  un  rapport 
des  règles  de  conduite  applicables  à  tous  les  généraux  de  la 
république  qui  sont  déjà  ou  qui  vont  être  sur  le  territoire 
des  tyrans. 

»  Faites  que  les  généraux  de  la  république  française  ne 
puissent  jamais  déployer  un  pouvoir  tyrannique  ;  que  dans 
la  salutaire  impuissance  d'être  les  oppresseurs  d'un  seul  , 
ils  soient  constamment  forcés  d'être  les  protecteurs  de  tous. 
Pour  les  mettre  dans  cette  position  »  vous  avez  trois  mots  à 
prononcer;  ils  auront  trois  ordres  à  suivre  :  sûreU  des 
personnes  >  respect  pont  Us  propriétés ,  indépendance  des 
opinions. 

»  Les  révolutions  sont  le  sommeil  des  lois.  Lorsqu'elles 
arrivent,  des  mouvements  produite  par  des  passions  viles 
se  mêlent  au  mouvement  général  que  produit  la  sublimé 
passion  de  la  liberté  ;  les  haines  individuelles  se  joignent  à 
la  haiae  des  tyrans ,  la  férocité  des  monstres  à  la  colère  Ae^ 
homnies,  et  les  poignards  des  assassins  à  la  massue  des  peu- 
ples. Une  révolution  n'est  souvent  ensanglantée  que 'par 
des  crimes  qui  se  couvrent  de  son  manteau  ;  et  ce  que  l'opi- 
nion et  l'histoire  mettent  sur  le  compte  des  nations,  n'est 
que  l'œuvre  sourdement  méditée  de  quelques  scélérats 
obscurs,  qui  en  sont  à  la  fois  l'opprobre  et  le  fléau.  » 

MaraU  «  C'est  indécent.  »  . 

Lasouree.  «  Épargnez  aux  scélérats  des  crimes;  aux 
hommes  séduits  des  erreurs;  aux  patriotes  ardents  des 
excès  ;  aux  peuples,  du  sang  et  de  la  honte.  Que  votre  pro- 
tection, administrée  par  les  généraux  de  la  république,  sup- 
plée à  la  loi  qui  se  taira  momentanément ,  ou  plutôt  la  fasse 
parler  et  la  maintienne  jusqu'à  ce  que  le  vrai ,  le  seul  sou- 
verain ,  le  peuple  entier  la  modifie  6u  la  change.  Est-il  des 
assassins  dans  les  pays  ob  entreront  vos  généraux  ,  qu'ils 
tremblent  devant  une  force  protectrice  de  l'innocence  ;  et 
si  la  terreur  ne  fait  pas  tomber  le  couteau  de  leurs  mains , 
que  vos  armées  le  leur  arrachent,  Y  a-t-il  des  ligues  de 
nobles,  de  grands,  de  conspirateurs  ,  que  la  présence  des 
armées  françaises  glace  d'effroi  ces  ennemis  des  peuples  ; 
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qu'elles  les  arrjSteat  ei  les  frappent  s'ils  ont  la  sacrilège  au- 
dace de  teDter  rexécution  de  leurs  complots  liberticides. 
»  Quand  le  peuple  aura  parlé  dans  chaque  pays  occupé 
par  des  soldats  de  la  république  »  quand  les  volontés  io<ii- 
yiduelles  seront  réunies  ,  et  lu  yolonté  générale  connue,  si 
la  majorité  voulait  des  fers  ,  vous  avez  des  armes  :  si  elle 

.  veut  la  liberté,  ce  sera  à  elle  seule  à  faire  justice  des  cou- 
pables »  des  traîtres ,  des  conspirateurs,  des  ennemis  ptifés 
ou  publics,  d'exercer  le  ministère  des  lois  et  le  pouroir 
souverain  des  vengeances  nationales. 

»  Jusqu'alors  nul  individu,  nul  parti  ne  peut  usurper  le 
droit  de  se  faire  justice  à  lui-même.  L'empêcher,  citoyens, 
ce  n^est  pas  pointer  atteinte  à  la  liberté,  c'est  la  servir. 
Quiconque  verrait  dans  la  sûreté  des  personnes  un  obsta« 
cleà  la  révolution ,  une  entrave  à  l'élan  des  peuples  vers  la 
liberté,  prendrait  crime  pour  insurrection,  brigandage 
pour  révolution,  licence  pour  liberté;  et  s'il  n'était  le  plus 

'  ignorant ,  il  serait  le  plus  odieux ,  le  plus  eiécrable  des 
bommes. 

iPar  quelle  fatalité  faudrait-il  que  la  liberté  fût  précédée 
par  le  désordre,  comme  le  monde  par  le  chaos ,  ou  comme 
le  calme  des  mers  par  les  horreurs  des  tempêtes  ?  Ne  pour- 
rait-elle pas  une  seule  fois  naître  dans  le  sein  de  la  paix,  et 

.  sortir  pure  de  son  berceau  ?  Cette  divinité  si  douce,  si  bien- 
faisante ,  ne  peut-elle  jamais  recevoir  pour  premiers  actes 
de  son  culte  que.  des  sacrifices  de  sang  humain  ? 

»  Citoyens,  il  vous  était  réservé  de  démentir  l'expé- 
rience, et  d'arrêter  la  fatalité  qui  a  toujours  condamné  les 
peuples  à  ne  rompre  leurs  fers  qu'en  pleurant  des  victimes, 
et  à  ne  pousser  des  chants  de  triomphe  qu'après  avoir 
fait  entendre  des  accents  funèbres.  Faites  scrupuleusemeot 
respecter  la  sûreté  des  personnes,  et  vous  rendrez  les  peu* 
pies  qui  vous  entourent  plus  heureux  que  vous-mêmes; 
car  vous  avez  eu  des  pleurs  à  verser.  On  verra  une  fois  an 
peuple  se  régénérer  sans  combattre,  et  conquérir  la  liberté 
sans  l'avoir  ensanglantée.  Ce  sera  le  plus  beau  triomphe  de 
l'humanité  si  long-temps  désolée  par  les  calamités  qui  souil- 


> 


FRlSsiDENCE  DE   GUÂDET.  1 7$ 

leât  les  époques  trislçmeat  célàbres  de  la  régénéralioD  des, 
peuples. 

»  En  assurant  la  t|e  des  individus  ^  les  généraux  de  la  ré^ 
publique  doivent  maintenir  le  respect  sacré  des  proprié- 
tés* Les  révolutioXiSy  même  les  plus  salutaires ,  ne  favorisent 
pus  moins  les  voleurs  que  les  assassins.  La  faim  du  carnage 
et  de'  l'or  sont  souvent  dans  le  même  cœur.  Celui  qui  frappe 
d'une  main  saisit  de  l'autre  :  quand  il  ne  peut  saisir  qu'en 
frappant ,  il  égorge  pour  dépouiller  ;  il  n'enf<^ce  le  poi- 
gnard que  pour  se  frayer  un  cbiemin  et  poiir  aller  au  pil^ 
lage  par  la  terreur  et  le  sapg,  La  trop  grande  inégalité  de^ 
fortunes  peut  être  un  vice  de  l'état  souciai,  mais  le  pillage 
est  toujours  un  crime;  le  laisser  commettre  en  ^présence 
de  vos  armées  y  ce  serait  lé  commander. 

»Que  les  anarchistes  ne  viennent  point  étaler  leurs  ré-- 
voltantes  maximes.  Vous  n'entendez  pas ,  citoyens  ,  que 
sous  prétexte  de  révolution,  chacun,  qui  n'a  pas,  prétende 
avoir  droit  à  tout  ce  qu  it^  désire  et  quil  peut  atteindre. 
Ceux  qui  oseraient  prêcher  cette  infernale  doctrine,  en  la 
couvrant  fallacieusement  du  grand  principe  de  l'égalité 
des  droits  \  ne  seraient  point  à  vos  yeux  des  patriotes  »  mai$ 
des  brigands.  S'ilexiste  des  usurpateurjs,  ce  n'est  point  à 
de  tels  mdividus  ni  à  telle  section  du  peuple  qu'il  appar- 
tient de  les  dépouiller.  Le  peuple  entier  en  a  seul  le  droit. 
S'il  existe  ailleurs,  comme  en  France»  des  lig\ies  de  conju- 
I  rés  dont  les  biens  doivent'  expier  les  crimes ,  et  indemniser 
les  nations  des  nlaux  qu'ils  leur  auront  fait  souffrir  par  leurs 
I  vexations  ou  leurs  complots ,  ce  sera  encore  à  elles  seules 
\  de  rendre  les  propriétés  de  quelques  uns  des  propriétés 
1  communes  :  jusqu'alors,  que  tout  soit  sacré,  et  que  la  force 
\  de  vos  armes ,  protégeant  indistinctement  toutes  les  pro» 
I  Driétés  ,  soit  un  frein  que  ne  puissent  rompre  les  efforts  et 
les  violences  des  brigands  qui  voudraient  tenter  le  pil- 
lage. 

•  Enfin  les  généraux  de  la  république  ne  doivent  pas 
cesser  de ^  maintenir  l'indépendance  des  opinions.  Voulez- 
vous  »  représentants  de  la  France^  connaître  le  voeu  de  vos 
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voisins  ou  le  dominer?  Dans  ^e  dernier  cas. vous  avez 
menti  à  la  terre  quand  tous  avez  pris  Teiigagement  de  ne. 
jamais  porter  atteinte  à  la  liberté  des  peuples. 

»  Que  chaque  citoyen  des  pays  où  entreront  les  soldaU 
français  soit  donc  aussi  maître  de  son  opinion  en  présence 
de  vos  armées  que  dans  le  secret  de  sa  conscience.  SiU 
moindre  atteinte  était  portée  à  cette  sainte  indépendance, 
les  révolutions  que  vous  voulez  faire  ne  s'opéreraient  que 
par  la  terreur  qu'inspirent  les  armes.  Ce  ne  seraient  point 
des  révolutions ,  et  les  infortunés  habitants  des  contrées  où 
entreraient  vos  phalanges  n'auraient  &it  que  changer  de 
tyrans.  ^ 

>  Mais  pour  former  l'opinion  des  peuples  ,  les  généraux , 
en  entrant  chet  eux ,  pourront-ils  leur  adresser  des  instruc- 
tions ,  des  invitations  fraternelles  ?  Devront-ils  chasser  les 
tyrans  et  se  taire;  ou  bien  attaqueront-ils  l'empire  des 
préjugés»  et  municipaliseront*ils  les  peuples,  après aYoir 
brisé  la  verge  de  leurs  oppresseurs  ? 

9  Eifrayé  d'une  question  s}  délicate ,  votre  comité ,  ci- 
toyens, a  long-temps  reculé  devant  sa  discussion;  mais  il 
a  fallu  l'aborder  après  avoir  entendu  la  lettre  du  général 
Anselme  ,  et  les  raisons  de  sagesse  qui  nous  faisaient  ga^ 
der  le  silence  cèdent  à  la  nécessité  qui  force  une  déci- 
sion. 

»  Votre  comité  est  loin  de  faire  un  crime  à  ce  général 
de  ce  qui  n'est  qu'une  erreur,  dont  la  cause  est  même 
louable.  Entraîné  par  l'impulsion  du  patriotisme  bien  connu 
qui  l'anime ,  plus  versé  dans  l'art  des  combats  que  dans  la 
théorie  des  principes ,  bien  instruit  sans  doute  des  yœux 
formés  par  des  hommes  impatients  d'être  libres ,  Anselme, 
en -prenant  possession  du  comté  de  Nice,  au  nom  de  la  na- 
tion française',  s'est  occupé  à  muniôipaliser  cette' contrée, 
et  lui  a  donné  des  administrations  et  des  tribunaux. 

»  Citoyens  ,  c'est  un  droit  que  vous  n'avez  pas  :  vous  ne 
sauriez  le  transmettre. 

•  Que  les  Français  armés  qui  vont  embrasser  des  frères 
leur  parlent  de  la  liberté,  ils  la  leur  rendront   aimable, 
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n'en  doutez  pas ,  par  la  discipline ,  par  Thuioanité ,  par  les 

vertus  dont  ils  seront  toujours  jaloux  de  donner  l'exemple 

partout  où,  ayant  chassé  lès  tyrans,  ils  ne  verront  plus  que 

dès  amis.  Que  les  généraux  sèment  l'instruction ,  qu'ils 

I     proclament  les  droits  de  l'homme  ,  qu'ils'iassent  retentir 

le  territoire  des  despotes  vaincus  du  principe  éternel  de 

.  la  souveraineté  du  peuple;  qu'ils  ouvrent  les  yeux,  qu'ils 

t    arment  les  bras  de  ces  peuples  trop  long-temps  ensevelis 

dans  l'apathique  sommeil  d'une  honteuse  servitude  ;  qu'ils^ 

lés  invitent  à  briser  leur  joug,  à  se  donner  des  lois  qui 

soient  l'expression  de  leurs  vœux  et  l'émanation  sacrée  de 

leur  volonté  suprême. 

•  «Mais  qu'ils  se  taisent  quand  il  s'agira  du  choix;  qu'ils 
ne  puissent  jamais  proposer  aux  peuples  une  forme  de  gou- 
vernement; qu'ils  n'aient  pas  même  le  droit  de  les  inviter 
à  adopter  dès  lois  françaises  :  car  leurs  propositions  res- 
sembleraient à  des  ordres  ,  et  leurs  inyiiatlons  à  des  lois.  La 
force  n'a  point  d'avis.   Un  général  qui  conseille  à  la  tête, 
dune. armée,  est  un  maître  qui  commande. 
»Rien  a'empêche  lés  généraux  de  faire  connaître  les  lois. 
h'  delà  république  française ,  de  payer  un  tribut  d'éloge  au 
,     gouvernement  paternel  et  doux  qu'elle  a  adopté;  mais  .là 
est  placée  la  limite  qu'il  leur  est  défendu  de  Xranchir ,.  là 
expirent  à  la  fois  et  les  droits  que  vous  leur  conférez  et 
les  devoirs  que  feur  mission  leur  impose.  ^ 

»  Quant  à  la  prise  de  possession  des  pays  où  entreront 

vos  armées ,  votre  comité  a  pensé  que  vous  deviez  proscrira 

cet  acte  commandé  par  les  lois  delà  guerre ,  mais  réprouvé 

par  la  philanthropie  de  vos  principes  et  la  pureté  de  vos^ 

vues.  Yous  ne  voulez  point,  comme  lés  Romains,  être  les 

r    vainqueurs^  de  la  terre  ,  mais  les  bienfaiteurs  du  genre  hu^^ 

I  '  Qfâia;  vous  ne  voulez  point  asservir,  mais  délivrer.  Hor& 

L    des  limites  de  son  empire ,  la  république-  française  ne  veut 

^  avoir  d'autre  domaine  que  la  reconnaissance^  des  peuples  » 

d'autre  possession  que  cdle  ^es  cœurs.  Prendre  possession 

d'un  territoire  au  nonii  de  la  nation  française ,  ce  serait  en 

I    même  iempset insulter eTu  désintéressement 4e çettegrande 
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et  généreuse  nation ,  et  violer  la  souyerdineté  des  peuples 
chez  lesquels  flotteraient  ses  étendards. 

»  Votre  comité  vous  propose  en  conséquence  de  défendre, 
à  vos  généraux  de  prendre  possession  d'aucua  territoire  aa 
nom  de  la  nation  française ^  qui  ne  veut  posséder  que  ce. 
qu'elle  a;  de  leur  ordonner  de  proclamer,  en  entrant  dans 
un  pays,  que  la  nation  française  le  déclare  aflranchidu  joug 
de  ses  tyrans  »  et  libre  de  se  donner,  sous  la  protection  des 
armées  delà  république  ,  telle  organisation  provisoire , telle 
ferme  de  gouvernement  qu'il  lui  plaira  d'adopter. 

9  Voilà  ,  citoyens  ,  la  conduite  que  vous  devez  tracer  à 
vos  généraux.  Voilà  la  réponse  sans  réplique  aux  clamenri 
de  la  perfidie  qui  vous  accuse  d'avoir  la  fureur  des  con- 
quêtes et  la  soif  de  la  domination.  Voilà  votre  titre  à  une 
gloire  qu'aucun  peuple  n'eut  jamais ,  que  les  calomnies  ne 
sauraient  ternir,  que  les  siècles  n'effaceront  point.  » 
V  Lasource  lit  un  projet  de  décret  conforo^e  aux  bases  qu'il 
Tient  d'énoncer. 

Dubois-Cf*ancé,  tf  Je  crois  que  le  discours  qui  a  précédé  le 
projet  de  décret  qui  vient  de  vous  être  présenté  peut  être 
d'un  très  mauvais  effet  dans  les  circonstances  où  nous  som« 
mes,  et  je  m'oppose  à  ce  qu'il  soit  imprimé.  Je  dois  vous 
dire,  au  nom  de  mes  eollèguesque  vous  avez  envoyés  comme 
commissaires  à  l'armée  du  Midi,  que  la  conduite  de  vos^é- 
néraux ,  en  Savoie  ,  a  été  absolument  conforme  aux  princi- 
pes. Si  lepeuple  de  Savoie  se  décide  à  faire  partie  de  la  ré- 
publique française,  son  vœu  n'aura  été  nullement  influencé; 
car  je  voua  atteste  que  ce  pays  n'a  presque  pas  vu  de  troupes 
françaises,  si  ce  n'est  celles  qui  se  sont  portées  à  Chambéry; 
et  actuellement  l'armée  entière  est  aux  environs  de  Genève. 
Nous  avons  parcouru  la  Savoie  comme  voyageurs;  nous 
n'y  avons  déployé  aucun  caractère;  nous  n'y  avons  exercé 
aucune  influence;  nous  avons  répondu  à  tous  les  habitants 
du  pays  qui  se  sont  adressés  à  nous,  que  nous  n'avions 
aucune  mission  à  leur  égard ,  qu'ils  étaient  libres  de  tenir 
telle  conduite ,  d'adopter  telle  forme  de  gouvernement  qu'il» 
voudraient;  que  nous  n'avions  d'autres  règles  de  conduite 
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à  lenr  dooDer  que  la  déclaration  des  droits ,  notre  évan- 
gile  commun. 

iLes  Savoisiens  ont  donc  joui  d'une  pleine  et çntièra in- 
dépendance dans  l'émission  de  leurs  vœux,  et  nous  sommes 
obligés  de  le  déclarer  ici»  parceque,  dans  huit  jours»  Ce 
vœu  nous  par?iendra  peut-être.  Toutes  les  communes  se 
sont  assemblées  de  leur  propre  mouvement ,  sans  aucune 
ÎDsinaation  de  la  part  des  Français  ;  elles  ont  énoncé  leurs 
vœux,  et  ont  envoyé  des  commissaires  porteurs  de  ces 
vqpux  à  Cbambéry.  Vous  connaîtrez  incessamment  par 
cet  état  nominatif  le  résultat  des  délibérations  des  SSy  com- 
munes ,  et  de  536,000  citoyens.  Voilà  la  manière  dont  l'o* 
pération  s'est  faite  en  Savoie;  et  je  défie  que  l'on  dise  que 
la  délibération  d'aucune  commune  ait  été  influencée ,  puis* 
qu'il  ne  s'y  trouve  pas  un  seul  soTdat  français.  Quant  à  ce 
qui  s'est  passé  à  Nice  ,  le  vœu  des  habitants  a  précédé  tout 
ce  qu'a  fait  le  général.  Celui-ci  n'a  pas ,  comme  on  l'a  dit, 
organisé  les  administrations  qui  s'y  trouvent ,  mais  il  a  in- 
vité les  habitants  à  les  établir;  il  les  a  aussi  invités  à  for* 
mer  une  société  populaire  qui  est  composée  aujourd'hui 
delà  presque  totalité  des  citoyeps  de  Nice.  » 

Lasource.  «  Je  soutiens  que  iesi faits  que  j'ai  avancés  re- 
lativement à  la  coiiduité  du  général  Anselme  à  Nice,  sont 
absolument  exacts  ;  car  voici  textuellement  les  expressions 
de  sa  lettre  :  «  Après  avoir  pris  possession  du  comté  de 
Nice  au  nom  de  la  nation  française,  j'ai  cru  que  je  d«i- 
vais  d'abord  m 'occuper  à  lui  donner  des  administrations 
U  des  municipalités^  » 

.    L'assemblée  ajourne  le  projet  de  décret  de  Lasource, 
et  en  ordonne  l'impression. 
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SÉANCE  DU  VINGT-CINQ  OCTOBRE. 

Arrête  de  la  commune  de  Paris.  Attaqué  par  Barbaroux,  Buzot, 
et  défendu  par  Charlier ,  Saint-André ,  il  est  cassé  par  la  con- 
vention. 

Barbaroux.  a  Je  viens  dénoncer  à  la  convention  na- 
tionale un  '  arrêté  de  la  commune  de  Paris ,  par  lequel 
elle  a  ordonné  l'impression  de  la  pétition  .  qui  a  été  lue  à 
VQlre barre,  et  que  vous  avez  si  vigoureusement  improuvée, 
et  l'envoi  aux  quarante  mille  municipalités  ainsi  qu'à  celle 
de  Chambéry.  Ainsi  une  pétition  que  vous  n'avez  eDien- 
/  due  qu'avec  la  plus  vive  indighatipn  va  circuler  dans  toutes 
les  parties  de  la  république  ;  ainsi  l'argent  du  peuple  est 
employé  à  faire  imprimer  des  libelles  scandaleux  :  et  Toq 
viendra  ensuite  vous  demander,  des  secours  l  La  loi  défepd 
aux  municipalités  de  faire  des  dépenses  extraordinaires, 
sans  y  être  autorisées  par  les  corps  administratifs  supé- 
rieurs. » 

N....  «  Je  demande  que  l'assemblée  cesse  enfin  de  se 
battre  pour  des  Don  Quichotte  ,  tels  que  Barbaroux  et 
Marat.  »  c 

BarbarouJx.,  «  Il  existe  une  loi  qui  défend  aux  conseils 
généraux  descomiàunes  de  faire  des  dépenses  sans  l'aato- 
sâtiôn  des  directions  de  départements  ,  et  cette  loii  viqjit 
d'être  violée  par  la  commune  de  Paris.  La  commune  de  Paris 
ne  peut  pas,  plus  que  toutes  les  autres  communes^  faire  dr- 
culer  dans  la  république  des  arrêtés  ;  et  oii  en  serions-sous 
si  quarante^^uaire  mille  municipalités  de  la  république  se 
permettaient  ainsi  d'ordonner ,  aux  frais  du  peuple ,  rim- 
pression  de  leurs  arrêts  et  l'envoi  dans  chacune  des  mu- 
nicipalités de  la  république?  Je  ne  vois  pas  pourquoi  la 
commune  de  Marseille  ne  pourrait  pas ,  comme  celle  de 
Paris,  faire  imprimer  et  envoyer  ses  arrêts  à  toutes  les 
autres   communes.  Je  demande    que  les  dilapidations 
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cessent  enfin  ,^ue  la  conyenlion  easse  l'arrêté  de'  la  com- 
mune »  et  déclare  ceux  qui  y  ont  concouru  responsables 
des  dépenses  d'impression  et  d'envoi  aux  municipalités,']» 

Charlier..  «  Je  suis  parfaitement  d'accord  avec  Barba- 
roux  ,  quant  ^it  principe ,  mais  je  ne'  suis  pas  d'accord 
a?eclui  dans  les  conséquences;  le  citoyen  iBarbaroux  a  eu 
raison  de  dire  que  la  commune  de  Paris  n'avait  pas ,  plus 
que  les  autres  communes ,  le  droit  de  se  soustraire  aux  lois 
etde  dilapider  les  fonds  provenants  de  la  sueur  du  peuple.  . 
Mais  il  a  confondu  ensuite  les  pouvoirs;  car  il  existe  des 
lois  d'après  lesquelles  les  municipalités  doivent  compte  de. 
leur  administration  aux  directoires  de  département,  qui 
transmettent  le  compte  des  municipalités  au  ministre  ,  qui 
doit  ensuite  l'adresser  h  la  convention.  Voilà  l'ordre  que 
TOUS  devez  suivre ,  sans  quoi  vous  soustrairiez  les  munici- 
palités au  joug  des  départements  auxquels  vous  avez  voulu 
les  assujettir  vous-mêmes,  et  vous  troubleriez  ainsi  la  hié- 
rarchie des  pouvoirs.  Je  demande  donc  la  question  préala- 
ble sur  la  proposition  de  Barbaroux,  et  le  renvoi  au  dépar- 
tement,  qui  vous  en  rendra  compte  le  plus  tôt  possible. 
Par  ce  moyen  vous  obtiendrez  le  résultat  que^Barbaroux 
]>aralt  désirer  lui-même.  »         '        .      * 

Buzot.  c  Je  ne  suis  pas  d'accord  avec  Barbaroux  sur  la 
manière  d'envisager  la  question  qui  se  présente  en  ce  mo-, 
ment.  Si  la  dénonciation  ne  vous  eût  pas  été  faite,  peut-être 
auriez-vous  dû  frapper  cet  arrêté  d'un  silence  de  mépris  ; , 
mais  puisqu'il  a  été  dénoncé,  la  convention  ne  peut 
plus  rester  indifférée) te;  il  serait  forb^  étrange  que  ceux- 
là  qui ,  il  y  a  deux  ou  trois  mois ,  cassaient ,  annulaient 
les  actes  des  corps  administratifs ,  sous  prétexte  qu'ils  vou- 
laient former  entre  eux  une  coalition ,  souffrissent  qu'un 
corps  municipal  prît  des  arrêtés  pour  envoyer  officielle- 
ment (car  c'est  là  le  délit)  une  pétition  des  sections  de 
Paris.Nous  avons  une  république,  une,  indivisible  ;  gardons- 
nous  de  souffrir  qu'une  coalition  entre  les  municipalités 
tente  d'étalilir  le  gouvernement  municipal^  la  plus  mons- 
trueuse des  anarchies. 
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^  La  question  n'est  p^s  de  saYoir  quel  argent  cet  eoToi 
coulera  à  la  municipalité  de  Paris»  mais  si  cetle  municipa* 
lité  a  pa  faire  oQiciellement  un  envoi.  Je  soutiens  que  la 
loi  le  défend.  Vous  avez  déjà  cassé  plusieurs  actes  sembla- 
bles; celte  mesure  devient  surtout  nécessaire  dans  ce  mo- 
ment»  où  il  faut  empêcher  les  corps  administratifs  ou  ma- 
nicipaux,  parune  coalition  subversive  des  principes,  des'éle- 
ver  conlre  le  point  central  qui  est  ici.  On  a  eu  raison  de 
dire  que  les  aulres  communes  pourraienl  imiter  Texemple 
de  la  commune  de  Paris.  Je  ne  conçois  pas.comment  ceux 
qui  ont  accusé  plusieurs  membres ,  et  celui  même  qui 
était  &  la  tribune ,  de  vouloir  un  gouvernement  fédératif, 
ne  se  sont  pas ,  par  cette  raison ,  élevés  contre  la  coin* 
mune  de  Paris.  Voilà  les  Vrais  principes  :  nulle  objection 
raisonnable  ne  leur  peut  être  opposée.  Lorsque  la  républi 
que  est  une,  vous  ne  pouvez  souiTrir  que  des  municipalités, 
des  corps  administratifs  fassenl  de  pareils  envois  officiels. 
C'est  sous  ce  rapport  que  j'appuie  la  , proposition  de  Bar- 
baroux  ;  car  vous  avez  le  droit  de  casser  l'arrêté  de  la  com- 
mune ,  comme  contraire  aux  principes  de  l'unité ,  de  Fia- 
divisibililé  de  la  république.  Les  officiers  municipaux  sont 
répréhensibles  ;  ils  ont  imposé  une  surcharge  au  peuple. *&* 
c'est  comme  individus»  qu'ils  la  paient;  si  c'est  comme  ma- 
gistrats, ils  doivent  être  punis.  Je  demande 'donc  que  leur 
arrêté  soit  cassé,  et  que  les  fonctionnaires,  qui  ont  dit, 
les  citoyens  paieront  nos  folies,  les  paient  eux-mêmes. • 

Saint-André.  «  Le  ciloyen  Charlier  avaHfVuffisammeDt 
répondu  à  Barbaroux.  On  est  venu  réclamer  des  principes 
plus  grands ,  plus  vastes  ;  «on  est  venu  dire  que  l'arrêté 
blessait  l'unité,  l'indivisibilité  de  la  république;  et  pour  le 
prouver,  l'on  est  parti  de  ce  fait  :  c'est  que  la  commune  de 
Paris  avait  envoyé  officiellement  son  arrêtera  t(^^tes  les 
communes.  Peut-être  eûl-il  fallu  s'entendre,  et  savoir  ce 
que  c'est  qu'un  envoi  officiel. 

»  Il  est  de  fait  que  toutes  les  communes  se  sont  permis 
d'envoyer  aux  autres  leurs  délibérations.  J'affîr)£fif  qu'offi- 
cier municipal  de  Montauban ,  j'ai  vu  sur  le  bureau  des 
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^arx>is  de  la  municipalité  de  Marseille.  {On  applaudiu)  Ces 
sortes  d'envois  ont  toujours  été  envisagés  comme  une  cor- 
respondance fraternelle ,  comme  une  invitation  à  ses  coq- 
citoyens  d'imiter  ce  qui  parait  Lon.  Quant  à  lenvoi 
•officiel ,  on  doit  s'en  faire  une  autre  idée.  L'envoi  ojQiciei  » 
daQS  mon  opinion,  emporte  l'obligation  d^  la  soumis- 
sion. Sous  ce  rapport,  l'envoi  de  la  municipalité  de  Paris 
n'est  pas  officiel,  car  elle  envoie  à  ses  pairs;  dès  lors  s'é> 
croule  de  soi-même  le  grand  échafaudage  des  raisons  pré** 
sentées  à  la  tribune.  {On  applaudit.)  On  vous  a  dit  que» 
par  ces  envois  aux  municipalités ,  oh  pourrait  former  une 
coalition  contre  vos  lois.  Jamais  cette  coalition  n'existera» 
Le  Français  veut  être  libre,  veut  être  républiciiin.  Il  a  mis 
en  vous  sa  confiance ,  nqn  une  confiance  aveugle ,  vous 
êtes  trop  justes ,  trop  grands  pour  l'exiger  ;  mais  cette  con* 
fiance  raisonnée,  fondée  sur  l'estime  ,  et  qui  ne  convient 
qu'à  des  hommes  libres.  Si,  par  un  événement  que  je  ne 
puis  prévoir ,  il  se  formait  une  coalition  entre  les  quarante- 
quatre  mille  niunicipalités  de  la  république,  je  vous  le  de* 
mande,  que  serait-ce  qu'une  pareille  coalition,  sinon 
l'expression  dé  la  volonté  générale?  Et  moi  aussi  je  réclame 
la  libre  circulation  des  principes  et  des  opinions;  moi  aussi 
je  deoiande  que  dans  cette  assemblée ,  le  plus  saint  asile 
dei  droits  du  citoyen  ,  on  ne  rappelle  point  les  idées  liber* 
ticides  des  Lechapelier,  etc.  Pourquoi  ne  laisserions-nous 
pas  cette  atmosphère  de  lumière  sur  toute  la  république  , 
sur  tout  l^univers  ?  Je  conclus  à  la  question  pré'alable  sur 
tout  ce  qui  a  été  proposé  ,  et  que  l'assemblée,  fatiguée  de 
ces  dénonciations,  qui  ne  satisfont  que  des  sentiments  par- 
ticuliers ,  que  des  haines  personnelles  ,  s'occupe  des  grands 
objets  qui  intéressent  la  république.  »  {On  applaudit.) 

Boujer.  «  Avec  de  belles  phrases,  on  vient  à  bout  de  fleu- 
rir les  plus  mauvaises  causes  ;  mais  aux  yeux  des  législateurs 
s'évanouissent  ces  fausses  couleurs  ,il  ne  reste  que  la  vérité* 
Je  vais  répendre  par  des  faits  aux  assertions  du  préopinant. 
J'ai  eultendu  à  cette  tribune  les  mêmes  personnes  qui  ap- 
prouvent iniplicitement  l'arrêté  de  la  commune,,  désap-* 
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prouver  hautement  des  arrêtés  semblables ,  pris  par  lès 
départements  du  nord  relativement  à  Lafayette.  Je  les  ai 
vus  désapprouver  hautement  les  Jbuit  mille  pétitionnaires 
de  Paris.  Ils  n'avaient  fait  pourtant  aucun  envoi  officiel; 
ils  allaient  signer,  cette  pétition  chez  les  notaires  ;  ils  en 
avaient  le  droit.  Ëh  bien  !  les  mêmes  personnes  firent  im- 
prouver cette  pélilion  par  un  acte  du  corps-législatif,  et 
déclarer  par  les  sections  les  signataires  incapables  de  toute 
^onction  publique.  On  annonce  que  cette  pétition  est  le 
vœu  des  quarante-huit  sections  ;  cependant  vous  avez  en- 
tendu à  la  barre  plusieulrs  de  ces  sections  désavouer  cette 
pétition.  Il  n'est  pas  moins  constant  que  ,  par  l'envoi,  la 
pétition  paraîtrait  l'expression  du  vœu  de  toutes  les  sections 
de  Paris.  En  vous  la  présentant ,  ils  savaient  bien  que  vous 
l'improuveriez ,  et  dès  lors  ils  ont  cherché  à  soulever  toutes 
les  communes  sur  le  même  objet.  Il  faut  que  les  officiers 
municipaux  paient  eux-mêmes  ce  qu'ils  voudraient  faire 
payer  au  peuple.  Sûrement  ce  bon  peuple  n'approuvera 
pas  les  agitateurs  qui  veulent  lui  faire  partager  leurs 
folies.  »  i  ^ 

Barbarqux.  «  Je  ne  conçois  pas  comment  des  hommes 
qui  disent  connaître  les  lois  viennent  invoquer  la-  hiérar- 
chie des  pouvoirs  ,  et  demander  le  renvoi  au  directoire  du 
département  de  Paris  ;  ils  ignorent  donc  que  l'assemblée 
^législative  avait  une  police  constitutionnelle  sur  toutes  les 
autorités  publiques.  Et  nous,  que  le  peuple  a . revêtus  de 
pouvoirs  illimités ,  nous  n'aurions  pas  cette  police  de  sur- 
veillance !  Je  ne  conçois  pas  non  plus^comment  on  est  venu 
invoquer  la  libre  circulation  des  pensées  :  bon  sans  doute 
*  pour  la  circulation  des  pensées ,  mais  non  aux  frais  du 
^peuple.  .     , 

j>  On  a  dit  que  la  commune  de  Marseille  avait  fait  impri- 
mer et  circuler  ses  délibérations  dans  les  départements.  Il 
est  vrai  que  la  commune  de  Marseille  arrêta  «  il  y  a  dix 
mois,  de  ne  plus  reconnaître  Louis  XVI  pour  roi  des  Fran- 
çais ,  et  de  ne  plus  verser  ses  impositions  dans  le  trésor 
royal;  c'est  cet  arrêté  qui ,  autorisé  parle  département  des 
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BoQcfaés-dd^Rhôné,  a  circulé  dans  le  Midi.  Alor$  Marseille 
se  mit  en  insurreclion  contre  le  despotisme.  Pari$  veut~il 
aujiourd'hui  se  mettre  en  insurrection  contre  la  volonté  gé- 
nérale ,  manifestée  par  les  représentants  du  peuple?  Je 
TOUS  ai  dit. en  quel  cas  les  Marseillais  ont  violé  la  bi.  Ils 
l'ont  encore  violée  dans  deux  autres  circonstances ,  lors- 
qu'ils ont  démoli  leurs  forts  hérissés  de  bouches  à  feu ,  et  . 
lorsqu'ils  ont  enfoncé  les  portes  du  château  dâs  Tuileries.» 
{On  applaudit,) 

La  discussion  est  fermée. 

On  demande^  }a  question  préalable  sur  toutes  ces  propo^ 
silions  ;  elle  est  rejetèe.        ^ 

ManueL  «  Je  demande  que  préalablement  lecture  soit 
faite  de  la  loi  qui  défend  aux  municrpalités...  n  {On  mur- 
mure, ) 

La  proposition  de  Barbaroux  est  décrétée. 

Hait  à  ce  moment  même  arrive  une  pétition  de  la  com« 
mune  qui  demande  des  secours.  Un  grande  nombre  de  dé- 
f  uiés  y  fatigués  de  ces  pièces  continuelles  /  demandent 
quelles  soient  ajournées;  quelques  autres  s'y  opposent. 
On  la  lit ,  et  Cambon  monte  à  la  tribune.  <  Sans  cesse , 

0  I 

dît*il,  h  municipalité  de  Paris  nous  demande  des  secours,  • 
et  jamais  elle  ne  nous  donne  de  confipte.  Il  est  important 
que  le  peuple  de  Paris  sache  que  si  ces  secours  n'ont  pas 
été  accordés  ,  c'est  à  la  municipalité  de  Paris  que  la  faute 
<loit  en  être  imputée  ;  il  est  important  qu'il  sache  que  la  ^ 
convention  ne  regarde  pas  comme  une  délte  publique  les 
avances  que  l'on  pourra  faire  pour  réparer  les  dilapidations' 
de  quelques    banquiers  particuliers;  ,mais  il    faut   avant 
que  nous  puissions  accorder  des  fonds  pour  aucuns  rem- 
boursements ,  que  nous  connaissions  l'état  de  la  situation 
<fe  ces  caisses.  C'est  cet  état  de  situation  .que  la  muni- 
cipalité de  Paris  ne  nous  fournit  jamais;  et  cependant  il 
nous  est  d'autant  plus  instant  de  le  connaître,  que  si  les 
Kllels  de  confiance  ne  sont  pas  retirés  de  la  circulatipn , 
il  est  de  fait  que  nous  en  serons  bientôt  inondés.  Ce  Guit-  ' 
humé  qui  s'est  sauvé  en  Hollande ,  nous  "en  envoie  per- 
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p  éluellement  ;  et  en  voici  plusieurs  tout  neufs  <|ue  je 
liens  à  la  main.  Ne  dirait-on  pas  que  Ton  cherche  à  pro- 
longer l'existence  de  ces  billets  ?  Et  en  effet ,  je  suis  témoin 
que  les  administrateurs  de  la  trésorerie  nationale  ont  déjà 
écrit  cinq  ou  six  fois  au  directoire  de  Paris  ,  pour  Tinviler 
à  venir  prendre  les  assignats  de  lo  ou  i5  sous  qui  refien- 
nent  à  ce  département  pour  sa  part  dans  les  échanges ,  et 
que  cette  invitation  est  restée  jusqu'ici  sans  eiFet.  On  veut 
donc  priver  le  peuple  des  petits  assignats  »  et  le  ruiner  en 
laissant  dans  la  circulation  ceux  des  banques  particulières 
qui  sont  en  faillite.  Je  demande  que  si  Tétat  de  situation 
des  caisses  de  Paris,  sans  lequel  noU^ 'ne  pouvons  prendre 
aucune  détermination»  ne  nous  est  pas  présenté  demain, 
les  oiBciers  municipau}^  de  Paris  soient  suspendus  »  et  qae 
leur  procès  soit  fait.  »  {  On  applaudit,  ) 

Gensonné.  «  Comme  il  importe  que  vous  sachiez  quelles 
sont  les  demandes  que  vous  fait  la  municipalite.de  Paris 
dans  l'adresse  qui  vous  a  été  présentée ,  je  vois  vous  en 
faire  lecture  :  '         . 

«Le  canon  a  annoncé  dans  ce  moment  aux  despotes  ef- 
frayés et  chancelants  que  la  terre  de  la  liberté  n'est  plus 
-  souillée  ni  par  leur  présence  ni  par  celle  de  leurs  satel- 
lites... 

»Nous  glisserons  sur  tout  ce  qu'a  fait  Paris;  il  a  mis 
toute  sa  gloire  dans  la  révolution;  la  révolution  estfaite^ 
vous  ne  voudrez  pas  qu'elle  périsse.  La  lèpre  pèse  sur  U 
France  entière  ;  une  mesure  partielle  augmenterait  le 
progrès  du  mal  :  prenez  un  moyen  digne  de  vous  ,  digne 
des  représentants  d'une  grande  nation.  Le  monstre  de  1a 
royauté  est  terrassé;  sa  chute  est  le  premier  service  que 
cet  hydre  ait  rendu  à  la  France.  Eh  bien!  législateurs i 
qu'elle  en  rende  encore  un  second;  qu'un  fragment  de  son 
énorme  liste  civile  tourne  à  l'avantage  de  l'humanité. 

9  Assurez  le  remboursement  des  billets  émis  par  les  dif* 
férentes  caisses  ;  ordonnez  que  dans  un  bref  délai,  il  sera 
partout ,  car  il  y  en  a  partout  »  procédé  à  la  peconnaissance 
de  ces  billets  ,  après  lequel  délai  la  circulation   en  sen 
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définitivement  arrêtée»  elle  remboursement  opéré.. Or« 
donnez  qu'il  sera,Ters6  dans  les  mains  du  ministre  de  Yitï'^ 
térieur  une  somme  de  six  millions ,  qui  sera  plus  que  sufr 
fisante.  La  mesure  est  instante,  les  contrefdcleqrs  les  venr 
sent  par  torrents  et  de  mille  manières.  Alors ,  législateurs» 
le  peuple  dira  :  Nos  représentants  ont  bien  fait  pour  la 
patrie,  et  la  patrie  est  encore  une  fois  sauvée*  » 

Fermond  ajoute  plusieurs  observations  à  celles  de  Cam- 
bon  sur  les  négligences  et  les  retards  de  la  municipalité  de 
Paris  dans  l'exécution  des  lois  du  19  mars ,  20  <5t  24  ^^P" 
tembre  et  autres ,  qui  ordonnent  qu'il  sera  dressé  un  état 
de  situation  des  différentes  caisses  qui  ont  émis  des  billetf 
de  confiance. 

Plusieurs  membres  demandent  que  les  officiers  munici^ 
paux  soient  à  l'instant  décrétés,  d'accusation  l  d'autres  » 
qu'ils  soient  mandés  à  Ik  barre. 

JSur  la  proposition  de  Gambon,  le  décret  suivant  est 
rendu: 

«  La  convention  nationale  décrète  qu'en  exécution  des 
décriets  précédemment  rendus^  Ja  municipalité  de  Paris 
sera  tenue  de  fournir  â  midi  les  états  de  situation  et  les 
comptes  relatifs  à  l'émission  faite  des  billets  de  la  maison 
de  secours  y  et  aux  mesures  qu'elle  a  dû  prendre  relative- 
ment à  la  fuite  de  Guillaume  et  des  deux  administrateurs 
qui  se  sont  évadés  avec  lui.  » 
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SÉANGE  bu  VINGT-SIX  OGTOBRE, 

La  coramuiie  se  rend  à  la  barre.  Détails  sur  Tëtat  anarchique  dé 
iWminisU'atîon  de  Paris.  Le  minisue  rendra  compte  sous  trois 
jours  de   i'élat  où  se  trouvent  les  autorités  de  la  capitale. 


Une  députation  du  conseil-général  de  la  commune  de 
Pariseslînlroduite^  «Nous  obéissons,  dit-elle,  au  décret  que 
voQs  ayez  reiiduhiei:;  nous  vous  apportons  les  arrêtés  suc* 
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cessirement  pris  par  la  commune  de  Paris ,  peladvémenU 
la  maison  de  secours.  Quant  à  l'état  de  situation  de  celle 
caisse,  et  au  compte  des  billets  en  circulation,  le  cîloyen 
Bidermann  ,  l'un  des  administrateurs ,  va  Vou;5  les  présen- 
ter. Je  l'invite  h  approcher  et  à  lire  ce  compte....  Mais  je 
ne  l'aperçois  pas...  Il  est  cependant  sorti  avec  nous  delà 
maison  commune,  et  la  députation  a  lieu  de  s'étonner  qu'il 
ne  se  retrouve  plus  dans  son  sein...  »  (  //  s'élève  quelques 
murmures.  ) 

Danton,  «  On  n'interrompt  pas  un  criminel  ;  et  ici  on  a 
l'audace...  {Mêmes  murmures.'  On  applaudit  dans  les 
fribunes.) 

Oh  demande  de  tous  côtés  que  Danton  soit  rappelé  à 
l'ordre. 

Le  président,  a  Danton  ,  je  vous  rappelle  à  l'ordre,  pour 
vous  être  servi  d'une  expression  impropre.  » 

Lindon,  «  Je  demande  que  le  pouvoir  exécutif  soit  tenu 
^G  déclarer,  en  exécution  du  décret  prononpé  dans  une 
séance  précédente,  si  chaque  ministre  a  rendu  le  compte 
de  l'emploi  des  sommes  destinées  aux  dépenses  extraordi- 
naires et  secrètes.  » 

l)anton.  «  J'appuie  celte  proposition,  et  je  rendrai 
compte  ,  s'il  le  faut ,  de  toute  ma  vie  ;  mais  je  vois  qu'on 
poursuit  avec  acharnement  les  bons  ciiojens.jf  {L'assemblée 
murmure.  Quelques  citoyens  applaudissent,  ) 

Danton  monte  à  la  tribune. 

L'assemblée  passe  à  l'ordre  du  jour. 

L'orateur  de  la  députation  reprend  la  parole.  Il  an- 
nonce à  la  convention  que  la  totalité  des  billets  émis  par  la 
maison  de  secours  était  de  dix  milttons  quatre  cent  quarante 
mille  neuf  cent  trente- sept  livres;  qu'avant  la  faillite  de  celte 
maison ,  Guillaume  en  avait  reipboqrsé  pour  quatre  mil- 
lions deux  cent  vingt-sept  mille  quatre  cent  Irente-sept  li- 
vres ,  et  que,  depuis  la  (aillile,  la  nation  en  avait  rem- 
boursé pourtrois  millions;  qu'il  n'en  reste  plus  actuellement 
en  circulation  que  pour  deux  millions  cinq  cent  mille  livres. 

Le  président  do  la  commune,  «  Je  vais  vous  faire  lec- 
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tare  de  plusieurs  arrêtés  dn  conseil-général  tendant  à  faire 
réintégrer  dans  les  prisons  de  Paris  Guillaume  et  les  deux 
officiers  municipaux ,  ou  soi-disant  tels ,  qui  se  sont  évadés 
avec  lui.  . 

iLes  ennemis  du  peuple  calombient,  persécutent  les 
hommes  du  lo  août  ;  ils  veulent  avilir  cette  révolution.  Ne 
pouvant  attaquer  notre  civisme  ,  ils  nous  accusent  de  dila- 
pidations; et  cependant  la  commune  actuelle  est  la  seule 
qui  ait  rendu  un  compte  détaillé  de  son  administration. 
L'évasion  doi.  Guillaume  avec  deux  officiers  municipaux 
est  le  prétexte  dont  ils  se  servent  poui»  couvrir  leurs  calom- 
nies. Guillaume  a  fui ,  il  est  vrai  ;'  et  les  membres  dé  l'an- 
cienne commune,  instruits  qu'il  devait  s'évader,  n'ont  pris 
aucune  mesure  pour  l'en  empêcher;  mais,  citoyens,  de- 
vons-nous être  responsables  des  actions  de  nos  prédéces- 
seurs ?  Jugez-nous  ;  comparez  notre  conduite  avec  celle 
qu'ont  tenue  les  officiers  municipaux  du  20  juin:  les  uns 
ont  tout  fait  pour  perdrela  liberté  ,  les  autres  l'ont  sauvée.  » 

Le  président  répond  h  la  députalion  ;  elle  est  admise  h  la 
séance. 

Kersaint.  «  On  voudrait  faire  croire  que  la  convention 
nationale  n'a  point  de  reconnaissance  pour  ceux  qui  ont 
fait  la  •  révolution  du  10  août.  Il  est  important  que  lés  re- 
présentMïts  du  peyple  écartent  d*eux  cet  absurde  soupçon, 
cette  odieuse  calomnie  ;  mais  je  suis  bien  assuré  que  cette 
opbton  ne  prévaudra  pas  sur  la  majorité  des  citoyens  de 
Paris:  je  les  connais  ,  et  mieux  qu'un  autre ,  peut-être;  ils 
sont  justes ,  ils  sont  amis  de  la  liberté  et  des  lois  ;  vous 
les ooaiïaisséz  aussi ,  législateurs.  Je  passe  à  la  question, et 
je  me  l>orne  a  une  observation  très'  simple.  Là  municipalité 
vient  de  vous^  dire  qu'il  n'y  avait  plus  en  circulation  que 
pour  deux  millions  cinq  cent  mille  livres  de  billets  dé  se- 
cours; et  hier,  par  une  pétition ,  la  commune  vous  deman- 
dait six  millions  pour  ^^embourser  ces  billets.  Je  demimde 
une.«xplîcaiion"sur  ce  point.  i>  (On /ï;)/?//iùde^.) 

/Camban*  «  J'étais  aussi,  moi,  à  la  séance  du  10  août   et 
avant  le  10  août  j'avais  parlé  à  cette  tribune  contre  le 
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tyran  que  nous  avons  écrasé.  Je  suis  connu  aussi  dans  la  ré* 
Tolution;  j'ai  toujours  été  l'ami  de  la  liberté  de  mon  pays: 
et  c'est  pour  sauver  cette  liberté ,  que  j'ai  dit  qu'il  fallait 
économiser  les  deniers  du  peuple.  {On  applaudU.  )  C'est 
pour  remplir  ce  devoir  qui  m'est  impj[>sé  par  la  républiqae 
entière,  vous  magistrats  de  Paris ,  que  j'ai  demandé  vos 
comptes.  ^ 

»  La  municipalité  annonce  que  dix  millions  cinq  cent 
mille  livres  ont  été  mis  en  circulation  ,  que  quatre  millions 
cinq  cent  mille  livres  ont  été  retirés  par  Guillanme  ;  aiosi 
la  perte  sera  pour  la  nation  ,  si  elle  rembourse  tous  ces  bil- 
lets ,  de  six  millions,  mais  j'observe  qu'il  doit  encore  rester 
d'autres  valeurs  dont  on  ne  parle  point.  Guillaume  avait 
des  effets ,  des  marchandises  ,  de  l'argent  :  voilà  des  som« 
mes  que  je  réclame ,  au  nom  de  la  nation ,  avapt  de  donner 
encore  deux  millions  cinq  cent  mille. livres.  On  nous  disait 
que  Tactirde  Guillaume  pouvait  être  d'un  million  huit  ceat 
mille  livres  :  était-ce  pour  tromper  la  nation  ? 

9  Je  demande  le  renvoi  de  toutes  les  pièces  au  comité  des 
finances,  et  .qu'on  nous  représente  l'actif  de  la  maison  de 
secours,  v  [On  applaudit.) 

Osselin  observe  que  l'actif  que  demande  Cambon  devait 
être  présenté  par  Biderinann. 

Goupilleau.  a  Après  l'évasion  de  Guillaume,  lamunici*- 
palité  dépêcha  un  courrier  dans  les  principales  villes  de 
l'Europe,  pour  faire  saisir  les  elTets  qui  lui  ont  appartenu* 
Cette  saisie  a  dû  produire  quelque  chose.  Je  demande 
que  la  municipalité  en  rende  compte.  » 

Rotiyer.  «  Je  demande  que  les  officiers  municipaux  soient 
interpellés  ^e  déclarer  pourquoi  on  a  demandé  hier  six  mil* 
lions  pour  rembourser  des  billets  qui  ne  s'élèvent  en  total 
qu'à  deux  millions  cinq  cent  mille  livres.  » 
^    Le  président  fait  ilnterpeilation. 

Un  des  officiers  municipaux,  t  Je  vais  expliquer  cette 
contradiction  apparente.  On  vous  à  demandé  six  mifiîeDS, 
il  est  vr£^i;  )nais  cette  pétition  ne  venait  'point  de  la  munici- 
palité; elle  était  de  la  commune  proprement  dite;  die  est 
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Pouvrage  des  quatre-vingt-seize  commissaires  de  sections, 
qui  ont  voulu  faire  une  adresse  à  part  ;  et  c'est  pourquoi  ils 
vous  ont  demandé  six  millions.  » 

KersainU  «  La  convention  nationale  doit  ée  féliciter  du 
parti  qu'elle  a  pris  hier,  puisque,  par  des  éclaircissements 
qu'on  vient  de  lui  donner  ,  elle  peut  apprendre  aux  habi-, 
tabts  de  Paris  dans  quelle  anarcbie'd'administration  ils  sont 
plongés.  Doit-il  y  avoir  deux  corps  de- représentants  de  la 
commune  de  Paris?  le  soufTrirez-vous  ?  Les  autorités  révolu* 
tionnaires  doivent-elles  exister  après  la  révolution?  Citoyens, 
la  loi  te  défend»  J'avais  pensé  que  la  révolution  était  finie  le 
jour  où  nous  avons  aboli  la  royauté  :  qu'avons-nous  donc  à 
redouter  encore ,  si  ce  n'est  cette  anarchie? 

•  Je  ne  sais  si  vous  êtes  libres  ici?  Aucun  pouvoir  ne  vous 
rassure,  et  je  ne  vois  point  d'autorité  qui  puisse  vous  ga-^ 
rantir  contre  des  mouvements  partiels.  Je  sais  bien  que  le 
peuple  nous  envirouDe  de  son  amour;  mais  ce  peuple  lui» 
même  est  en  danger;  il  peut  périr  par  l'anarchie. 

•  Je  demande  que  vous  cassiez  ce  corps  des  représentants 
de  la  commune  ,  qui  semble  lutter  avec  le  corps  légal. 

>  Je  demande  que  le.  ministre  de  l'inlérieur  vous  rende 
compte  de  l'état  de  Paris;  qu'il  vous  dénonce  les  rebelles  à 
la  lot,  et  alors  vous  les  ferez  rentrer  dans  le  silence.  Vous 
ne  pouvez  pas  rester  dans  cet  état  d'incertitude  sans  man- 
quer à  votre  devoir,  à  vos  coàimettants ,  à  la  république  en- 
tière. Vous  devez  commencer  par  établir  l'ordre  autour  de 
vous,  y  faire  respecter  lés  lois ,  et  déclarer  que  nous  som- 
mes parvenus  au  but  de  la  révolution,  que  nous  sommes 
libres  et  sans  roi.  » 

Camus.  <  Je  demande  que  le  directoire  du  département 
de  Paris  soit  remis  en  vigueur ,  et  que  désormais  la  corn-- 
muoe  de  Paris  ne  puisse  communiquer  directement  avec  la 
convention  nationale.  9 

Tallien,  «  On  ne  s'est  pas  bien  rappelé  les  termes  de 
l'adresse  lue  hier.  La  commune  demanda,  il  est  vrai»  six 
millions  .  mais  c'était  pour  venir  au  secours  de  toutes  les 
caisses  de  confiance  de  la  république.  »  (On  murmure») 
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9  Je  ne  prétends  pas  justifier  ce  moyen  ,  je  rapportera- 
lement  le  fait.  Il  existe  à  Paris  une  commune  et  une  mui^i* 
cipalilé  ;  il  y  a  quelques  bons  citoyens  dans  le  corps  muni- 
cipal ,  mais  la  ^majorité  est  très  mauvaise.  Le  corps  muai- 
cipulest  en  continuelle  contradiction  avec  le  conseil-général 
de  la  commune ,  et  il  faul];|ien  que  le  conseil-général  fasse 
ce  que  le  corps  municipal  ne  veut  pas  faire.  Le  conseil-gé- 
néral n'a  plus]que  quelques  moments  d'existence;  il  désire 
même  être  promptement  remplacé. 

»  La  motion  de  Kersaint  n'est  pas  admissible;  c'est  au  dé- 
partement de  Paris  à  vous  rendrecompte  des  opérations  du 
conseil-général.  Voilà  la  marche  légale.  Je  demande  que  les 
comptes  présentés  par  la  municipalité  soient  renvoyés  au 
comité  des  finances ,  pour  en  faire  le  rapport  dans  trois 
jours.  » 

^  '  Rottyer.  «.  On  vient  de  tous  dire  que  la  demande  de  six 
millions  a  été  faite  par  les  quatre-vingt-seize  eommissaifes 
des  sections  de  Parb  ;  mais  souvenez-^vous ,  citoyens ,  que 
la  commune  vous  demanda  ;  il  y  a  huit  jours ,  trois  millions 
pour  rembourser  ces  billets ,  et  cependant  elle  devait  savoir 
qne  le  montant  des  billets  en  circulation  n'était  que  de  deux 
millions  cinq  cent  mille  livrés.  Je  demande  que ,  pour  jeter 
du  jour  sur  ces  contradictions,  on  adopte  la  motion  de 
Kersaint.  » 

La  convention  nationale  décrète  que  la  commune  4e 
Paris  donnera,  dans  trois  jours,  l'état  de  situation  de  l'ac- 
tif des  maisons  de  secours  de  cette  ville. 

La  convention  nationale  décrète  que ,  dans  tt*ois  joarsi 
leministre  de  l'intérieur  rendra  compte  de  l'état  où  se  trou- 
vant, depuis  le  10  &oôt  dernier ,  les  autorités  publiques  à 
Paris,  notamment  le  département,  là  municipalité  et  la  .o<Hn« 
mune  ,  et  qu'il  fera  connaître  les  obstacles  que  l'exécutioa 
des  lois  éprouve  en  cette  ville ,  et  les  moyens  d'y  remédier. 

Kersaint,  «i  Je  vous  dénonce  un  fait  important.  Je  sais 
qu'outre  le  conseiUgénéral  de  la  commune,'' composéde^. 
commissaires  des  quarante-huit  sections  ,  il  existe  ^  je  ife- 
sais  ou  et  en  vertu  de  quel  droit,  une  assemblée  d'antre 
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eommissaires  dés  sections  au  nombre  de  qnalre- vingt- seize, 
chargés  spécialement  de  tout  ce  qui  a  trait  aux  subsistances 
de  cette  ville;  ainsi  la  partie  la  plus  importante  de  Tadmi- 
nbtration  de  la  municipalité  >  ainsi  celte  partie  si  délicate 
est  li?rée  à  je  ne  sais  qui...  ji  {Des  murmures  interrompent 
Coraîeur*  ) 


S  ËANCE  DU  VINGT-SEPT  OCTOBRJE. 

Gea^onné  demande  qu'aacun  membre  de  la  convention  ne  puisse 
accepter  des  .fonctions  publiques  que  six  ans  après  l'établisse^ 
meot  de  la  constitution.  Sa  motion  ,  combattue  par  Barrére , 
Rewbell  ,  est  accueillie  avec  acclamation  par .  l'assemblée. 
Rapport  de  Bazot,  au  nom  de  la  commission  des  Neuf. 

Gtnsonné.  «  Citoyens ,  je  viens  appeler  votre  attention 
sur  Dne  proposition  importante ,  que  je  regarde  comme 
indispensable  pour  éteindre  au  milieu  de  nous  tout  esprit 
de  parti ,  et  déjouer  toute  espèce  d'intrigues.  {Applaudis- 
iements*  ) 

I  La  Fraiice  »  à  peine  échappée  aux  convulsions  de  deux 
révolutions  successives  ,  recèle  dans  son  sein  des  ferments 
de  troubles  et  de  divisions  qu^il  importe  d'étoufler;  une 
secrète  inquiétude ,  inséparable  des  affections  violentes  ; 
une  méfiance  qui  tient  à  la  nature  même  des  choses ,  à  l'a- 
trocité des  trahisons  que^nous  avons  si  long- temps  éprou- 
Tées,  agitât  encore  tous  les  esprits  :  dans  toutes  les  parties 
de  la  république  lé  besoin  de  la  paix»,  du  retour  à  Tordre^ 
et  d'un  bon  gouvernement  se  fait  sentir;  le  peuple  a  re- 
connu que  le  maintien  de  sa  liberté  et  la  conservation  des 
droits  de  chaque  individu  étaient  attachés  à  l'existence 
d'une  autorité  tutélaire  ,  toujours  active  et  jamais  oppri- 
mante ;  et  cependant  c'est  dans  une  situation  d'esprit  oà 
le  jugement  des  hommes  les  plus  sages  et  les  plus  éclairés 
peut  être  si  facilement  égaré  par  les  préventions  et  les  pas- 
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8ioD8  particnlières,  que  vous  allez  en  créer  les* bases,  et 
que  le  peuple  délibérera  pour  les  sanctioDner. 

9 Vous  le  savez j  citoyens,  et  L'expérience  de  tous  le$. 
siècles  ne  Ta  que  trop  appris ,  l'esprit  de  parti  et  les  fac- 
tions sont  les  maladies  ordinaires  des  républiques  !  L'unité 
de  la  république  française  ,  i'ioimense  étendue  de  son  ter- 
ritoire,-la  difficulté  de  corrompre  l'esprit  public  et  d'é- 
garer la  majorité  du  peuple  à  d'aussi  grandes  dislances, 
seront  pour  l'avenir  le  remède  infaillible  à  ces  maux;  mais 
dans  les  circonstances  où  nous  nous  trouvons,  combien  n'a- 
Tons-nous  pas  h  redouter  leur  fatale  énergie^  !  Déjà  même, 
et  pourquoi  nous  le  dissimuleirions-nôus  ?  cet  esprit  départi 
elles  funestes  animosîtés  qu'il  enfante  n'ont-ils  pas  éclaté 
jusque  parmi  vous  ?  II  est  des  hommes  qui  n'existent  que 
par  les  troubles  ;  qui ,  couverts  du  manteau  potpulaire  et 
ennemis  nés  de  tout  gouvernement  raisonnable ,  ne  fei- 
gnent de  servir  le  peuple  que  pour  le  tromper  ;  dont  le 
cœur  est  oppressé  par  la  tranquillité  publique  ;  qui  ne  s'a- 
breuvent que  de  sang ,  ne  respirent  qu'au  milieu  des  pro- 
scriptions et  des  meurtres ,  et  dont  l'anarchie  est  Télément  ! 
(  Applaudissements.  ) 

»Ges  hommes  sont  déjà  aux  aguets  ;  ils  attendent  votre 
ouvrage  :  comme  ces  harpies  dont  le  souffle  impur  flétrit 
tout  ce  qu'il  touche ,  ils  s'attachei^ont  à  le  décrier.  Ici 
même  ,  et  dans  les  assemblées  primaires ,  ils  profiteront  de 
Celte  méfiance ,  de  cette  inquiétude,  si  naturelle  après  les 
longues  trahisons  que  nous  avons  éprouvées  ,  pour  présen- 
ter comme  l'efTet  de  projets^  ambitieux  tout  ce  qui  pent 
tendre  à  donner  au  gouvernement  une  salutaire  énergie, 
^pour  prolonger  cet;6tat  d'anxiété ,  pour  propager  le  désor- 
dre ,  pour  établir  Tanarchie  en  système  ,  et  appeler  ainsi 
ou  la  division  violente  de  toutes  les  parties  de  la  république, 
ou  l'infaillible  résurrection  du  despotisme  !  {Applaudisse- 
^nents presque  unanimes.) 

i>3e  ne  veux  faire  d'application  à  personne;  maîs,aa 
milieu  d'une  génération  que  lliabitude  deTesclavage  a  cor- 
rompue ,  il  est  de  mon  devoir  de  raisonner  sur  ces  suppo* 
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litioDS.  Oai ,  ils  peurent  existences  hommes  ;  it  peut  exister 
aussi  des  ambitieux.  C'est  à  Vous ,  citoyens ,  de  déjouer  les 
fuiiestes  projets  des  uns  et  des  autres. 

îDans  tous  les  temps,  dans  tous  les  pays,  Jes  législa* 
tears  ont. eu  b  surmonter  de  pareils  obstacles;  pour  les 
vaincre,  ils  ont  eu  recours,  tantôt  è  de  vains  subterfuges 
indigoes  de  vous ,  tantôt  à  un  dévouement  généreux  que  je 
voas  propose  d'imiter.  Les  uns' ont  appelé  le  ciel  à  leur  se- 
cours ,  et  imposé  à  leur  ouvrage  le  sceau  de  la  divinité  ; 
d'autres  plus  généreux,  plus  grands,  ont  obtenu  la  con* 
fiancis  des  peuples  par  un  désintéressement  héroïque ,  par 
un  exil  volontaire ,  par  le  sacrifice  vi\èmfi  de  la  vie. 

•  Je  vous  propose  de  décréter  qu'aucun  des  membres  de 
la  convention  ne  pourra  accepter  et  remplir  une  fonction 
publique  quç  six  ans  après  l'établissement  de  la  nouvelle 
constitution, .  •  » 

Oui^  oui  I  s'écrie*t~on  de  toute  part«  L'assemblée ,  en* 
traînée  par  un  seul  et  même  mouvement ,  se  lève  tout  en- 
tière pour  saactionner  cet  acte  de  désintéressement.  La  pro- 
position de  Gensonné ,  d'abotd  adoptée  par  acclamation , 
Test  ensuite  par  une  délibération  régulière ,  et  le  décret 
suivant  est  immédiatement  proclamé,  au  bruit  des  applau- 
dissements d'une  très  grande  majorité. 

•La  convention  nationale  décrète  qu'aucun  de  ses  mem* 
bres  ne  pourra  accepter  et  remplir  aucune  fonction  pu-, 
blique  que  six  ans  après  l'établissement  de  la  nouvdlie 
coDStitotion.  » 

L'oratiBur  reprend  :  • 

«  Je  n^en  excepte  que  les  fonctions  municipales ,  par-^- 
ceque  presque  partout  elles  sont  gratuites ,  et  celles  de 
l'instruction  s  publique  ,  parcequ'il  importe  d'en  relever 
l'importance,  ' 

»  Cette  résolution ,  honorable  pour  vous ,  est  utile  ;  je 
dirai  plos ,  elle  est  nécessaire  au  bonheur  de  la  république. 
U  est  temps  que  les  divisions  cessent,  que  les  masques 
tombent ,  et  que  les  hommes  qui  ne  veulent  que  le  bien 
puissent  se  rallier  et  se  reconnaître  1  C'est  en  vous  élevant 
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»aiDsi  à  une  banteur  où  la  calomnie  ne  pourra  vous  atteindre 
que  vous  écarterez  les  petites  passions ,  les  basses  jalousies , 
la  haine  des  individus  et  les  méfiances  ;  que  ¥Ous  provo- 
querez un  examen  impartial  sur  votre  ouvrage ,  et  qu'on  ^ 
oubliera  les  hommes  pour  ne  s'occuper  que  des  choses  ? 
Je  vois  là  un  des  moyens  les  plus  sûrs  de  donner  à  la  ré- 
publique française  un  bon  gouvernement,  d'en  faciliter 
Tadoplion  dans  les  assemblées  primaires /et  de  déjouera 
la  fois  les  projets  des  intrigants  et  eenx  des  janarchistes. 
{Applaudissements,) 

x>  On  nous  calomnie  auprès  des  nations  étrangères  ;  on 
dit  que  Tabolilion  de  la  royauté  en  France  est  l'ouvrage 
d'une  poignée  de  factieux  qui  veulent  s'en  partager  les 
dépouilles...  Y(rilà  notre  réponse!  {Nombreux  applau- 
dissements, )    ,  / 

«Songez  enfin,  citoyens,  au  bien  que  pourront  feire 
dans  leurs  départements  sept  cent  quarante*cinq  législa- 
teurs qui ,  restés  purs  au  nrilieu  des  plus  grands^  orages  ; 
revêtus  ,  par  leur  désintéressement  même,  de  la  plus  en- 
tière confiance ,  et  étrangers  au  gouvernement  ,  iront , 
nouveaux  missionnaires ,  prêcher  au  milieu  de  leurs  con- 
citoyens Tunion ,  là  concorde  ,  l'amour  de  la  constitution 
nouvelle,  et  raviver  l'esprit  public  dans  toutes  nos  sociétés 
populaires  ! 

*>  Peut-être  même  cette  abnégation  tenàporaire  de  tontes 
fonctions  politiques  vous  parattra-t-eHe  la  sauvegarde  la 
plus  sûre  de  la  liberté  ;  on  pourra  l'étendre  plus  loin  :  le 
général ,  par  exemple ,  qui  aura  tenu  dans  ses  mains  pen-^ 
dant  la  guerre  les  destinées  de  la  république  ira  se  confon- 
dre à  la  paix  parmi  ses  concitoyens ,  reprendre  Thabhude 
des  vertus  privées ,  et  y  étouffer  le  germe  de  ces  mouve- 
ments aristocratiques  que  l'exercice  d'un  grand  poufoir 
fait  nécessairement  éclore  dans  le  cœur  humain. 

»  Quant  à  vous ,  citoyens ,  je  ne  vous  parlerai  point  dn 
sacrifice  personnel  que  cette  résolution  vous  impose  ;  après 
avoir  assuré  par  l'établissement  d'un  bon  gouvernement 
le  bonheur  de  la  république,  quelle  autre  ambition  pc^or* 
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hût  TOUS  toucher  ?  Quel  est  celui  d'entre  nous  qui ,  après^ 
avoir  rendu  service  à  sa  pairie  ;  qui ,  au  moment  où  il  aura 
aimi  affermi  la  liberté  publique  ,  où  il  pourra  transmettre 
à  ses  enfants  ce  précieux  héritage;  qui  enfin  ,^  après  avoir 
abattu  la  royauté ,  créé  pour  vingt-cinq  millions  d'hommes 
une  constitution  appelée  à  devenir  un  jour  le  code  général 
da  genre  humain  ,  ne  croira  pas  avoir  suffisamment  rempli 
sa  carrière  ?  » 

Le  discours  de  Gensonné ,  couvert  d'applaudisseojents,. 
n'avait  pu  cependant  convaincre  tous  les  esprit^  ;  le  décret 
rendu,  plusieurs  membres  en  demandèrent  le  rapport. 
Garran-Goulon  éleva  le  premier  la  voix  :  a  L'enthousiasme , 
dit-il  «  peut  produire  d'excellentes  actions,  mais  jamais  il 
ne  peut  produire  de  bonnes  lois  ;  il  interdit  .l'usage  de  la 
faculté  la  plu».essentielle  à  un  législateur ,  celle  d'une  raison 
calme  :  ce  décret  »  ajouta-t-il ,  borne  le  choix  du  peuple  i 
il  est  attentatoire  à  sa  so.uveraineté.  »  Billaud-Yarennes» 
HatUeu ,  Mailhe ,  soutiennent  l'avis  contraire  ;  Mailhe  va 
plus  loin ,  il  demande  que  les  législateurs  renoncent  aux 
places  publiques  pendant  leur  vie  entière. 

Barrère.  «  Votre  enthousiasme  est  celui  de  la  vertu ,  et 
les  hommes  qui  vous  ont  proposé  des  sacrifices  en  ont 
encore  oublié  un  ;  ainsi  l'on  pourrait  vous  demander  pour- 
quoi dans  ce  grand  mouvement  de  générosité  9  dans  cet 
oubli  der  vous-mêmes ,  dans  cette  entière  abnégation  de 
tout  intérêt  personnel ,  vous  ne  comprenez  pas  formelle- 
ment l'exclusion  des  places  qui  pourront  être  à  la  nomina- 
tion du  pouvoir  exécutif  constitutionnel  :  mais  vous  voudrez 
sans  doute  qu'une  discussion  froide  suive  ce  premier  élan 
de  la  générosité.  Je  parle  donc  contre  la  proposition  de 
Gensonné  :  certes  il  y  a  quelque  courage  à  opposer  les  fai- 
bles efforts  de  la  raison  à  Tenthousiasme  de  la  vertu  ;  ce- 
pendant je  viens  remplir  ce  rigoureux  devoir^ 

»  Je  dis  d'abord  que  cette  proposition  a  été  discutée  par 
des  homtnesà  qui  vous  avez  accordé  quelque  confiance,  et 
que  le  comité  de  constitution  a  presque  unanimement  pensé 
qu'elle  était  dangereuse  pour  un  gouvernement  naissant  ^ 
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qu'elle  préparait  une  espèce  de  désorganisation.  Mais  je 
passe  à  d'autres  considérations. 

»  Si  j'avais  cru  »  ainsi  que  celui  qui  en  a  fait  la  proposition 
généreuse,  que  ce  beau  sacrifice  pût  mettre  fin  aux  dangers 
de  ia  patrie,  pût  intimider  les  iatrigan^s  et  les  agitateurs, 
dénoncer  leurs  manœuvres  et  faire  cesser  Tanarcbie  dans 
cette  ?ille»  j'aurais  partagé  votre  enibonsiasme;  mais, 
citoyens,  cette  mesure ,  qui  tous  honore  ,est  inutile  contre 
les  anarchistes  :  demain  les  agitateurs  recommenceront 
leurs  intrigues. 

»  Je  votai  pour  une  mesure  semblable  dans  rassemblée 
constituante  ;  mais  les  circonstances  étaient  bien  différen* 
tes  :  nous  avions  alors  un  roi  dont  nous,  soupçonnions  la 
bonne  foi';  nous  avions  une  cour  corrompue  et  corrup- 
trice ;  nous  avions  une  liste  civile  immense ,  et  qui ,  jetée 
dans  une  assemblée  nationale ,  en  pouvait  corroitopire  une 
grfinde  partie;  les  Barnave,  les  Lametb,  agitaient  dans  ce 
temps  la  révision  ,  et  multipliaient  leurs  instrumenta  d'in- 
trigue. Nous  voulions  prévenir  la  ruine  de  la  patrie  :  Ro- 
bespierre proposa  une  mesure  généreuse  ;  elle  fut  adoptée 
avec  entfaousijasme  :  elle  devait  Tétre ,  il  s'agissait  de  la 
liberté  I  Nous  sentions  bien  que  c'était  restreindra  la  soa« 
verainelé  du  peuple,  que  c'était  gêner  l'exercice  de  son 
droit  d'élection  :  Thouret  parla  contre ,  et  parla  avec  les 
armes  qu'il  sait  si  bien  manier  :  mais  il  fallait  ce  sacrifice  ; 
nous  le  devions  à  la  pait  publique ,  nous  le  devions  poul* 
creuser  un  abtme  aux  factions. 

f  Aujourd'hui  les  circonstances  sont  changées ,  et  votre 
détermination  ne  doit  plus  être  la  même;  vous  ne  pouvex 
pas  aujourd'hui  restreindre  la  souf  er  aineté  du  peuple  et  la 
liberté  de  son  choix  ;  vous  ne  pouvez  pas  exhéréder  civi- 
lement sept  cent  quarante-cinq  citoyens,  qui,  j'espère,  au- 
ront bien  mérité  de  la  patrie. 

»  Si  vous  rendiez  un  pareil  décret,  vous  condamneriez 
la  nation  à  faire  encore  des  choix  aveugles  et  de  nouvelles 
expériences ,  à  s'exposer  à  de  nouveaux  périls.  Juges  du 
peu  de  danger  de  la  rééligibilité  par  l'exemple  de  TasseiiH 
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Uée  coD8iituan(e  ;  sur  douze  cents  homme  passés  à  ira-- 
vers  la  fiUère  àe  Vopimon  publique,  quati^-TÎngts  ou  qua- 
tre-vingt-dix seulement  sont  reyenos  à  la  convention  na- 

^    tioDale«/  '  , 

«Législateurs,  vous  n'êtes  pas  ici  pour  votre  intérêt 
mfiis  pour  l'intérêt  du  peuple  ;  vous  n'êtes  pas  ici  pour  votre 
gloire ,  mais  pour  le  bonheur  et  la  gloire  delà  nation  J 

^Gette  mesure ,  dites-vous ,  influera  sur  la  bonté  de  vo» 
lois...  Eh  !  quel  est  donc  le  frein  des  législateurs  ?  N'est-ce 

\  pas  l'opinion  publique  ?  Hé  bien ,  si  vous  mainteniez  votre 
décret ,  l'opinion  publique  planerait  inutilement  s^r  hn 
membre»  de  la  convention  nationale ,  et  je  dirais  aux  in- 
trigants, aux  ambitieux,  aux  agitateurs,  aux  scélérats^ 
s'il  s*en  trouvait  ici,  je  leur  dirais:  Soyez  tranquille^, 
ropinîoû  publique  ne  frappera  point  sur  vous  ;  vous  serez 

^  confondus  aux  réélections  avec  les  meilleurs  citoyens,  ei 
vous  pouvez  continuer  impunément  vos  manœuvres.  L'é- 
mukMon  et  tov»te ambition  légitime  seraient  donc  détruites 
parmi  vous  ! 

•Voilà ,  cito^ns,  les  inconvénients  de  la  proposition  qu© 
vous  avez  adoptée  avec  enthousiasme. 

•Vous  ne  pouvez  pas,  sans  décourager  l'hommis  ver- 
tueux, sans  étouffer  l'esprit  public,  sans  attenter  à  îa  sou- 
veraineté du  peuple  ,-  sans  exposer  la  patrie  à  de  nouveaux 
>  dangers ,  vous  ne  pouvez  pas  adopter  la,  proposition  de  - 
Gensonné.  Je  demande  que  le  décret  soit  rapporté.  »  {Quel- 
ques applaudissement.  ) 

^  Chabot  s'oppose  au  rapport  du  décret  ;  de  légers  débats 
s'élèvent,  et  le  décret  est  confirmé. 
»       Buzot.    «  Citoyens ,  vous  avez  chargé  voire  commbsion 
des  Neuf  de  vous  présenter  un  projet  de  décret  contre  les 
.  provocateurs  au  meurtre  et  à  l'assassinat.  Nous  avons  rem- 
pli notre  mission  ,  nous  venons  vous  en  offrir  le  résultat, 

»  La  loi  que  nous  vous  proposons  de  décréter  aura  sans 

doute  aussi  des  détracteurs ,  quelque  insuffisante  qu'elb 

^  doive  vous  paraître ,  en  l'isolant  des  autres  mesures  dont 

vous  la  ferez  suivre  àe  près.  A  la  vérité,  elle  combaldea 
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passions  bien  indociles ,  son  exécution  peut  contrarier  bien 
des  projets;  on  peut  aussi  se  populariser  avantageusement 
en  la  combattant  par  des  objections  très  fortes ,  très  puis- 
saptes;  mais  c'est  du  balancement  des  inconvénients  de  la 
loi  en  elle-même  ,  avec  les  dangers  de  la  position  où  son 
absence  vous  laisse ,  <fue  doit  résulter  votre  détermination. 

j»  On  ne  peut  se  dissimuler  qu'une  loi  contre  les  provo- 
cateurs au  meurtre,  par  des  écrits  ou  des  placards,  est  dif- 
ficile h  concilier  avec  la  rigueur  des  principes ,  et  que  la 
liberté  indéfinie  de  la  presse  parait  s'en  inquiéter.  Il  faut  le 
dire ,  parceque  cela  est  vrai ,  parcequ'on  a  rien  à  cacher , 
quand  il  s'agit  du  bien  public ,  et  qu'on  ne  doit  taire  aucune 
objection  dans  l'examen  des  mesures  à  prendre  pour  Je 
salut  delà  patrie. 

TtLa  provocation  suppose  un  fait,  une  intention  dont  le 
concours  est  un  crime.  Les  modifications  infinies  qu'elle 
peut  subir  ne  sauraient  être  désignées  par  la  loi,  dont  l'ap* 
plication  semble' dès  lors  menacer  d'une  sort»  d'arbitraire. 

9  Mais  l'institution  bienfaisante  du  jury  balance  cet  in- 
convénient; elle  assure  une  protection  à  l'innocence;  elle 
lui  donne  une  sauvegarde  contre  la  rigueur  ou  Timperfec- 
lion  de  la  loi  ;  elle  console  de  la  nécessité  de  celle  que  voas 
devez  porter  aujourd'hui. 

9  Oui ,  cette  nécessité  existe  ;  elle  est  triste ,  mais  elle  est 
grande  et  pressante  ;  elle  résulte  de  ce  que  nous  sommes 
et  de  ce  que  nous  avons  à  faire. 

»  Je  ne  vous  dirai  pas  qu'il  doit  paraître  fort  extraordi- 
naire que  ce  soit  un  crime  punissable  de  menacer  d'in- 
cendier la  maison  d'un  citoyen,  et  qu'un  scélérat  puisse 
impunément  provoquer  contre  lui  les  assassins. 

»  Je  ne  vous  dirai  pas  qfu'il  est  du  plus  pressant  intérêt 
pour  la  ville  de  Paris  d'y  ramener  la  pai;c ,  et  d'y  réprimer 
la  criminelle  audace  de  quelques  hommes  féroces  qui  ont 
su  la  maîtriser  elle-même  par  l'épouvante ,  et  en  chasser 
les  citoyens  aisés  et  paisibles ,  sur  la  fortune  desquels  re- 
posait la  subsistance  d'une  grande  partie  des  habitants 
pauvres  de  celte  ville. 
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f  Je  m'élèye  à  des  idées  plus  importantes ,  à  des  consi- 
dérations plus  pressantes. 

>Nous  sortons  à  peine ,  ou  plutôt  nous  sommes  environ- 
nés de  ces  révolutions  qui  donnent  à  lespèèe  humaine  tout 
son  ressort,  mais  qiii  développant  en  même  temps  toutes  les 
passions  dont  une  société  corrompue  a  nourri  les  semences. 

>  Ainsi ,  d'une  part ,  Télévation  du  caractère ,  Ténergie 
du  sentiment  9  l'activité  de  Tesprit^  la  grandeur  de  l'en- 
thousiasme trouvent  des  aliments  et  tracent  une  carrières 
au  hommes  généreux,  tandis  que  la  basse  cupidité  ,  la 
cruelle  envie ,  l'ambition  désordonnée ,  la  défiance  san- 
guinaire ,  la  rage  de  détruire  et  la  fureur  de  dominer , 
transportent,  égarent,  de  l'aulre.part,  ces  individus  mal- 
heureux ,  dont,  les  vices  du  gouvernement  avaient  opéré 
ravilissement  et  préparé  les  crimes. 

»  Dans  I,e  choc  des  intérêts ,  le  changement  de  tous  les 
rapports ,  ces  individus  pullulent  et  se  réunissent  sur  le 
théâtre  des  grandes  villes  :  c'est  là  qu'ils  aident  aux  révolu- 
tions. 

>  C'est  aussi  là  qu'ils  les  renversent  :  car  ils  ont  besoin 
de  mouvements ,  et  quand  ils  n'en  ont  plus  de  salutaires  à 
pro  duire ,  ils  en  occasionent  de  funestes, 

f  Bientôt  ils  se  sapprochent  par  analogie  de  ce  vil  ramas 
d'étrangers ,  qu'une  politique  cruelle  soudoie  dans  tous  les 
pays  où  l'on  croit  honorer  le  sien  en  dégradant  l'espèce 
chez  les  autres,  où  l'on  aime  à  troubler  ceux  qu'on  ne  peut 
vaincre ,  où  l'on  a  besoin  de  fatiguer  la  liberté  de  ses  voi- 
sias,  pour  dégoûter  les  siens  des  avantages  qu'il  faut  ache- 
ter par  le  sacrifice  des  plus  douces  jouissances  de  la  vie. 

>  Ces  affreuses  associations  de  tous  les  vices ,  de  tous  les 
ciîmcs ,  produisent  bientôt  les  effets  qu'on  doit  en  at- 
tendre. Le  peuple ,  toujours^  agité ,  toujours  misérable ,  fi- 
nit par  regretter  le  repos  du  despotisme ,  et  s!y  laisse  en- 
traîner par  lassitude  et  par  épuisement.  Yoilàoùles  Fran- 
çais arriveront  infailliblement',  si  vous  ne  les  arrêtez  pas  , 
d'une  main  ferme  et  hardie^  sur  le  bord  du  précipice  où 
de  perfides  flatteurs  veulent  les  précipiter.  Que  l'histoire 
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d^s  résolutions  dont  le  succès  fui  malheureux  soit  utile 
du  moins  à  la.  nôtre.  Les  hypocrites  amis  du  peuple  ont 
porté  dans  tous  les  temps  le  même  masque  et  parlé  le 
même  langage  que  les  nôtres  ;  et  Cromwel  et  ses  partisans 
né  conduisirent  pas  autrement  le  peiiple  anglais,  du  goa- 
yernement  républicain  au  protectorat  >  et  du  protectorat  à 
la  royauté. 

»  Nous  sommes  à  l'époque  où  nous  n'avons  plus  rien 
à  craindre  que  des  partis  ;  c'est  aussi  celle  oii  ils  peuvent 
se  former  plus  aisément ,  et  agir  avec  plus  d'activité  pour 
nous  précipiter  de  nouveau. sous  quelque  empire  destruc- 
teur de  la  liberté* 

1  Le  despotisme  est  anéanti  ;  jusqu'à  son  ombre  s^est  éva- 
nouie avec  l'abolition  de  la  royauté;  les  armés  de  la  répu- 
blique triomphent  sur  les  ennemis  extérieurs  ;  elles  vont 
porter  l'épouvante  iosqu'aux  trônes  des  tyrans  ;  nous  n^a- 
vons  besoin  que  de  rester  unis  pour  méditer  dans  le  calme 
les  moyens  d'<assùrer  la  '  prospérité  commune.  Il  importe  - 
donc  d'éviter  ou  de  contenir  les  effets  de  cette  inquiétude 
naturelle ,  qui  élève  une  opposition  utile  contre  les  entre- 
prises du  despotisme,  tant  qu'il  en  existe;  et  qui ,  après 
lui,  ne  tarde  pas  de  se  diriger  contre  l'action  même  du 
gouvernement  qui  lui  est  substitué. 

»  Couverts  encore  de  la  fange  d'une  corruption  du  seia 
de  laquelle  la  force  des  circonstances  et  l'état  des  lumières 
nous  ont  tirés  »  exposés  aux  ferments  de  la  jalousie ,  des 
haines  et  de  la  vengeance ,  il  nous  faut  contre  nous-mêmes 
des  précai^tions  sévères  pour  conserver  la  paix  et  l'indé- 
pendance nécessaires  à  rétablissement  d'une  bonne  con- 
stitution. £st-ce  au  milieu  des  cris  de  meurtres  et  d'assassi- 
nats ,  que  nous  pouvons  nous  disposer  aux  douceurs  delà 
fraternité  ?  Sera-ce  dans  les  convulsions  de  l'anarchie  qa« 
nous  pourrons  apprendre  à  aimer  le  bon  ordre  et  les  lois  ? 
Les  proscriptions  de  Marius  et  de  Sylla  ne  m'étonnent  plus 
dans  Rome  dégénérée;  elle  ne  devait  bientôt  plus  corn 
battre  que  pour  le  choix  de  ces  maitrés  :  mais  un  peuple 
qui  sent  le  prix  de  la  liberté  qu'il  a  conquise,  et  qui  se 
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croit  digne  d'en  jouir,  ne  8e  prépare  pas  soas  des  anspi<$e$ 
aussi  cruels  à  la  géDérosité des  moeurs  républicaines;  un  re- 
paire d'assassins  ne  peut  pas  être  la  patrie  des  hpmmes  libres^ 
»  C'était  dans  le  profond  silence  de  la  retraite  et  du  re- 
cueillement que  les  anciens  législateurs  méditaient  le  bon*- 
heur  des  hommes  ;  c'est  loin  des  passions  qui  Ie$  agitent 
qu'on  peut  c;alculer  ]e  jeu  de  ces  passions  et  ie  parti  qu'il 
faut  en  tirer  pour  la  perfection  de  l'espèce  et  le  bon  ordre 
de  la  société.     «-^ 

>  Serait-ce  au  milieu  de  leurs  frémissements ,  des  tor- 
ches qu'elles  agitent»  des  poignards  qu'elles  appellent» 
qu'une  assemblée  de  l^islateurs  modernes  poserait 
froidement  les  bases  de  la  félicité  d'une  grande  nation? 
Quelle  confiance  lui  inspireraient  ses  travaux,?  Quel  respect 
pourrait-elle  concevoir  pour  un  ouvrage  qu'elle  pourrait 
supposer  le  produit  de  la  faiblesse  ou  de  la  peur?  Il  faut 
donc  en  écarter  jusqu'au  plus  léger  soupçon  :  c'est  un  de- 
foir  d'autant  plus  sacré  pour  la  conventioxi  nationale  »  que 
les  circanstances  oii  elle  se  trouve  sont  plus  orageuses ,  el 
que  les  soins  dont  elle  est  chargée  sont  plus  importants. 

»Âu  sortir  des  scènes  désastreuses  de  ces  derniers  temps/ 
au  montent  de  prononcer  sur  le  régime  dont  vingt-cinq 
millions  d'hommes  attendent  leur  bonheur»  cachons  enloo- 
poser  à  l'a^tation  »  à  la  malveillance;  qu'une  loi  provisoire» 
mais  nécessaire  »  austère  et  sage  »  réprime  les  passions  cri« 
minelles»  nées  des  dissensions  politiques  et  capables  d'en- 
faater  les  désordres  civils;,' qu'elle  contienne  l'aveugle  er-* 
reur  »  et  nou&  procure  dans  le  silence  des  pervers  et  la 
confiance  des  justes  le  calme  précurseur  des  discussiona 
profondes  qui  doivent  présider  à  votre  constitution. 

»  Votrecomité  vous  propose  de  décréter  que:  i**  Iputeper- 
sonne  qui  »  par  des  placards  et  des  affiches  »  par  des  écrits 
publics  ou  colportés  »  par  des  discours  tenus  dans  des  lieux 
ou  assemblées  publiques,  aura  provoqué  ou  conseillé,  à  des^ 
seia»  le  ineurtre»  l'assassinat,  ou  la  sédition,  sera  punie 
de  douze  années  de  fers,  si  le  meurtre  ou  l'assassinat  ne  s'en 
est  pas  suivi. 
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2"*  »  Que  si  le  meurtre  ou  l'assassinat  s*en  est  suivi,  celai 
ou  celle  qui  l'ont  provoqué  ou  conseillé  à  dessein  seront 
punis  de  mort. 

3^»  Que  l'imprimeur  sera  puni  de  quatre  années  de  gêne, 
et  le  colporteur  et  l'afficheur  de  trois  mois  d'emprisonne- 
ment s'ils  ne  savent  pas  lire  ,  et  de  six  mois  d'emprisonne- 
ment s'ils  savent  lire ,  par  voie  de  police  correctionnelle.  • 

^»%i%%/%^%i'%^%%^%^^^/»^%/%/%%<^/%  '■^>%%/%^».^/%.^/%»%vm»^%/m/».^<<»%  *<%<'%<%^»%%^<^»%»^»»%»%m/^%'%<l>  «<«^ 


SÉANCE  DU  VINGT-NEUF  OCTOBRE. 

Rapport  du  ministre  de  Piutërieur.  Première  accusation  de 

Robespierre. 

Le  ministre.  «  La  convention  nationale  m'a  chargé,  par 
son  décret  du  26,  de  lui  rendre  compte  sous  troU  jours  de 
l'état  où  se  trouvent  les  autorités  publiques  à  Paris,  depais 
le  10  aoûtydesobstaclesquel'exécutiondes  lois  éprouve  ea 

cette  ville,  et  des  moyens  d'y  remédier. 

»  Elle  a  senti  que  le  tableau  de  ce  qui  est  se  compose  né' 
cessairemeat  des  faits  ou  de  l'inaction  du  jour,  et  des  fiiits 
précédents,  dont  ils  sont  la  suite  ou  le  résultat  nécessaire. 
Elle  m'oblige  de  jeter  un  coup  d'œil  sur  le  passé  :  je  le  ferai 
rapidement  ;  je  serai  réservé  dans  les  jugements ,  mais  pré* 
cis  et  sévère  dans  l'exposé  des  faits  ;  car  je  cherche  la  vé- 
rité pour  la  connaître ,  je  la  présente  pour  qu'elle  soit  utile, 
sans  autre  passion  que  de  me  rendre  tel  moi-même  en  rem- 
plissant mes  devoirs. 

»  La  révolution  du  10  août,  à  jamais  glorieuse  et  cé- 
lèbre ,  cette  belle  époque  à  laquelle  nous  devons  la  répu- 
blique, et  qui  ne  doit  être  confondue  avec  aucun  autre  évè' 
nement,  n'a  pu  arriver  et  s'eflfectuer  que  par  un  grand 
mouvement ,  dont  l'effet  se  propage  et  se  fait  sentir  loi^' 
temps  encore  après  que  la  cause  dont  il  est  le  produit  a  per- 
du son  action.  Un  nouvel  ordre  de  choses  a  dû  naître  : 
nous  en  avons  le  principal  résistât  dans  la  convention ,  qui 
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doit  assurer  les  destinée»  de  la  France.  Une  organisation 
proyisoiredes  pouvoirs  communaux  de  la  ville  de î^aris  s'est 
îaile  à  cette  époque  :  elle  était  nécessaire;  elle  a  été  utile  ; 
mais,  eût-elle  été  la  cause  d'une  grande  révolution,  dont 
elle  n'était  réellement  que  TeiTet»  il  ne  faudrait  pas  moins 
en  rdever  les  inconvénients ,  s'il  en  exbte ,  et  qu'il  soit 
pressant  de  les  détruire.  A  Dieu  ne  plaise  que  je  veuille  con- 
sidérer, lès  personnes ,  juger  les  intentions ,  confondre  le 
zèle  aveugle  avec  la  malveillance  /ou  l'inexpérience  en  ad- 
ministratiop  avec  la  volonté  d'usurper  une  autorité  illégale  I 
Je  n'ai  point  sur  cet  objet  d'opinion  à  établir ,  mais  des  faits 
à  présenter.  Pour  satisfaire  pleinement  à  la'loi,  je  suivrai 
dans  leur  marche  le  département  etla  commune^  enseinble 
on  séparément ,  suivant  la  nature  des  faits  ou  la  concur- 
rence des  événements  ;  j'examinerai  Teffet  de  leurs  opéra- 
tions et  de  leur  conduite  par  l'apport  aux  propriétés  et  à  la 
sûreté  individuelle,  ces  deux  grands  objets  de  toute  asso- 
ciation, dont  la  conservation,  l'intégrité,  font  le  but  et 
la  preuve,  d'un  bon  gouvernement,  d'une  sage  adminis- 
tràlion. 

^  «  Il  serait  absurde  de  prétendre,  injuste  d'exiger  que  le 
l)oulever8enQent  d'une  révolution  n'entraîne  pas  quelques 
malheurs  particuliers,  quelques  opérations  irréguliëres  : 
c'est  la  chute  ou  la  perte  d'arbres  et  de  plantes  dans  le  voi- 
sinage d'un  fleuve  débordé  dont  le  cours  rapide  occasione 
des  dégâts  en  surmontant  de  grands  obstacles.  Mais  il  faut 
soigneusement  distinguer  ce  qui  appartient  à  la  nature  des 
choses  de  ce  qui  peut  résulter  des  passions  ou  des  desseins 
prémédités  de  quelques  individus  ;  car  on  doit  endurer  avec 
courage ,  tolérer  avec  patience  ,  adoucir  ou  effacer  à  force 
de  sagesse  et  de  vigilance  ce  qui  vient  de  la  nécessité,  tan* 
dis  qu'il  faut  surveiller  avec  attention ,  contenir  avec  force, 
réprimer  avec  sévérité  ce  qui  résulterait  de  l'extravagance, 
de  l'ambition  ou  des  entreprises  de  la  scélératesse.  Ainsi 
Texameii  scrupuleux  des  faits  en  masse ,  le  froid  calcul  de 
leurs  causes  et  de  leur  influence,  doivent  précéder  tout  juge- 
ment et  toute  mesure. 
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»  La  cour  avait  vu  touroer  contre  elle  les  précaotions 

niêmesqu*elleavaîlprîsc8pouranéantirla  liberté;  Louis  XVI, 
.  enfermé  au  Temple  avec  sa  famille ,  n'ofirait  plu«  qu'un 
grand  exemple  des  vicissitudes  humaines ,  de  la  stupidité 
des  rois»  et  du  sort  qui'  les  attend  lorsqu'ils  veulent  être 
injustes  dans  un  siècle  éclairé.  Le  peuple  de  Paris ,  triom- 
phant sur  le%  bords  du  précipice  qui  lui  avait  *été  préparé, 
entraîné  par  l'accélération  d'uB  mouvement  qui  lui  avait 
été  salutaire,  ayant  rompu  l'organisation  des  pouvoirs  par 
le  besoin  de  lés  changer ,  en  permanence  dans  ses  sections, 
agissant  par  luirAèine,  se  trouvait  pour  ainsi  dire  h  une 
nouvelle  naissance;  il  devait  avorr  cette  activité,  cette  as- 
surance ,  cette  présomption  qui  accompagnent  une  existence 
et  une  liberté  avec  lesquelles  on  n'est  point  encore  familia- 
risé ,  et  dont  on  est  prêt  d'abuser  par  le  plaisir  de  les  sentir 
et  de  les  exercer.  Le  département,  méprisé  ou  haï  »  n'avait 
que  des  membres  épars  ,  dont  les  ombres  disparurent  bien* 
tôt  devant  une  commission  nouvelle;  le  temps  nécessaire 
à  sa  formation,  son  action ,  d'abord  lente  et  peu  sensible 
^  parcequ'elle  était  nulle  pour  t6ut  ce  qui  intéres'se  la  sûreté 
générale,  le  décret  du  li  août  ayant  conféré  cette  partie 
aux  municipalités ,  et  parcequ'elle  était  subordonnée  dans 
le  fait  à  celle  d'une  commune  toute-puissante ,  retinrent 
cette  administration  dans  une  sorte  d'obscurité  :  j'aurai 
bientôt  à  lui  rendre  d'honorables  témoignages^  L'assemblée 
législative  terminait  sa  carrière ,  et  couronnait  le  vœu  pu« 
blic  par  l*appel  d'une  convention. 

9  Le  pouvoir  exécutif,  chargé  de  grandes  opérations  et 
d'immenses  détails,  créait  des  armées,  approvisionnait 
l'empire ,  faisait  venir  des  points  les  plus  éloignés  des  mu- 
nitions nécessaires ,  répandait  l'instruction  sur  les  derniers 
événements ,  appelait  de  toute  part  les  citoyens  «u  secours 
de  la  patrie ,  et  préparait  les  moyens  de  défense. 

p  Les  armées  ennemies  s'avançaient  avec  audace  sur  le 
territoire  français  ;  la  trahison  et  la  Ificheté  avaient  favo- 
risé leur  invasion  :  l'indignation ,  la  craiajte  même  se  mani- 
festaient à  Paris  :  la  défiance ,  naturelle  au  peuple  qui  a 
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.opprimé  »  la  défiance  qn'accrolt  toujours  le  danger , 
comme  la  peur  s'augmente  par  les  ténèbres ,  agitait  les  es- 
prits; elle  entretenait  cette  ferme,ntation  »  a?antMcburear 
des  orages,  qu'excitent  encore  les  hommes  sans,  mesures» 
qui  ont  besoin  de  mouTements ,  les  désœuvrés ,  auxquels 
il  faut  des  changements»  et  les  mal?eillants ,  qui  veulent 
du  trouble*  La  eemmune^  régnait  seule  dans  Paris;  enfantée 
par  la  résolution  ^-agissant  au  milieu  d'elle,  objet  de  la 
confiance  du  peuple»  dont  elle  était  l'ouvrage  ^  elle  faisait 
tsire  ou  parler  les  lois ,  suivant  ce  que  lui  paraissait  exiger 
le  sâlat  public,  dont  elle  était  devenue  le  juge  suprême. 
Mais  la  commune  a  oublié ,  comme  il  est  aisé  de  le  faire 
dans  l'ivresse  dé  la  victoire ,  que  tout  pouvoir  révolution- 
naire doit  être  niTomentané  ;  que  la  subordination  des  auto- 
rités constituées  les  unes  h  Têtard  des  autres  ,  et  la  marche 
régulière  des  lois»  doivent  être  pron^ptement  rétablies 
pour  le  maitttieb  même  des  révolutions  qui  les  ont  un  instant 
suspendues»  et  que  Paris  »  eût-il  été  seul  à  combattre  la 
cour  et  vaincre  les  tyrans»  devait  se  hâter  de  restreindre' 
sa  propre  influence»  s'empresser  à  donner  l'exemple  de 
robéissance  aux  lois  »  dont  le  respect  est  nécessaire  à  sa 
conservMion.  L'oubli  de  ces  vérités  a  entraîné  de  grands 
désordres  :  la  philosophie  et  l'histoire  las  envisageront  peutr 
(tre  comme  des  résultats  nécessaires;  mais  les  contempo^ 
rains  les  sentent  comme  des  malheurs  »  par  conséquent  les 
hommes  publics  doivent  les  combattre  ou  les  réparer.  Obligé 
psrma  place  de  correspondre  souvent  avec  la  Commune  de 
Paris  »  soit  pour  lui  communiquer  les  ordres  ou  lui  faire 
passer  les  lois  de  l'exécution  desquelles  elle,  ^t  chargée  » 
soit  pour  avoir  les  renseignements  et  les  connaissances  que 
je  ne  puis  obtenir  que  par  son  moyen  sur  ce  qui  intéresse 
l'ordre  public»  j'ai  été  fort  exact  dans  mes  envois»  fort 
pressant  dans  mes  demandes;  mais  la  commune  n^9i  pas 
mis  la  même  exactitude  dans  ses  réponses,  et  souvent  même 
die  no  m*en  a  fait  aucune  :  dès  lors  j'ai  été  mal  instruit  » 
ou  je  suis  demeuré  sans  influence.  Je  ne  parlerai  pas  des 
entr^rises  extérieures  de  la  commune.»  de  ses  comiais8$tir#i 
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envoyés  dans  les  départements»  de  leurs  procédés  et  des 
plaintes  qui  les  ont  suivis;  je  ne  rappellerai  point  la  circu- 
laire imprimée  ,  envoyée  partout ,  et  prêchant  des  mesures 
répréhensibles  :  ces  divers  objets  vous  ont  été  dénoDcés 
quelquefojis  par  moi-même ,  et  la  nécessité  de  remplir  cette 
obligation  a  indisposé  la  commune  ;  ell^  a  donné  lieu  aax 
personnes  susceptibles  ou  mal  instruites  de  supposer  une 
partialité  qui  n'existait  pas  ;  elle  a  aigri.  C'est  ainsi  que  des 
faits  très  simples ,  mais  dont  l'encbârinement  est  inévitable» 
concourent  quelquefois  à  troubler  les  opérations  publiques; 
il  faut  s'en  servir  pour  apprécier  les  choses  avec  plus  d'çxac* 
titude  et  juger  les  personnes  avec  plus  d'indulgence. 

9  Dans  les  premiers  moments  de  la  révolution^  la  com- 
mune a  exercé  son  activité  et  porté  ses  recherches  sur  les 
propriétés  nationales  :  cette  vigilance ,  louable  dans  le 
principe  9  est  devenue  abusive  dans  ses  effets.  Par  exemple^ 
le  i3  septembre,  deux  commissaires  du  comité  de  surveil- 
lance de  la  commune  de  Paris  sont  allés  à  Senlis;  ils  y  ont 
requis  le  maire  et  un  officier  municipal  de  les  accompagner 
dans  une  visite  dont  ils  se  disaient  chargés;  ils  se  sont  ren- 
dus h  l'hôpital  »  se  sont  emparés  de  l'argenterie  de  cette 
maison  et  de  celle  de  la  supérieure ,  ont  mis  le  scellé  sur 
un  cabinet,  emmené  à  Paris  deux  des  administrateurs, 
desquels  ils  ont  pris  l'argent  monnayé ,  les  billets ,  l'argen- 
terie. Arrivés  à  Paris,  on  a  renvoyé  ces  administrateurs, 
sans  lecture  du  procès-verbal,  avec  un  certificat  de  ci- 
visme :  on  ne  dit  pas-  si  leurs  effets  leur  ont  été  rendus, 
mais  les  démarches  de  la  commune  de  Senlis  n'ont  pu  lui 
faire  restituer  l'argenterie  de  l'hôpital  et  de  la  supérieure, 
et  les  scellés  sont  demeurés  sur  le  cabinet. 

0  Sans  doute  que  la  commune  de  Paris  aura  fait  passer 
cette  argenterie  à  la  monnaie;  mais  ce  n'était  pas  à  elle  à 
s'en  emparer,  et  elle  devait  du  moins  m'instrnire  de  ce 
qu'elle  avait  fait  :  je  n'ai  pu  l'obtenir. 

•  Des  commissaires,  envoyés  par  elle  à  Chantilly,  en  ont 
enlevé  une  grande  quantité  d'habits  ,  d'effets  de  chasse  et 
autres  bardes  d'équipement ,  dont  plusieurs  avec  garniture 
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OU  galons  et  monture  en  or  et  en  argent  :  aucun  compte  ne 
m'en  a  été  rendu,  ;  • 

»  Long-temps  après  le  décret  dq  i5  septembre,  deux 
commissaires  de  la  commune  ont  continué  d-opérer  à  Thô- 
tel  de  Coigny  et  dans  ises  dépendances ,  appartenant^  à  la 
Dation;  des  matelas  en  très  grande  quantité  en  avaient 
disparu  :  on  en  retrouva  une  partie  après  la  menace  faite 
d'une  dénonciation  par  des  commissaires  qiie  j'y  envoyai; 
mais  ces. commissaires  n'ont  pu  obtenir  communication  du 
travail  des  autres  ;  aucun  compte  n'^a  été  rendu ,  même  de- 
puis que  des  injonctions  réitérées  sont  parvenues  à  faire 
retirer  les  agents  de  la  commune.     " 

A  J'ai  écrit  à  la  convention,  le  5  de  ce  mois,  pour  la  pré- 
venir que  le  citoyen  Fournier ,  chargé  xle  conduire  une 
force  armée  de  millb  hommes  à  Orléans,  avait  ramené 
avec  les  prisonniers  tous  leurs  efiets ,  dont  plusieurs  tr^s 
précieux ,  de  l'or  et  de  l'argent  monnayés  ;  que  le  tout  avait 
été  remis  &  là  commune  de  Paris  ,ain«î  qu'un  paquet  con- 
fié en  secret  par  M.  Delessart,  contenant  des  lettres  de 
change  et  autres  papiers  {importants  :  je  n'en  ai  pas  eu  de 
comptjQ.  Je  ne  préjuge  rien ,  je  le  répèle,  sur  la  disposi- 
tion des  objets;  mais  je  devais  la  connaître;  elle  m'a  ét^ 
celée.  i  - 

»  J'avais  été  informé  qu'il  y  avait  au  Temple  une  très 
grande  quantité  d'argenterie  sous  leis  scellés,  dont  nepar*' 
laient  plus  ceux  qui  les  avaient  apposés  :  j'écrivis  à  ce  sujet 
au  comité  de  surveillance  de  la  commune  le  lâ  octobre; 
je  n'ai  pas  eu  de  réponse. 

»  Je  sais  que  le  27  août,  lors  de  l'apposition  des  scellés 
chez  M.  Septeuil ,  trésorier  de  la  liste  civile ,  le  citoyen 
Tiessèt,  en  remettant  le  procès-verbal  au  comité  de  surveil- 
lance dé  la  commune  ,  lui  remit  aussi  un  carton  qu'il  dé- 
clara contenir,  tant  eh  assignats  qu'en  or,  la  somme  de 
340,000  livres,  ainsi  que  des  registres,  une  montre ,  et  deux 
grands  portefeuilles  contenant  des  papiers  signés  du  rot  et 
delà  reine.  Le  3o,le  même  citoyen  a  remis  au  même  comité 
xok  carton  de  bijoux  et  d'effets  précieux  trouvé  à  Saint-Fîr- 
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mm ^ près  Chantilly,  chez  le  sieur  Lahaye«  qui  avait  dé- 
claré tenir  ces  effets  de  M.  Septeuil. 

^  •  Vers  le  24  ou  le  â5  d'octobre,  ce  citoyen  a  vu ,  eîi  pré- 
sence de  Morillon ,  secrétaire  de  Septeuil ,  les  objets  con- 
,  tenus  dans  le  carton  qu'il  avait  remis  le  3o  août  :  les  scellés 
avaient  été  levés  sans  lui ,  quoique  son  cachet  y  eût  élé  ap^ 
posé  ;  ils  l'avaient  été  également  sur  le  carton  ties  54o,oôo  I.» 
sans  sa  participation  et  malgré  fapposition  de  son  cachet; 
de  manière  qu^il  ignore  si  ces  effets  intéressants  ont  été 
conservés  dans  leur  intégrité.  Je  n'ai  pas  éù  plus  de  compte 
sur  cet  ob|et  que  sur  aucun  autre. 

»  Un  membre  de  la  commune ,  chargé  de  faire  faire  des 
cartouches  pour  l'armée ,  ^'est  établi  à  l'Hôtel  des  Invalides» 
oh  l'on  a  âiit  le  dépôt  de  beaucoup  de  matières,  plomb, 
cuivre,  etc.  J'avais  donné  la  consigne  de. ne  rien  laisser 
sortir  de  l'hôtel  qu'à  la  connaissance  de  Padministratioa  et 
sur  des  récépissés  :  la  consigne  a  été  violée  en  maltraitant 
de  paroles  mes  préposés;  le  membre  de  la  commune  a  fait 
aortir  ce  qu'il  a  jugé  bon ,  et  il  a  disposé  des  plombs  sans 
dotiner  de  reçu. 

»  Le  4  ^^  <^6  mois»  j'ai  écrit  à  la  municipalité  pour  qu'elle 
donnât  à  ses  différents  commissaires  l'ordre  de  rendre 
compte  et  de  rétablir  au  garde-meuble  national  tous  les 
objets  qui  auraient  pu  en  être  distraits  depuis  le  10  août: 
je  n'ai  eu  d'autre  satisfaction  sur  cet  objet  qu'une  réponse 
de  M.  âoucher-René ,  officier  municipal ,  agissant  poor  le 
maire  ^  pQrtant  qu'il  communiquerait  ma  lettre  au  conseil- 
général;  mais  rien  n'est  rentré  au  garde-meuble  par  c^tte 
voie. 

9  Les  sections  s'étant  permis ,  dans  les  premiers  moments 
de  la  révolution,  d'enlever  des  effets  qu'elles  voulaient 
conserver  à  la  nation ,  ou  d'apposer  les  scellés  sur  ceux 
dont  on  craignait  la  disparition,  elles  ont  eu  soin  de  dres- 
ser des  procès-verbaux,  appuyés  de  pièces  justificatives, 
de  ces  opérations ,  et  de  remettre  le  tout  à  la  commune  : 
celle-ci ,  plusieurs  fois  pressée  d'en  rendre  compte ,  ne  m'a 
rien  fait  passer  encore  qui  y  soit  relatif. 
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»le  m'étais  adressé ,  le  8  cl'octobre  »  à  la  commune ,  à 
l'effet  dé  sa^roir  comnleat  Louis  XVI  était  gardé  et  traité 
aa  Temple,  quels  étaient  les  changements  que  J'on  disait 
a?oir  été  apportés  dans  sa  situation  depuis  quelques  jours*, 
et  quel  compte  }e  pourrais  en  rendre  à  la  convention  na- 
tionale :^à  ces  questions  pressantes  je  n'ai  reçu  aucune  ré- 
ponse instructive.   J'ajoutais  dans  la  même  lettre ,  qu'un 
décret  venant'de  m*ordonner  de  présenter  incessamment 
le  compte  des  dépenses  faites  jusqu'à  ce  jour  «  et  un  aperçu 
de  celles  à  faire ,  tant  pour  la  sûreté  et  la  disposition  du  lo- 
cal que  pour  la  subsistance  çt  l'entretien  de  Louis  XYI, 
je  recommandais  au  conseil-général  de  s'occuper  sans  dé- 
lai d'arrêter  les  mémoires  des  fournisseurs ,  afin  que  j'en 
ordonnasse  le  paiement;  comme  aussi  de  me  rendre  un 
compte  exact  et  circonstancié  des  dispositions  déjà  effec* 
tuées  on  seulement  projetées  pour  la  conservation  du  dé- 
pot  dont  la  commune  de  Paris  répond  à  toute  la  république  : 
à  ceci  je  n'ai  pas  eu  plus  de  réponse  qu'à  ce  qui.  précède. 
Trois  ou  quatre  fournisseurs  sont  venus  avec  des  mémoires, 
que  j'ai  fait  payer  :  deux  de  ces  mémoires  concernaient  des 
fournitures  faites  à  la  table  de  l'oiEcier  municipal  et  des 
officiers  militaires  de  Louis  XYL  Un  autre  mémoire,  sub- 
divisé en  trois  parties  ,  avait  rapport  à^des  enlèvements  de 
terres  et  de  gravats  aux  travaux  du  Temple  :  comme  ce 
paiement  intéressait  une  multitude  d'ouvriers  pauvres,  je 
l'ai  fait  acquitter  siir  les  cinq  cent-mille  livres ,  pour  ne  pas 
laisser  ces  ouvriers  sans  pain.  J'avais  droit  d'attendre  non 
des  mémoires  isolés,  mais  un  compte  en  masse  des  dépenses 
déjà  faites ,  et  un  exposé  approximatif  des  dépenses  à  faire; 
c'est  ce  que  j'ai  demandé  par  ma  lettre  du  8 ,  et  c'est  ce 
que  je  ne  puis  obtenir.  ^ 

»  J'ai  été  informé  dernièrement  qu'il  s'était  fait^  ^ans  la 
maison  d'un  émigré  située  sur  la  section  de  la  Groix-Rouge, 
un  enlèvement  d'argenterie ,  qui  a  été  porté,  par  un  offi- 
cier municipal ,  au  comité  de  surveillance  de  la  commune  : 
j'ai  écrit  hier  au  département  de  Paris  pour  avoir  des  in- 
formations certaines  de  ce  fait ,  et  pour  lui  enjoindre,  s'il 
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est  vrai ,  de  le  dénoncer  à  l'accusateur  public ,  et  de  pren- 
dra toutes  les  mesures  nécessaires  pour  faire  porter  l'ar- 
genterie à  la  monnaie. 

»  Les  administrateurs  qui  composent  actuellement  le  dé- 
partement de  Paris,  paraissent  animés  des  meilleures  in- 
tentions, et  si  l'exercice  par  la  commune  de  tout  ce  qui 
intéresse  la  sûreté,  joint  à  l'activité  de  cette  commune 
pour  étendre  ses  pouvoirs , leur  ont  laissé  peu  d'action,  du 
moins  tous  les  objets  sur  lesquels  ils  ont  pu  déployer  leur 
zèle  ont  été  traités  avec  intelligence  et  rapidité.  L'organi- 
sation de  l'hôtel  des  Invalides  devait^^tre>  conformément  à 
^  la  loi  do  mars  dernier ,  compléta  dans  deux  mois ,  et  ce- 
pendiint  elle  n'avait  pas  été  commencée  au  lo  août  par  l'an- 
cien département;  je  n'ai  eu  besoin  que  d'indiquer  cet  im- 
portant travail  à  celui  d'aujourd'hui,  et  déjà  il  touche  à 
sa  fin  ;  déjà  les  braves  vétérans  qui  étaient  entassés  comme 
des  victimes  dans  l'orgueilleux  monument  de  Louis  XIV 
respirent  à  leur  aise,  grâce  à' la  retraite  des  administrateurs, 
qui  occupaient  plus  de  la  moitié  de  l'hôtel,  i'arcbitecle 
ayant  lui  seul  quarante-quatre  croisées  de  face. 

9  Le  département  a  eu  à  gémir .suY  la  conduite  criminelle 
de  deux  de  ses  membres,  coupables  d'avoir  détourné  à 
leur  pi'ofit  quelques  articles  du  mobilier  d'émigrés  dontils 
faisaient  l'inventaire  :  aussitôt  que  le  conseil-général  en  a 
été  instruit,  il  me  les  a  déférés  ;  j'ai  provoqué  la  suspension 
des  prévenus  au  conseil  exécutif  le  25  de  ce  mois,  et  lear 
dénonciation  à  l'accusateur  public. 

.9  La  promulgation  des  lois  s'est  faite  par  le  départementi 
pour  tout  ce  qui  le  concerne ,  avec  exactitude  et  célérité; 
je  joins  ici  pour  preuve  un  extrait  de  ses  registres  :  je 
pourrais  observer  que  cette  preuve  m'intéresse  autant  que 
lui ,  mais  j'aurai  bientôt  à  faire  une  observation  plus  éten- 
due sur  l'expédition  des  lois  dans  le  ministère  de  l'intérieur. 

»  Le  département  de  Paris  a  déjà  beaucoup  fait  pour  as- 
surer à  la  nation  les  biens  des  émigrés  ;  mais  }l  éprouve  sou- 
vent des  retards  dans  l'exécution  des  lois  de  la  part  de  la 
,  commune,  faisant  les  fonctions  de  districts  C'est  elle  qui» 
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d'après  la  loi  du  23  août ,  a  dû  recevoir  dans  la  huitaine 
les  déclarations  des  officiers  publics ,  ou  dépositaires  des 
objets  appartenants  aux  émigrés;  c'est  elle  qui  doit  re- 
mettre l'extrait  de  ces  déclarations  au  département ,  pour 
former  de  nouvelles  listes  :  ces  extraits  n'ayant  pas  encore 
été  fournis  \  le  département  a  écrit  le  23  octobre  à  la  com- 
mune; il  n'a  pas  reçu  de  réponse.  Il  lui  avait  écrit  le  lo 
octobre ,  pour  lui  recommander  de  s'occuper  sans  délai  dé 
là  proclamation  ordonnée  par  la  loi  du  s  septembre  ,  por- 
tant confiscation  du  bien  des  émigrés ,  afin  d'ouvrir  le  délai 
des  deux  mois  déterminé  avant  de  procéder  à  la  vente;  il 
a  écrit  de  nouveau  le  18^  pour  demander  si  les  proclama- 
tions étaiçnt^  faites  :  les  districts  ruraux  ont  répondu  que 
oui;  la  commune  n'a  pas,  fait  de  réponse. 

»  Le  décret  du  24  de  ce  mois ,  qui  me  charge  de  faire 
procéder  à  la  vente  du  miobilier  des  émigrés ,  a  été  expédié 
le  95  au  département ,  qui ,  le  même  jour,  l'a  envoyé  aux 
districts  et  ^  la  commune.  Dès  le  22  j'avais  écrit  au  dé- 
partement pour  lui  témoigner  ma  surprise  de  ce  qu'on  pro- 
cédait à  la  vente  du  mobilier  de  l'hôtel  d'Egmont  ;  le  même 
jour  le  directoire  avait  envoyé  copie  de  ma  lettre  à  la  com- 
mune, en  lui  demandant  les  motifs  pour  lesquels  cette 
venté  se  faisait  sans  que  le  ministre  en  fût  informé  :  la 
commune  n^a  pas  fait  de  réponse.  Le  26  ,  on  est  venu  pré- 
venir le  procureur-syjidic  que  la  vente  se  continuait  :  il  a 
écrit  à  l'agence  des  biens  nationaux  pour  lai  recommander 
de  la  faire  suspendre.         / 

s  La  commune  s'est  occupée  de  l'administration  des  hô- 
pitaux ,  quoique  les  lois  l'aient  attribuée  au  directoire  du 
département  :  la  commission  des  hôpitaux  noÈamée  par  le 
directoire  est  maintenant  présidée  par  des  officiers  muni- 
cipaux, qui  ne  veulent  pas  correspondre  avec  le  direc- 
toire; un  de  ces  officiers  a  nommé  individuellement 
aux  places  vacantes  dans  les  hôpitaux  sans  la  confirmation 
du  département,  La  commune  a  plus  fait;  elle  s'est  immis- 
cée dans  l'administration  de  la  maison  de  Bicêtre ,  qui  n'est 
pas  dans  son  arrondissement  :  quant  aux  prisons ,  elle  les 
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administre  également ,  et  elle  a  cessé  tonte  corresponduice 
à  cet  égard.  i         '   ^ 

f  Pour  l'administration  et  la  vente  des  domaines  natio- 
naux ,  ainsi  que  pour  les  afîaires  ecclésiastiques,  le  direc* 
ioire  correspond  à  la  commune  ayec  une  commission  par- 
ticulière nommée  hors  des  seize  administrateurs  de  cette 
commune;  Depuis  le  lo  août  cette  commission  »  partageant 
Terreur  de  la  commune,  ne  croyait  plus  devoir  reconnaitre 
d'administration  supérieure;  en  conséquence  elle  n'envoyait 
plus  ses  délibérations  à  l'examea  du  directoire.  Depuis  le 
décret  qui  a  ordonné  au  département  de  Paris  de  quitter 
le  titre  de  commission  administrative^  la  correspondance  a 
repris;  mais,  soit  que  les  aiîaires  se  trouvent  ndoins  multi- 
pliées ,  soit  par  quelque  autre  cause  inconnue  au  directoire, 
les  relations  sont  beaucoup  moins  fréquentés  que  par  le 
passé.  Entre  plusieurs  objets  sur  lesquels  cette  coimmission 
est  en  retard  vis-à-yis  du  directoire,  on  peut  citer  : 

•  1  ®  L'état  général  des  domaines  nationaux ,  qui ,  d'après 
la  loi  du  3  août ,  devait  être  fourni  dans  la  première  quin- 
zaine du  mois  d'octobre  :  il  ne  l'est  pas  encore  ;  mais  le 
grand  nombre  de  domaines  que  jes  lois  des  18  et  19  août 
ont  déclaré  nationaux  peut  être  caqse  jde  ce  retard. 

»  2®  Des  états  des  frais  de  la  vente  des  sels  et  tabacs,  de- 
mandés depuis  le  2 1  mai,  en  exécution  d'une  loi  du  sfimars. 

n  3^.  Des  propositions  sur  l'somploi  du  produit  de  ses  clo- 
ches ,  et  le  remplacement  de  cent  millei  livres  que  le  direc- 
toire lui  a  avancées.  . 

»4''  Le  compte  des  ci-devant  Âugustins  de  la  place  des 
Yictpires,  qui,  faute  de  son  apurement,  ne  touchent  que 
leur  demi-pension* 

»  5°  Enfin  l'état  de  la  population  des  paroisses  ,néce8^ 
saire  pour  la  répartition  des  biens  de  fabrique. 

»Le  département,  conformément  à  la  loi  du  9  septem- 
bre ,  a  pressé  la  compagnie  des  Eaux  de  Paris  de  re- 
mettre au  directoire  l'état  de  .sa  situation;  il  n'y  a  pas  en^ 
cope  de  réponse.  '  ' 

9  Quant  à  la  Caisse  de  Secours,  j'ai  déjà  depuis  quel- 


^e  temps  rendu  compte  à  la  convention,  de  Temploi  des 
trois  millions  qui  lui  avaieptété  accordés;  j*ai  exposé  que  les 
recoQTreaients  n'étaient  pas  encore  faits,  malgré  la  célérité 
employée  à  lever  les  scellés  et  à  faire  la  description  des 
effets.  L'évasion  de  Guillaume  regardait  particulièrement 
la  commune  «  en  conséquence  du  décret  du  i5  septembre; 
cependant  le  propureur-syndic  a  fait  faire  sur-le-champ  un 
,  procès  verbal  de  celte  évasion  ;  i^a  été  envoyé  »  ainsi  que 
le  signalement  de  Guillaume  et  celui  des  officiers  qui  le 
gardaient»  à  toutes  les  municipalités  du  département  et 
aux  quarante-huit  sections.  • 

jSi  je  pAsse  actuellement  à  la  partie  des  travaux  publics 
pour  le  département  de  Paris  ^^  je  remarque  deux  objets 
qui^euvent  occasioner  à  quelques  citoyens  de  l'inquiétude 
et  du  mécontentement. 

>  Le  premier,  c'est  ce  qui  se  trouve  dû  aux  entrepre- 
neurs, fournisseurs  et' ouvriers  pour  les  travaux  faits  au 
compte  du  départetnent  depuis  le  commencement  de  Tan- 
oéo  1 791.  Le  directoire  actuel  ne  peut  pourvoir  à  ces  paie- 
ments, parcequ^l  manque  absolument  de  fonds,  attendu 
le  retard  qu'a  éprouvé  le  recouvrement  des  contributions 
publiques  ,  et  par  suite  de  celui  des  sous  additionnels  pour 
l'acquit  des  dépenses  locales.  Le  directoire  a  fait  depuis  un 
mois  plusieurs  demandes  tendantes  à  obtenir  à  titre  d'avance 
les  fonds  nécessaires  pour  payer  les  créanciers ,  et  il  est 
important  que  sa  demande  soit  promptement  accueillie.  Le 
}t    second  objet  est  la  distribution  delà  somme  de  cent  vingt 
mille  livres ,  faisant  partie  du  secours  de  cent  cinquante 
'     mille  livres  accordé  au  département  de  Paris  par  la  loi  du 
^     6  avril  dernier. 

I        «Dès  le  5  mai,  la  municipalité  de  Paris  avait  été  invitée  - 
à  proposer  au  directoire  le  mode  de  distribution  et  l'em- 
ploi des  cent  vingt  mille  liv.  qui  lui  ont  été  destinées,  et 
cette  opération  n'est  point  encore  faite. 

»  U  résulte  de  l'ensemble  des  faits  que  je  viens  d'exposer 

que  le  département  actuel  se  conduit  bien ,  et  que  s'il  a 

I    peu  fait  c'est  qu'il  a  été  entravé    dans  sa  marcbe.  Il 
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résulte  que  la  commuDe ,  précipitée  par  le  inoayemeDt  de 
la  révolution ,  entraînée  par  son  zèle  »  égarée  dans  ses  pré- 
tentions 5  s'est  emparé  de  tous  les  pouvoirs ,  et  ne  les  a 
pas  toujours  justement  exercés;  elle  a  laissé  en  arrière 
beaucoup    d'opérations  administratives  intéressantes ,  et 
elle  a  fait  un  grand  nombre  d'actes  irréguliers  et  répréheo- 
sibles  :  elle  a  confondu^  sa  propre  organisation  ;  le  conseil- 
général,  qui  n'est  fait  que  pour  délibérer ,  a  voulu  adminis- 
trer, tandis  que  les  lois  renferment  l'action  ,  pour  la  rendre 
plus  vive  et  plus  prompte,  non  seulement  dans  le  corps  mais 
dans  le  bureau  municipal,  qui  en  est  comme  le  directoire. 
9  L'exemple  des  anticipations  àe  la  commune  a  entretenu 
dans  Paris  le  dédain  et  l'oubli  des  autorités  constituées. 
L'idée  de  la  souveraineté  du  peuple ,  rappelée  avec  aflèc-' 
tation  par  les  hommes  qui  ont  intérêt  à  persuader  au  peu- 
ple qu'il  peut  tout  pour  lui  faire  faire  ce  qu'ils  veulent, 
cette  idée,  mal  appliquée ,  détachée  de  la  suite  des  prin- 
cipes dont  elle  fait,  partie ,  a  familiarisé  avec  l'insurrection 
et  en  a  inspiré  l'habitude;  comme  si  l'usage  devait  en  être 
journalier  ^  on  a  perdu  de  vue  qu'elle  est  un  devoir  sacré 
contre  Toppression ,   mais  une  révoltp  condamnable  dans 
l'état  de  liberté;  que  le  parti  de  l'opposition ^  si  néces- 
saire contre  le  despotisme  d'un  seul  ou  l'aristocratie  de  plu- 
sieurs ,  devient  funeste  au  régime  de  l'égalité;  car  dans  le 
premier  cas  il  balance  ou  il  surveille  un  pouvoir  dangereux, 
tandis  que  dans  le  second  il  contrarie  la  volonté  générale, 
et  paralyse  l'action  du  gouvernement.  Cet  esprit,  entretenu 
parles  propos  des  mécontents,  par  les  calomnies  et  les  soins 
perfides  de  la  malveillance,  par  les  déclamations  de  ces 
hommes  ardents  dont  l'imagination  fantastique  ou  les  pas- 
sions violentes  n'enfantent  que  des  excès ,  s'est  répandu  de 
toute  part;  il  a  pénétré  dans  les  sections  ;  il  y  a  introduit 
ce  genre  de  tyrannie  qui  étonne  ou  contraint  le  bon  sens  par 
l'audace,  et  la  raison  par  le  bruit;  le  citoyen  faible  ou  ti- 
mide s'est  tenu  h  l'écart  :  dès  lors ,  pour  ceux  qui  restaient, 
la  force  a  paru  je  droit,  et  l'emportement  l'énergie;  Tin- 
dépendance  de  la  nature  a  été  substituée  à  l'empire  de  la 
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tolonté  générale ,  qui  fait  la  liberté  sociale;  et  une  féroi^ité 
sauirage  a  paru  dans  quelques  instants  prendre  la'place  des 
mœurs  d'un  peuple  civilisé. 

»  Les  relations  entre  la  commune,  le  département  et  les 
sections  une  fois  confondues ,  celles-ci  n'ont  plus  connu 
leurs  limites  9  et  se  sont  portées  quelquefois  aux  démarches 
les  plus  irrégulières;  inyasioBS  chez  des. particuliers  ,  vio- 
lations d'asile  9  saisies  d'effets ,  ventes  de  propriétés  natio- 
nales, toutes  ces  mesures  extrêmes,  dont  la  commune  don^ 
nait  l'exemple,  dont  plusieurs  furent  peut-être  inévitables 
dans  les  premiers  moments ,  mais  qui  toutes  devaient  être 
promptement  suspendues  «  ont  été  imitées. 

»  C'est  ainsi  que  la  section  de  l'Observatoire  a  pour  son 
propre  compte  levé  les  scellés  et  procédé  à  la  vente  du  mo- 
bilier du  couvent  de  la  Visitation  :  pressée  par  moi  de  sus- 
pendre et  de  rendre  compte ,  elle  a  allégué  le  besoin  oh 
elle  était  de  payer  ses  ouvriers.  C'est  ainsi  que,  des  im-^ 
béciles  ou  des  pervers  ayant  répandu  le  faux  bruit  que  des 
armes  étaient  cachées  dans  les  fondations  du  dôme  des  In- 
valides ,  deux  sections  adjacentes  ordonnent  qu'on  fouillera 
sous  le  dôme  à  la  profondeur  de  vingt-cinq  pieds  !  Je  suis 
averti  :  je  vois  les  atteintes  qui  peuvent  être  portées  à  la 
solidité  d'un  édifice  intéressant  ;  je  fais  dès  défenses ,  on  les 
brave  :  je  les  réitère  ;  elles  sont  inutiles  :  je  veux  opposer 
la  force  ;  on  menace  d'une  insurrection  ;  et  la  fouille  s'est 
faite  à  la  profondeur  indiquée ,  sans  que  les  sections  aient 
trouvé  autre  chose  que  la  honte  d'avoir  désobéi.  Je  pour- 
rais multiplier  les  exemples,  ils  sont  affligeants  :  j'ai  des 
lettres  de  particuliers  malheureux,  victimes  de  soupçons 
inconsidérés  ou  dé  vengeances  secrètes  ,v  persécutés  au  nom 
de  la  patrie  ,  dont  ils  n'avaient  pas  démérité.  J'ai  fait  part 
à  la  convention  le  17  de  ce  mois  des  renseignements  que 
je  me  suis  procurés  relativement  au  mode  d'éleelion  du 
maire  de  cette  ville,  et  dont  il  résulte  :  i*  que  des  quarante- 
huit  sections  vingt-rcinq  seulement  ont  répondu  ;  2°  que  de 
ces  vingt- cinq  douze  ont  émis  leur  vœu  pour  le  scrutin 
secret;  S""  que  les  trei^^  autres  ont  procédé  au  scrutin  à 
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voix  haute.  Le  citoyen  Boucfaer*René  avait  promis  par  sa 
lettre  du  i5  d'envoyer  les  nouveaux  renseignenxents  oui  lui 
parviendraient!  mais  rien  ne  m'a  été  communiqué  depuis 
«  cette  époque*  J'ai  écrit  Qvant-hier  à  la  commune  et.l\  la 
section  du  Panthéon-Français  pour  m'informer  de  l'étrange 
arrêté  publié  dans  le  Moniteur,  et  attribuée  cette  section, 
par  lequel  il  est  dit  que ,  sans  égard  à  la  loi ,  elle  procédera 
de  telle  manière ,  et  que  si  la  convention  ne  Tapprouve 
pas  9  les  citoyens  de  la  sectipn  se  rendront  en  armes  à  la 
barre  :  je  n'ai  pas  reçu  de  réponse. 

9  La  confusion  des  pouvoirs  à  Paris  est  évidente;  les 
atteintes  portées  à  la  propriété^  à  la  fortune  publique, 
sont  trop  réelles.  La  sûreté  individuelle  a-t-elle  été  res- 
pectée?.,., Ici  je  m'arrête,  et  je  ne  reporte  qu'avec  effort 
mes  regards  douloureux  sur  ces  jours  tle  désastre  que  la 
mauvaise  foi  veut  en  vain  confondre  avec  la  grande  jour- 
née du  lo  août,,  mais  dont  l'histoire  fera  justice,  dont  les 
hommes  de  bien  ont  horreur ,  et  qu'ils  dénonceront , 
comme  je  l'ai  fait  moi-même,  pour  laver  la  révoïutÎQn 
d'une  tache  honteuse  qu'on  voudrait  lui  imprimer ,  pour 
la  venger  de  l'indécente  attribution  d'attentats  qui  ne  sont 
point  son  ouvrage ,  qui  n'appartiennent  qu'à  un  petit  nom- 
bre d'ageâts  séduit»  ou  égarés ,  et  de  scélérats  instigateurs! 
J'ai  bravé  leurs  sinistres  projets  ;  je  le  fais  encore  à  la  face 
de  l'Europe,  quoique  je  sache  très  bien  qu'ils  en  méditent 
le  renouvellement  et  qu'ils  en  espèrent  lé  succès  !  Leur 
rage  n'est  point  assouvie,  parcequ'ils  n'ont  pas  atteint 
leur  but  ;  il  leur  faut  du  pouvoir  et  de  l'argent,  et  dans  un 
état  devenu  libre ,  dans  un  gouvernement  qui  n'est  plus 
corrompu  ,  les  méchants  n'obtiennent  l'un  et  l'autre  que 
par  le  renversement  des  choses  et  l'anéantissement  des 
hommes  vertueux.  Mais  le  sort  de  la  république  ne  reste- 
rait pas  dans  leurs  mains  ;  les  victimes  qu'ils  pourraient 
faire  accéléreraient  leur  propre  chute  :  c'est  tout  ce  qu'il 
importe  de  sentir  à  l'homme  public  qui  s'est  dévoué;  je 
conlinuerai  donc  de  citer  les  faits  avec  courage.  ^ 
1  J'avais  dénoncé  les  meurtres  prolongés  des  premiers 
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jours  de  septembre ,  et  TiDulilhé  dci  mes  ré<iuisitipiis  pour 
en  arrêter  le  cours.  II  n'est  pas  douteux  cependant  qu'oos 

,  grand  nombre  de  bons  citoyens  auraient  contribué  a^ec 
zèle  à  la  répression  de  ces  excès;  pourquoi  donc  sesont«*iU 
commis  sans  obstacles  ?  C'est  ce  que  peuvent  seuls  expli* 
quer  la  désorganisation  de  la  force  publique  »  le  défaut  de 
volonté  de  ceux  qui  devaient  l'employer ,  la  terreur  impri- 
n\ée  par  l'audace  du  petit  jiombre ,  et  l'inaction  des  auto- 
rités. Eh  bien  y  cette  terreur  n'est  plus  sans  doute;  l'or- 
ganisation de  la  garde  nationale  doit  être  faite;  mais  le  dé- 
faut de  volonté  de  ceux  qui  peuvent  la  requérir  ou  la  com- 
mander n'existe-t-il  pas  encore ,  car  le  service  public  se 
iait  mal  9  malgré  mes  plaintes  éternelles  et  mes  réquisitions 
répétées  I  II  se  commet  des  vols  :  la  maison  de  Montfer* 
meîlj,  émigré ,  Ghaussée-d'Autia ,  a  été  vidée  la  nuit  du  2$ 
au  a6  V^t  ce  n'est  pas  le  seul  évènen^ent  récenf  de  ce 
genre  ;  il  y  a  même  eu  quelques  meurtres  no\:t urnes.  Lors 
du  vol  du  garde-meuble»  l'inspecteur  quf  a  la  surveillance 

^  de  ce  dépôt  faisait  depuis  quinze  jours  des  réquisitions  au 
commandant  général ,  à  celui  de  la  section ,  toujours  inuti- 
lement. J'en  ai  fait  moi-même  de  très  fréquentes  au  com<» 
mandant-général  par  écrit  et  de  vive  voix  ,^  soit  au  conseil 

*  en  présence  de  mes  collègues ,  soit  à  la  commission  du 
camp  sous  Paris  »  devant  les  membres  qui  la  composent: 
je  n'ai  jamais  obtenu  que  des  promesses.  Les  postes  ont 
été  dégarnis  en  très  grande  partie;  presque  toujours  la 
nuit  et  aux  heures  des  repas ,  notamment  au  garde-meu- 
ble 9  ob  souvent  la  garde  est  demeurée  quaranle-huit 
heures  et  nxême  soixante  heures  sans  être  relevée ,  n'ayant 
plus  par  conséquent  le  mot  d'olrdre.  Le  poste  du  Carrousel  » 
pour  la  garde  dçs  effets  nationaux  au  château  des  Tuileries, 
s'est  trouvé  quelquefois  tellement  dégarni  que  j'y  ai  vaine- 
ment requis  en  personne  une  force  armée  pour  arrêter  les 
dilapidations  qui  £^e  passaient  sous  mes  yeux.  L'administrar 
tion  des  approvisionnements  de  Paris  m'a  demandé  des 
postes  pour  les  magasins  :  mes  réquisitions  sont  inutiles 
pour  C9.t  objet  cwime  poui*  les  autres. 
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9  Enfia  samedi  dernier ,  à  six  heures  du  soir ,  les  com- 
missaires que  j'ai  préposés  à  la  conservation  des  effets  na- 
tionaux aux  Tuileries  m'ont  prévenu  que  le  poste  majeur 
n'était  composé  que  de  treize  hommes  au  lieu  de  soixante; 
qu'une  seule  section  y  faisait  le  service;  qu'elle  avait  en- 
voyé vingt-sept  hommes  sans  commandant  ni  sergent ,  avec 
un  seul  caporal  pris  de  vin  ;  que  la  sentinelle ,  rebutée  de 
faire  sept  k  huit  heures  de  service ,  menaçait  de  quitter  le 
poste. 

»  Assurément  je  suis  loin  d'inculper  la  garde  nationale 
parisienne;  je  reconnais  son  zèle ,  son  activité  »  son  service; 
cettegarde,  ce  sont  nos  concitoyens,  c'est  nous-mêmes  :  mais 
il  y  a  défaut  d'ordre  dans  le  service ,  et  ce  défaut  la  com- 
promet ,  en  même  temps  qu'il  expose  la  chose  publique. 
Mille  inconvénients  naissent  de  cette  source,  et  s'aggravent 
réciproquement  :  le  premier  de  tous  est  le  dégoût  même 
du  citoyen,  qui  peut  quitter  pour  quelques  instants  ses 
foyers ,  sa  famille  ^  ses  affaires ,  pour  le  maintien  de  l'ordre 
et  de  la  paix ,  dont  il  sent  le  prix  ,  mais  qui  ne  saurait  le 
faire  avec  empressement  qu'autant  qu'il  aperçoit  le  terme 
de  ses  sollicitudes ,  et  qu'elles  sont  également  partagées 
entre  tous;  après  vingt-quatre  heures  dé  garde  tout  homme 
a  le  droit  de  retourner  dans  ses  foyers ,  et  si  aux  besoins 
du  cœur ,  à  la  loi  de  l'intérêt ,  à  l'attrait  du  plaisir ,  dans 
une  ville  de  corruption  comme  Paris ,  Tînertie  de  la  chose 
publique  dans  les  personnes  qui  commandent  fait  joindre 
encore  le  dégoût ,  en  ne  relevant  pas  exactement  les  pos- 
tes ,  ne  les  visitant  jamais ,  n'y  établissant  aucun  ordre ,  il 
est  évident  que  le  zèle  doit  s'éteindre  et  le  service  s'annu- 
ler entièrement. 

»  Lorsque  je  rapproche  de  cet,  état  de  choses  les  actes 
arbitraires  qui  ont  fait  remplir  les  prisons  sitôt  après  les  ter- 
ribles exécutions  qui  les  avaient  vidées  ,  actes  dont  j'ai 
fourni  la  preuve  à  l'assemblée  nationale  en  déposant  sur  son 
bureau  cinq  à  six  cents  mandats  d'arrêt,  dont  quelques 
iins  sont  signés  d'une  seule  personne  sans  caractère ,  la  plu- 
part de  deux  ou  trois  membres  seulement  du  comité  de 
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surveillance  de  la  commune ,  beaucoup  sans:  aucun  motif 
énoncé ,  et  les  autres  avec  la  seule  allégation  du  soupçon 
d'incivisme  ;  lorsque  j'observe  que  les  fédérés  qui  arrivent 
à  Paris,  et  dont  juaqu'à  présent  la.  loi  avait  confié  le 
soin  à  la  comnmne ,  sont  mal  logés ,  mal  traités,,  souvent 
envoyés  chez  moi  pour  avoir xdos  emplacements,  des  lits 
comme  si  j'eusse  été  chargé  de  ces  objets ,  tandis  qu'ils 
étaient  à  la  disposition  de  la  commune,  laquelle  semblait 
avoir  dessein  de  les  laisser  souffrir  et  de  leur  persuader  que 
ces  souffrances ,  qu'il  doit. tenir  à  elle  de  faire  cesser, 
était  l^qyrage  du  ministère  ;  lorsque,  fournissant  des  ma- 
telastou  des  lits  dans  les  casernes,  je  n'obtiens  aucun 
compte  de  ces  objets ,  et  j'apprends  qu'ils  disparaissent  ; 
lorsque  je  reçois  ces  nombreuses  députatipns  des  sections 
qui  viennent  m* interroger  sur  l'état  des  subsistances  de  la 
ville ,  que  la  commune  devrait,  connaître  ;  lorsque  j'entends 
traiter  d'émigrés  trente-trois  étrangers  pleins  de  confiance  » 
amenés  militairement  à  Paris  ,  et  sur  lesquels  la  commune 
me  deinande  des  renseignements  après  qu'elle  les  a, inter- 
rogés et  qu'elle  a  dû  se  mettre  en  état  de  m'en  donner  à 
moi-même  ;  lorsque  j'apprends  en  même  temps,  les  fausses 
inculpations  répiandues  contre  les  hommes  publics  qui 
réunissept  au  caractère  quelque  talent,  et  se  sont  fait  con- 
naître par  leur  intégrité  ;  lorsque  J6  vois  affecter  la  suppo- 
sition de  partis  ou  de  factions  qui  n'ont  jamais  existé ,  mais 
à  l'aide  de  laquelle  on  cherche  à  rendre  odieux  ou  suspects 
leis  plus  sages  et  les  plus  intrépides  défenseurs  de  la  liberté  ; 
lorsqu'enfin  les  principes  de  la  révolte  et  du  calrnage  sont 
hautement  professés  ,  applaudis  dans  des  assemblées,  et 
que  des  clameurs  s'élèvent  contre  la  convention  elle^même^ 
je  ne  puis  plus  douter  que  des  partisans  de  l'ancien. ré~ 
gime  pu  fie  faux  amis  du  peuple,  cachant  leur  extrava- 
gance ou  leur  scélératesse  sous  uo  masque  de  patriotisme, 
n'aient  conçu  le  plan  d'un  renversement  dans  lequel  ils  es- 
pèrent s'élever  sur  des  ruines  et  des  cadavres ,  goûter  le 
sang,  l'or  et  l'atrocité  ! 
»  Département  sage ,  mais  peu  puissant  ;  ctnnmune  ac'»  - 
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tive  et  despote j  peuple  excelkTit ,  mais  dont  une  partie 
aaine  est  intimidée  ou  contrainte ,  tandis  que  l'autre  est 
travaillée  par  les  flatteurs  et  enflammée  par  k  calomnie  ; 
confusion  des  pouvoirs,  abus  et  mépris  des  autorités, 
force  publique  faible  ou  nulle  par  un  mauvais  commande- 
ment,  voilà  Paris  1 

»  Je  sens  qu'en  offrant  un  pareil  tableau  j'élève  des  mur^ 
mures  et  me  couvre  de  défaveur  :  je  déplajs  aux  faibles  qui 
craignent  une  lumière  dont  ils  se  sentent  incommodés , 
aux  pervers ,  qui  s'irritent  de  celle  qui  le$  fait  connaître  ; 
aux  ignorants ,  Toujours  prêts  à  se  fâcher  de  la  preuiie  de  ce 
qu'ir^  n'avaient  pu  soupçonner  :  les  bons  eux-mêmes^  s'in- 
quiètent un  moment  ;  Sis  voudraient  douter  du  mal  qui  les 
afilige  /et  qu'ils  n'ont  pas  su  prévoir  !  Mais  entre  la  vérité 
qui  blesse  et  qui  sert ,  la  flatterie  »  qui  tue  ,  au  le  silence, 
qui  trahit,  je  n'hésiterai  jamais  un  instant,  ma  vie  môme 
y  fût«elle  intéresséel  En* vous  énonçant  les  faits,  j'ai  indiqué 
les  causes  ;  ils  se  tiennent  immédiatement  :  suites  néces-s 
saires  d'un  grand  mouvement  et  d'une  terrible  révolution 
qui  a  entraîné  la  désorganisation ,  et  où  se  sont  développées 
de  nobles  aflections  et  des  passions  atroces  ;  succession  ra- 
pide de  grands  périls  et  de  sentiments  opposés  ;  faiblesse 
du  corps  législatif  qui  vous  a  précédés;  d^^lai  peut-être  trop 
prolongé  de  la  part  de  la  convention  à  prendre  des  me^ 
sures  vigoureuses ,  voilà  les  causes  principales  et  les  plus 
saillantes.  Leurs  effets  se  perpétueraient  par  l'impunité  des 
provocations  au  meurtre,  par  la  défiance  qu'inspirent  les  dis- 
pensateurs des  deniers  publics  ,  et  l'exemple  dangereux 
qu'ils  donnent  lorsqu'ils  négligent  d'en  rendre  le  compte 
le  plus  rigoureux;  par  les  délibérations  illégales ,  supposées 
du  peuple ,  tandis  qu'elles  sont   l'oujrrage  de   quelques 
bommes  turbulents,  et  qu'une  indiscrète  toléranœ laisserait 
aubsister;  par  l'indifférence  avec  laquelle  on  admet  dans 
la  garde  nationale  des  personnes  inconnues  et  non  domi- 
ciliées; par  le  retard  de  l'instruction  publique  et  des  insti- 
tutions qui  doivent  la  favoriser. 

»  L'exposé  dès  maux  et  dé  léuips  causes  présente  naturel- 
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iement  la  connaissance  des  moyens  de  les  détruire  ;  je  dois 
en  laisser  la  discussion  à  votre  sagesse  :  ils  sont  dans  vos 
mains.  Représentants^  de  la  nation ,  chargés  de  vouloir 
provisoirement  pour  elle,  vous  sauverez  la  république/ 
et  vous  lui  donnerez  une  sage  constitution  ,  en  méprisant  ' 
tout  danger,  repoussant  toute  influence  ,  réprimant  les 
factieux ,  et  donnant  force  à  la  loi  ! 

»  Ferme  à  mon  poste ,  fidèle  à  reinplir  mes  devoirs ,  je 
serai  toujours  prêt  à  rendre  compte  des  affaires  commises 
k  mes  soins  ;  m^îs  j'observerai  que  leur  multiplicité ,  leur 
importance  ,  jointes  aux  difficultés  résultant  de  Tétat  de 
contraction  otf  nous  sommes  encore  »  mériteraient  peut* 
être  qu'on  se  Kyrât  moins  aisément  à  la  légèreté  des  incul- 
pations I  J'ai  été  accusé  dans  cette  assemblée ,  il  y  a  trois 
jours ,  de  mettre  de  la  négligence  dans  l'envoi  des  décrets; 
c'était  d'un  législateur  moins  que  de  tout  autre  que  j'aurais 
dû  attendre  cette  accusation  ,  bar  il  eût  pu  savoir  que  tous 
les  matins  j'envoie  à  la  convention ,  comme  je  faisais  à  la 
législature,  h  bulletin  des  décrets  que  j'ai  expédia  la 
veine ,  de  manière  ^ue  je  suis  h  jouret  de  rexj^édition  et 
du  compte  de  l'expédition. 

»  Je  joins  à  mon  rapport  quelques  pièces  qui  viennent  à 
l'appui  des  faits  qu'il  contient.  Parmi  ces  pièces  se  trouve  . 
la  copie  certifiée  d'une  lettre  adressée  au  ministre  de  la  jus- 
tice (i),  et  qui  indique  le  dessein  de  renouveler  quelques 


(i)  «  Cette  lettre  ayant  été  portée  au  conseil  par  le  ministre  de  la  jm- 
tice,il  y  fut  délibéré  ^'olle  me  serait  remise  ponr  être  coaamaniqtiée  à 
la  convention  dans  le  compte  qne  j'étais  chargé  de  lui  rendre. 

•  Les  raisonnements  qu'on  a  faits  contre  la  communication  que  j'ai 
donnée  de  cette  lettre  tombent  donc  parfaitement  à  faux.  » 

^    (  Note  du  ministre  Rolande  ) 

Voici  cette  pièce  : 

Lettre  adressée  au  ministre  deiû  justice. 

«  Tétaîs  bier  tu  matin  chez  le  quidam  féroce  dont  -nous  arovs  pvlé 
plusieurs  fois  ;  il  est  n^eiiu  un  particulier  de  la  section  de  Marseille ,  et , 
i|m  plus  est ,  membre  du  club  des  Côrdeliers.  Ce  misérable  fit  une  longue 
apologie  d«  la  journée  do  s  upiembre,  «t  il  ajotitA  qv«  cette  affaire  qM- 
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massacres»  dans  lesquels  ob  me  ferait  l'honneur  demecom- 
prendre  avec  plusieurs  membres  de  la  convention  :  quelque 
peu  civique  que  soit  ce  projet ,  je  crois  qu'il  mérite  moias 
d'attention  que  l'état  général  de  la  capitale  »  auquel  d'ail- 
leurs il  pourrait  tenir»  et  dont  la  continuité  aurait  uue  toat 
autre  influence ,  car  les  individus  ne  sont  rien  devant  l'es- 
pèce. Nous  passerons  vite»  nous  pouvons  périr;  mais  il  faut 
que  les  lois  demeurent ,  parceque  ce  sont  elles  qui  assurent 
le  bonheur  des  générations ,  il  faut  donc  aussi  les  faire 
bonnes ,  et  pou^  cela  que  la  ville  où  vous  les  discuterez 
soit  maintenue  dans  l'ordre  et  dans  la  paix  !  » 


tait  pas  complète,  qu'il  fallait  encore  une  nouvelle  saignée ,  maisploi 
copieuse  que  la  première.  —  Nous  avons ,  disait-il ,  la  cabale  Rolûnâ  et 
Brissot  dont  il  faut  nous  défaire.  On  s'en  occupe ,  et  j'espère«  pdttrtai- 
vait-il ,  que  sons  quinze  jours  au  plus  tard  cela  sera  fait.  —  Faites ,  je  tosi 
en  conjure,  le  profit  de  la  société  de  Tavis  que  je  vous  donne. 

»  Je  n'ai  pas,  voulu  demander  le  nom  de  ce  particulier ,  parceque  j'ii 
craint  que  l'on  ne  soupçonnât  l'usage  que  j'en  voulais  faire  ;  cependant  n 
vous  êtes  jalouf  de  le  savoir  je  pourrai  vous  le  dire  sous  deux  jours  au  pin; 
tard.  Il  est  tenips  et  grand  temps  d'arrêter  la  ft^reur  des  assassins!  Je 
gémis  en  mon  particulier  de  voir  les  horreurs  q'u'on  nous  prépare.  Buat 
leur  déplaît  beaucoup;  Vergniaud y  Guadet ,  lAUOurce^  etc.,  voilà  ceux 
que  l'on  nomme  pour  être  de  la  cabale  Roland \  ils  ne  veulent  entendre 
parler  que  de  Robespierre. 

>  Je  ne  signe  pas,  et  vous  sa,vez  bien  que  ce  n'est  pas  la  confiance  qui 
me  manque ,  nàais  je  crains  de  vous  compromettre. 

»  Je  ne  connais  guère  qu'un  moyen  de  tempérer  l'ardeur  des  assassins; 
ce  serait  de  solliciter  la  loi  déjà  proposée  contre  les  provocations  an 
meurtre,  et  sitôt  qu'ette  serait  promulguée  de  mettre  à  leur  .trousse  des 
g«ns  sûrs  qui  les  dénonçassent.  Si  l'on  en  punissait  un  seul ,  il  n'y  aurait 
plus  de  prédicateurs  de  l'assassinat ,  et  l'ordre  régnerait  incessamment. 

«L'accusateur  public  est  grand  ami  du  quidam  chez  lequel  j'étais;  il 
lui  a  fait  tenir  une  lettre  au  tribunal ,  mais  j'ignore  ce  qu'elle  contient. 

•  Nota.  L'homme  dont  on  ne  savait  pas  le  nom  c'est  un  nommé  Fout' 
nUry  Américain,  demeurant  rue  Neuvé-de-Luxemboufg,  chez  un  apo- 
thicaire. » 

■  Je  soussigné  certifie  que  la  présente  lettre  m'a  été  adressée  par  le  ci- 
toyen Marcaudier ,  qui  connaît  mon  amour  pour  la  patrie.  En  foi  de  quoi 
j'ai  signé  le  présent,  aujourd'hui  vingt-six  octobre  mil  sept  cent  quatre- 
vingt-douze,  Tan  premier  de  la  république.^ 

n  Signé  DuBÀiL,  vice-président  de  la  seconde  section  du  tribuns^  cri' 
-  miucl  lie  Turis,  rue  de  Yaugirard.  Pour  copie  confonne,  Boljurd.  i 
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A  cette  phrase ,  ils  ne  veulent  entendre  parler  que  de 
Robespierre ,  tous  les  regards  se  portent  sur  ce  député.  Ou 
le  menace ,  on  le  presse,  onVînlerpeHe  de  s'expliquer. 
Mais,  au  lieu,  de  répondre,  il  parle  des  droits  du  peuple, 
de  la  malveillance  du  président,  des  prévenions  de  ses  col- 
lègues ,  et  demande  s'il  en  est  qn  qui  ose  '  l'attaquer  en 
face  ?     .  -.     -     '       ^ 

<OuiI  moi  I,»  lui  répond  Louveten  s'élançantà  la  tribune, 
où  se  précipitent  aussi  Barbaroux  et  Rebecqui,  qui  veulent 
également  soutenir  l'accusation.  A  ce  mouvement  inattendu 
l'assemblée  se  recueille ,  et  on  fait  un  profond  silence. 
Les  deux  adversaires  se  mesurent  des  yeux;  l'un  est 
plein  de  feu;  l'autre  cherche  en  vain  à  se  commander,  il 
est  ému  :  «  Oui,  Robespierre,  lui  dit  Louvet,  oui,  c'est 
moi  qui  t'accuse  !  En  se  tournant  vers  l'assemblée  :  Oui, 
j  ai  une  conjuration  publique  à  dévoiler.  »  Robespierre  a 
repris  son  sang*froid;  il  demande  que  son  accusateur  soit 
d'abord  entendu ,  et  s'engage  5  lui  répondre.  Quelques 
dépotés  se  succèdent  à  la  tribune ,  et  Louvet  prend  la 
parole  :  s         ' 

«Une  grande  conjuration  publique  avait  un  instant  me- 
nacé de  peser  sur  «toute  la  Fratice,  et  avait  trop  long-temps 
pesé  sur  Paris  :  vous  arrivâtes  ;  nous  crûmes  que  voire 
présence  mettrait  un  terme  aux  fureurs  des  ambitieux ,  et 
intimiderait  les  conspirateurs  :  nous  nous  étions  trompés  ; 
l'état  où  nous  sommes  annonce  que  les  complots  n'ont  été 
qa'un  instant  iùlerrompus.  . 

»  Quand  vous  arrivâtes,  l'autorité  nationale,  représentée 
par  rassemblée  lég^lative ,  était  méconnue ,  avilie ,  foulée 
aux  pieds  :  aujourd'hui  l'on  s'attache  de  même  à  décrier 
cette  assemblée  ;  on  emploie  de  semblables  moyens  pour 
l'avilir;  sur  les  places  publiques,  au  palais  de  la  Révolu- 
tion et  ailleurs  ,  vous  n'entendez  ,  que  dis-je  !  jusque  sur 
4a  terrasse  des  Fisuillants ,  jusqu'aux  portes  de  ce  temple 
des  lois  on  prêche  l'insurrection  contre  vous ,  contre  les 
représentants  du  peuple  en  convention  ! 

»  U  est   temps  de  savpir  si  cette  faction  turbulente 
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est  dans  sept  &  huit  membres  de  cette  assemblée ,  ou  dans 
les  sept  icent  trente  autres  qui  la  combatten^t;  il  faut  que 
de  cette  lutte  insolente  vous  sortiez  vainqueurs  ou  avilis; 
il  faut  que  vous  rendiez  compte  à  la  France  des  raisons 
qui  vous  font  conserver  dans  votre  sein  cet-  homme  sur 
lequel  ropioion  publique  se  développe  avec  horreur;  il 
faut,  et  je  ne  crains  pas  de  le  dire,  ou  nous  délivrer  de  sa 
présence ,  ou ,  par  un  décret  solennel ,  insulter  à  la  raison 
publique ,  et  le  proclamer  innocent  ! 

»  Il  n'est  pas  moins  pressant  que  tous  preniez  des  mesures, 
et  contre  cette  commune  désorganisatrice  qui  prolonge 
une  autorité  usurpée  ,  et  contre  les  agitateurs  qui  sèment 
le  trouble  par  leurs  discours  et  par  leurs  placards.  En  vain 
prodigueriez- vous  des  mesures  partielles  si  yoqs  n'attaquez 
pas  le  mal  dans  le  mral  même  ^  c'est-à-dire  dans  les  homiBes 
qui  en  sont  les  auteurs  ;  et  c'est  ici  que  l'on  sent  combien 
est  fausse  la  maxiiïie  que  l'on  a  eu  soin  de  jeter  à  l'avaDce 
dans  cette  discussion  :  on  vous  a  dit  qu'il  faut  s'occuper 
des  choses  >  et  non  pas  des  personnes  ;  mais  dans  une  con- 
juration publique  les  hommes  et  les  choses  sont  intimement 
liés,  et  je  défie  qu'on  puisse  dénoncer  une  coiljuration 
sans  dénoncer  les  conjurés  I  C'est  aussi  le  moment  de  re- 
lever une  absurdité  politique  bien  jnaladroitemenl  avan- 
Cée;  c'est  que  dans  une  république  il  ne  peut  exister  de 
factions  ,  tandis  que  l'expérience  des  siècles  atteste  que  les 
factions  senties  maladie^  presque  périodiques  des  répiibli* 
ques.  On  vous  a  dit  qu'il  ne  fallait  pas  accuser  Ja  ville  de 
Paris...  Un  sentiment  coi;]itraire  m'anime  :  ceux-là  ont  ca- 
lomnié le  peuple  <lo  Paris  qui  lui  ont  attribué  les  horreurs 
commises  pai^  quelques  personnes  couvertes  de  son  masque 
et  de^son  nom  :  leur  masque  je  l'arracherai;  leur  nom  je 
le  dirai  ;  je  vais  rendre  à  chacun  ce  qui  lui  appartient. 

»  Dans  une  de  vos  premières  séances  on  vous  dénonça 
dès  tentatives  crimiuelles  faites  par  quelques  ambitieux 
pour  changer  le  gouvernement  ;  et  si  vous  passâtes  ^l'ordre 
du  jour  ,  ce  n'est  pas  que  vous  n'eussiez  point  un  com- 
mencement de  preuves ,  ni  que  l'accusation  ne  vous  parût 
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très  grave ,  mais  parcecfaë  vous  voulûtes  fermer  les  yeux 
snt  un  ]>éril  passé,  et  jeter  uu  voile  sur  des  complots  avor* 
tés,  que  vôtre  présence. semblait  devoir  empêcher  de  re*- 
naître  :  moi-même  je  fus  entraîné  par  ces  flatteuses  espé-^ 
rances  ;  autrement  on  m'aurait  mis  en  pièces  plutôt  que  de 
me  faire  consentir  à  reléguer  dans  le  portefeuille  ces  dé* 
Boociations  toutes  prêtes.       .  ' 

iJô  vais  donc  aujourd'hui  les  révéler  leurs  complots. 
Je  les  prouverai  non  par  des  pièces ,  mais  par  des  faits  :  les 
pièces  sont  au  comité  de  surveillance  ;  elles  sont  partout  ; 
Paris  tout  entier  sera  mon  témoin.  Je  dénoncerai  lés  pro^ 
jets  de  subversion ,  d'anarchie ,  d'envahissement ,  de  des-* 
Iruction  de  la  représentation  nationale  que  quelques  hom-* 
mes  avaient  conçus ,  et  qu'ils  osent  nourrir  encore  I  Je^ 
m'efforcerai  d'être  court  ;  soutenez-moi  de  votre  attention; 
{quelques  murmures;  beaucoup  iV applaudissements)  et 
FOUS,  citoyen  président,  tâchez  qu'on  ne  m'interrompe 
point,  car  dès  que  je  toucherai  le  mal  on  criera...  J'ai  à 
dire  des  vérités  que  rien  maintenant  ne  doit  empêcher 
d'entendre ,  et  qui  déplairont  mortellement  à  quelques  uns. 

»  Encore  une  courte  réflexion  avant  d'entrer  en  matière. 
h  pourrais  d'abord  m'étonner  que  Danton  ,  que  personne 
n'attaquait ,  se  soit  élancé  à  cette  tribune  pour  déclarer 
qu'il  est  inattaquable  ;  qu'il  soit  venu  tout  d'un  coup  et 
d'avance  désavouer  un  collègue,  comme  si  l'on  ne  s'en  était  ^ 
pas  sem  pour  quelque  chose  dans  cette  combinaison  vaste 
d'un  grand  complot  qui  a  existé;  et  j'observe  que  si  l'on  a 
fait  V expérience  du  mauvais  tem^péram^ent  de  cet  homme 
on  ne  doit  pas  en  être  tout*à-fait  quitte  pour  déclarer 
maintenant  qu'on  y  renonce.  On  vous  u  rappelé  les  obser- 
vations d'un  ministre  sur  les  événements  du  commence-*  . 
ment  dç  septembre  :  je  pense  en  eflet  qu'on  y  a  trouvé  un 
grand  mèritç  ;  mais  moi ,  qui  considère  depuis  un  an  ces 
mouvements  du  peuple  de  Paris  ,  et  ceux  qui  l'agitent ,  je 
ne  me  laisserai  pas  égarer  par  une  éloquence  trop  subtile  : 
celle  du  nouveau  ministre  de  la  justice  (Garât)  l'a  entraîné; 
il  a  fait  des  rapprochements  plus  ingénieux  que  solides;  les 
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faits  vont  lie  démontrer.  II  faut  soigneusement  séparer  la 
révolution  du  i  o  août^de  celle  du  2  septembre  ;  je  les  com- 
parerai :  je  vais  même  prendre  les  choses  un  peu  plus 
haut...  Robespierre  ,  c'est  de  l'ensemble  de  vos  actions  et 
de  votre  conduite  que  sortira  l'accusation. 

»Ge  fut  dès  lé  mois  de  janvier  dernier  que,  dans  un 
lieu  où  se  rassemblaient  mille  à, quinze  cents  hommes, 
jugés  les  meilleurs  ou  les  plus  ardents  patriotes  de  Paris; 
dans  un  lieu  qu'à  cause  du  respect  qu'il  lui  faut  porter 
pour  d'immenses  services  antérieurement  rendus  à  la  pa- 
trie je  TOUS  prie  de  me  dispenser  de  nommer...  ■  (Pne 
voix  :  Point  de  ces  ménagements  indignes  d'un  républicain. 
Plusieurs  autres  :  Oui,  npmmez  ,  nommez.  )* 

Danton,  c  Je  prie  Louvét  de  toucher  le  mal ,  et  de  met- 
tre le  doigt  dans  la  blessure;  cela  est  important.'» 

Louvet.  «  Oui ,  Danton ,  oui ,  je  vais  la  toucher  ;  mais 
ne  criez  donc  pas  d'avance?  (  On  rit.  )  ' 

»  Ce  fut  au  mois  de  janvier  dernier  qu^on  dut  remarquer 
aux  Jacobins  un  parti,  faible  de  nombre  et  de  moyens, 
fort  d'audace  et  de  toute  espèce  d'immoralité  ;  un  parti  qui 
s'était  venu  jeter  au  milieu  de  nous  pour  couvrir  de  nbtro 
nom  glorieux  son  nom  justement  suspect  ;  pour  s'emparer 
du  bien  que  nous  avions  fait ,  et  se  l'attribuer  ;  pour  pro" 
pager  dans  notre  local ,  plus  commode  que  le  sien  ,  sa  doc- 
trine ,  qu'il  disait  être  la  nôtre  ;  pour  pervertir  notre  insti- 
tution à  son  profit  et  contre  nous-mêmes  ;  pour  inquiéter, 
fatiguer ,  écarter  par  tous  les  moyens  de  la  plus  vile  tacti- 
que quiconque  essaierait  de  ramener  à  sa  pureté  primitive 
cet  établissement ,  aujourd'hui  si  méconnaissable  qu'il  ne 
lui  reste  en  vérité  que  son  titre  /dont  les  usurpateurs  abu- 
sent pour  appeler  et  retenir  au  milieu  d'eux  quelques  hom^ 
mes  de  bien  qu'ils  trompent  indignenienl.  (  Quelques  mur- 
mures; agitation.  Henri  Larivière  s^ écrie  :  Silence ,  les 
blessés  !  On  rit.  ) 

»Ge  fut  dès  le  mois  de  janvier  qu'on  Vit  succéder  aux 
discussions  profondes  ou  brillantes  qui  nous  avaient  hono- 
rés et  servis  dans  l'Europe ,  ces  misérables  débats  qui  au- 
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raient  pu  nous  y  perdre  ;  ce  fut  alors  qu'à  travers  les  incul- 
pations infiniment  justes  dont  une  cour  traîtresse  méritait 
d'être  poursuivie,  on  eut  soin  de  jeter  indirectement  contre 
l'excellent  côté  gauche  de  l'assemblée  législative  les  accu- 
sations les  plus  étrangers. ,  dontle  germe  devait  se  dévelop- 
per terrible  quand  le  jour  des  calomnies  directes  serait 
arrivé  :  alors  on  vit  quelques  personnes ,  assurément  pri- 
vilégiées ,  vouloir  parler ,  parler  âans  cesse  ,  exclusivement 
parler,  non  pour  éclairer  les  membres  de  l'agrégation, 
mais  pour  jeter  entre  eux  des  semences  de  divisions  tou- 
jours renaissantes,  mais  surtout  peur  être  e,n tendues  de 
quelques  centaines  de  spectateurs  dont  il  parut  qu'on  cher- 
chait à  conquérir  les  applaudissements  à  quelque  prix  qub 
ce  fût  :  alors  on  vit  qu'apparemment  il  était  convenu  que 
tour  à  tour  les  ajEdés  se  relayeraient  pour  présenter  tel  ou 
tel  décret ,  tel  ou  tel  individu  du  coté  gauche  de  l'assem- 
blée à  l'animadversion  de  ces  spectateurs  crédules  ,  et  au 
contraire  à  leur  admiration ,  de  mille  manières  provoquée  , 
tel  constituant  dont  les  partisans  fougueux  faisaient  constam- 
ment le  plus  fastueux  éloge,  à  moins  qu'il  ne  le  fit  loi-même. 
Nous  cependant ,  demeurés  en  petit  nombre  à  cause  de^ 
dégoûts  dont  o/i  nous  environnait;  nous,  observateurs  as- 
sidus malgré  les  persécutions  naissantes,  nous  nous  sen- 
tions oppressés  d'étonnement  beaucoup  plus  que  d'inquié- 
tude ;  nos  yeux  ne  s'étaient  pas  tout-à-fait  ouverts  ;  nous 
nous  bornions  à  gémir  sur  l'humaine  faiblesse  de  quelques 
personnages  que  nous  voulions  encore  estimer  assez  pour 
les  croire  seulement  travaillés  de  jalousie  vive  envers  au- 
truî ,  d'estimé  désordonnée  pour  eux-mêmes. 

«Mais  après  la  fameuse  journée  du  lO  mars  (i)  ,  Deles- 
sart  ayant  été  frappé  d'accusation,  et  des  patriotes  se  trou- 
vant saisis  dos  rênes  ^u  gouvernement,  quelle  fut  notre 
surprise  d'entendre  ceux  qu'alors  nous  reconnûmes  pour 
des  agitateurs  déclamer  contre  un  ministère  jacobin  avec 


(i)  Epoque  où  le  ministère  se  renouvela  sous  Tiafluence  des  patriotes^ 
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plus  de  chaleur  cent  fois  qu'ils  n'en  avaient  mis  à  Surveiller 
un  ministère  conspirateur  !  A  cette  époque  ils  ne  craignis 
rent  pas  de  laisser  tomber  un  premier  masque  devenu  trop 
incommode  :  les  harangues  ne  furent,  permises  qu'à  celui 
qui  dénigrait  les  meilleurs  décrets  emportés  par  le  courage 
du  côlé  gauche  de  rassemblée;  qu'à  celui  qui  calomniait 
tel  philosophe  ,  tel  écrivain  ,  tel  orateur  patriote  ;  qu'à  ce- 
lui qui  déclarait  avec  le,  plus  d'impudeur  qu'un  tel  était  en 
France  le  seul  homme  vertueux ,  le  seul  à  qui  l'ont  pût  con- 
fier le  soin  de  sauver  la  patrie;  qu'if  celui  qui  prodiguait 
les  plus  basses  flatteries  à  quelques  celitaines  de  citoyifDS 
d'abord  qualifiés  le  peuple  de  Paris ,  et  puis  absolument  le 
peuple,  et  puis  le  souverain  ;  qu'à  celui  qui  présentait  à  des 
hommes  réputés  Jibres  une  idole;  et  surtout  elles  ne  furent 
permises  qu'à  Tidoleméme,  qu'à  cet  usurpateur  superbe  de 
qui  déjà^a  faction  disait  presque  qu'il  était  uh  dieu ,  et  qui 
lui-même,  répétant  réternelle  énumération  des  mérites, 
des  perfections,  des  vertus  sans  nombre  dont  il  se  recon- 
naissait pourvu ,  ne  manquait  jamais ,  après  avoir  vingt 
fois  attesté  la  force  ,^  la  grandeur ,  la  bonté ,  la  souveraineté 
du  peuple  ,  de  protester  qu'il  était  peuple  aussi  :  {Tallien 

'  interrompt.  Plmieurs  voix:  Encore  un  blessé  !)  ruse  aussi 
grossière  que  coupable ,  au  moyen  de  laquelle,  confondant 
ensemble,  et  l'idole,  et  les  adorateurs,  et  le  prétendu  sou* 
verain ,,  on  parvenait  à  les  rendre  pour  ainsi  dire  inatta- 
quables ;  de  sorte  que  quiconque  avait  encore  assez  de 
courage  pour  contester  au  chef  adoré ,  je  ne  dis  pas  le 
moindre  de  ses  mérites ,  mais  seulemeijit  la  plus  absurde  ou 
la  plus  calomnieuse  de/ ses  opinions,  était  aussitôt  pour- 
suivi comme  ayant  outragé  le  peuple  :  ruse  grosière  ,  mais 
qu'on  ne  doit  pas,  quelque  méprisable  qu'elle  soit,  re- 
pousser par  le  seul  mépris  ,  car  on  sait  trop  que  c'est  elle 
qui  a  réussi  à  tous  les  usurpateurs ,  à  tous ,  depuis  César 
jusqu'à  Cromwell,  depuis  Sylla  jusqu'à  Massanielle. 
»  Alors ,  représentants  du  peuple.,  tous  ceux  qui  ne  vou- 

.  lurent  pas  rester  dans  l'aveuglement  durent  voir;  il  deve- 
nait incontestable  qu'entre  ces  hommes,  toujours  plos 
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unis  »  plud  intolérants  /  plus  audacieux  dans  leurs  calom- 
Dieuses  persécutions ,  plus  rampants  dans  leurs  populaciè- 
res  flagorneries  ,  plus  impudents  dans  leurs  ridicules  apo- 
théoses, à  mesure  qu'elle  s'avançait  plus  inévitable  el  plus 
sainte  cette  insurrection  que  d'autres  aussi  provoquaient, 
mais  dans  des  intentions  bien  différents;  il  devenait  incon- 
testable qu'entre  ces  hommes  il  c^^istait  un  pacte  secret 
dont  le  but  devait  être  ,  puisqu'ils  poursuivaient  de  toutes 
parts  les  talents  et  les  vertus ,  de  faire  tourner  au  proCtde 
leur  ambition  personnelle  la  révolutian  qui  se  préparait; 
d'opprimer  le  peuple  ,  puisqu'en  feignant  d'en  éclairer  une 
portion  ils  ne  cherchaient  qu'à  les  égarer  toutes  ;  d'anéan- 
tir la  représentation  nationale,  puisque  afin  de  l'avilir  ils 
décriaient  tous  ses  actes;  enfin ,  puisqu'ils  voulaient  qu'on 
adorât  leur  chef,'  de  se  constituer  sous  lui ,  avec  lur,  et 
Lienlôt'peut-être  sans  lui,  au  moment  où  le  roi  traître  al- 
lait tomber,  de  se  constituer  rois  eux-mêmes,  rois  ou 
tribuns ,  ou  dictateurs  ,  ou  triumvirs  »  qu'importe  le 
Doml  {Quelques  murmures;  beaucoup  d'applaudisse- 
ments. )  .  • 

•  Nous  cependant,  membres  anciens  de  l'agrégation 
presque  détruite;  nous,  constamment  demeurés  fidèles 
aux  principes  de  l'auslère  égalité^  convaincus  des  mauvais 
desseins  de- cette  horde  de  faux  frères  conjurés  ,  inquiets 
de  la  marche  qu'ils  comptaient  suivre ,  et  nous  demandant- 
quels  .étaient  leurs  moyens,  nous  avancions  de  notre  côté 
dans  la  carrrière  révolutionnaire  ;  nous  avancions ,  frap- 
pant ensemble  une  cour  traîtresse  et  de  traîtres  agitateurs , 
et  surtout  redoublant  d'efforts  pour  que  la  considératioà 
également  due  au  caractère  et  à  là  conduite  de  deux  cents 
et  quelq^es  députés,  que  nous  regardions  comme  dignes 
représentants  de  la  nation ,  ne  pût  leur  être  ravie;  pour 
qu'ils  en  restassent  environnés  pendant  çet^e  commotion 
violente ,  où  il  était  s}  nécessaire  de  conserver  un  centre 
d'union  autour  duquel  pussent  se  reconnaître  et  se  rallier 
tou^  les  amis  vrais  de  la  liberté;  nous  avancions,  bien  résolus, 
quoi  qu'il  pût  arriver,  à  ne  jamais  consentir  qu'on  substi* 
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tuât  au  saint  amour  de  la  patrie  l'idolâlrie  sacrilège  d'an 
homme;  bien  décidés  à  ne  courber  un  front  sonmis<]ue  de- 
vantla  majesté  de  toutiin  peuple  légitimement  représenté^et 

.nous  flattant  d'ailleurs  qu'après  avoir  renversé  l'anoien  ty- 
rau,  la  toute-puissance  nationale  saurait  bien  abattre  les  ty- 
rans nouveaux  I  {Applaudissements.) 

9  Certes  9  et  pourquoi  le  nierai-je?  ils  ont  dans  Id  jour- 
née du  lo  août. contribué  pour  quelque  chose  à  la  chute  de 
celui  qu'ils  comptaient  remplacer;  mais  l'utilité  de  leurs 
secours  suffirait-elle  pour  effacer  la  tache  d'un  crime  ?  Oa 
je  a'ai  qu'une  fausse  idée  des  mœurs  républicaines ,  ou  la 
liberté ,  pure  comme  la  vertu  ,  son  inséparable  compagne, 
réprouve  ceux  qui  l'ont  servie  par  àes  motifs  indignes  d'elle; 
et  d'ailleurs  comment  ne  pas  punir  leurs  complots,  lors- 
qu'ils en  reprennent  l'exécrable  trame?  v 

9  Représentants  du  peuple,  une  journée  h  jamais  glorieuse, 
celle  du  10  août ,  venait  de  sauver  la  France;  deux  jours 
encore  s'étaient  écoutés  :  membre  de  ce  conseil  général 
provisoire,  j'étais -à  mes  fonctions.  Un  hom'me  entre ,  et 
tout-à-coup  il  se  fait  un  grand  mouvement  dans  l'assem- 
blée ;  je  regarde ,  et  j'en  crois  à  peine  mes  yeux  :  c'était 
lui /c'était  lui-même  !  Il  venait  s'asseoir  aumilieu  de  nous... 
Je  me  trompe ,  il  était  allé  déjà  se  placer  au  bureau  ;  de- 
puis long' temps  il  n^y  avait  plus  d'égalité  pour  lui.  Et  moi, 
dans  une  stupeur  profonde,  je  m'interroge  sur  cet  événe- 
ment ,  imprévu  je  l'avoue...  Quoi  !  Robespierre  ,  l'orgueil- 
leux Robespierre  ,  qui  dans  des  jours  de  péril  avait  aban- 
donné le  poste  important  où  la  confiance  de- ses  concitoyens 
l'avait  appelé;  qui  depuis  avait  pris  vingt  fois  l'engagement 

'  solennehde  n'accepter  aucune  fonction  publique;  qui  seu- 
lement un  soir ,  devant  quinze  cents  témoins ,  avait  bien 
voulu  s'engager  à  se  faire  le  conseiller  du  peuple ,  pourvu 
que  le  peuple  en  témoignât  le  vif  désir  (  le  conseiller  du 
peuple!  pesez  l'expression,  je  vou^»  prie);  Robespierre 

'  se  commettant  au  point  de  devenir  comme  nous  un  officier 
municipal  !  De  ce  moment  il  me  fut  démontré  que  ce  con- 
seil général  devait  sans  doute  exécuter  de  grandes  choses, 
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et  que  plusieurs  de  .ses  membres  ôtaient  appelés  à  de  hautes 
destioées.  ^ 

»  Mais  reposoDS-nous  un  Instant  sur  cette  révolution  du 
.10  août.  Vous  savez,  .représentants,  qu'ils  s'en  attribuent* 
l'honneur 4  et  certes  je  m'élonne  que  ceux-là  qui  se  pro- 
clament sans  cesse  les  défenseurs  du  peuple  ,  et  parais-  . 
sent  ne  se  complaire  qu'à  vanter  sa  prudence  et  sa  force, 
veuillent  aujourd'huiJui  disputer  la  gloire  de  cette  journjée» 
et  ne  craignent  pas  de  sojutenir  que  sans  leur  faible  appui 
il  allait  tomber  dans  Tablme  !  La  révolution  du  10  août 
est  l'ouvrage  de  tous  ;  elle  appartient  à  nos  faubourgs  qui 
se  levèrent  tout  entiers;  à  ces  braves  fédérés ,  qu'il  ne  tint 
pas  aux  chefs  des  agitateurs  qu'on  ne  reçût  point  dans  nos 
murs...  (  Vn^  voix:  cela  n'est  pas  vrai  !  )  Gela  est  si  vrai 
que  pendant  deux  séances  consécutives  aux  Jacobins  Ro- 
bespierre a  déclamé  ^ntre  le  camp  de  vingt  mille  hom- 
mes, je  tfai  entendu.  La  révolution  du  10!  elle  appartient 
à  ces  deux  cents  courageux  députés  qui  là  même  ,  au  bruit 
des  décharges  de  l'artillerie,  rendirent  le  décret  de  suspen- 
sion de  Louis  XYI ,  et  plusieurs  autres  que  la  commission 
des  vingt-un,  tant  calomniée^  tenait  toutpfêts  (a/ip/au- 
dissemtnU  *)  \  elle  appartient ,  et  grâces  leur  soient  ren- 
dues, à  la  vaillance  des  généreux  guerriers  du  Finistère ,  à 
l'intrépidité  des  dignes  enfants  de  la  fière  Marseille  (applau- 
àissements)  ;  elle  appartient  à  tousia  révolution  du  loaoût  ! 

9  Mais  celle  du  *2  septembre ,  conjurés  barbares  !  elle  est 
à  vous ,  elle  n^est<iu'à  vous  !  Et  vous-mêmes  vous  vous  en 
êtes  gloriiSés  j  Eux-mêmes ,  avec  un  noépris  féroce ,  ils  ne  - 
nous  désignaient  que  les  patriotes  du  10  août  I  Avec  un 
féroce  orgueil,  ils  se  qualifiaient  les  patriotes  du  2  septem^ 
bre  !  Ah  !  qu'elle  leur  reste  cette  distinction  digne  de  l'cs-^ 
pèce  de  courage  qui  leur  est  propre!  qu'elle  leur  reste # 
pour  notre  justification  durable  et  pour  leur  long  opprobre! 
(  Applaudissements,  )  '  • 

•  J^ous  voici  donc  à  l'époque  fatale:  pourraî-je  contenir 
mon  indignation  !  Les  prétendus  amis  du  peuple  ont  voulu 
rejeter  sur  le  peuple  de  Paris  les'horreurs  dont  la  première 


•embine  de  septembre  fut  souillée» ..  Ils  lui  ont  fait  le  plus 
mortel  outrage  ;  ils  l'ont  in(lign,ement  calomnié  :  je  le  con> 
nais  le  peuple  de  Paris  ,  car  j'ai  vécu  an  milieu  de  lui  ;  il 
est  brave  ,  mais  ,  comme  les  braves  »  il  est  bon  ;  il  est  im* 
patient  »  mais  il  est  généreux;  il  ressent  vivement  une  in- 
jure ,  i^nais  après  la  victoire  il  est  magnanime:  je  n'entends 
pas  parler  de  telle  ou  telle  portion  qu'on  égare  »  mais  de 
l'immense  majorité  ,  quand  on  la  laisse  à  son  heureux  pa^ 
turel  :'\l  sait  combattre  le  peuple  de  Paris;  il  ne  sait  poini 
assassiner!  {Applaudissements  réitérés.)  Il  est  vr«i  qu'on  le 
vit  tout  entier  devant  le  château  des  Tuileries  dans  la  ma* 
gnifique  journée  du  lo  août;  il  est  faux  qu'on  l'ait  vu  de- 
vant les  prisons  dans  l'horrible  journée  du  2  septembre: 
dans  leur  inlérieiir»  combien  les«bourreauxétaient*ils?Deax 
cents ,  pas  deux  cents  peut-être  ;  et  au  dehors  que'  pouvait» 
on  compter  de  spectateurs  attirés  par  une  curiosité  vérita- 
blement incompréhensible?  Le  double  tout  ai!i  ^bs...  (Itt'- 
terruption.  )  Niez-vous  ?  Si  vous  avez  quelque  doute  sar 
ces  faits  »  interrogez  la  vertu  ,  interrogez  Pétion  ;  c'est  lai- 
même  qui  me  les  a  attestés^. 

»  Mais ,  a-9-on  dit ,  si  le  peuple  n'a  pas  participé  à  ces 
meurtres ,  pourquoi  ne  les  a-t-il  pas  empêchés  ?  — -  Pour- 
quoi? Parceque  Tàutorité  tulélaire  de  Pétion  était  enchaî- 
née ;  parceque  Roland  parlait  en  vain  ;  parceque  le  mi- 
nistre de  la  justice  (  Danton  )  ne  parlait  pas  (  applaudis- 
sements  )  ;  parceque  les  présidents  des  quarante^hult  sec- 
tions 9  prêtes  à  réprimer  tant  d'afTreux  désordres  »  atten- 
daient des  réquisitions  que  le  commandant-général  ne  fit 
pas;  parceque  des  oiBciers  municipaux  ,  couverts  de  leur 
écharpe ,  présidaient  à  ces  atroces  exécutions  !  {Mouve- 
ment (V horreur,  )  — Mais  l'assemblée  législative?  —  L'as- 
semblée législative  !  Représentants  du  peuple,  vousia  ven- 
gerez I  L'impuissance  où  vos  prédécçsseurs  étaient  réduits 
est ,  à  travers  tant  de  crimes  ,  le  plus  grand  de  ceux  dont 
il  faut  punir  les  forcenés  que  je  vous  dénonce.  L'assemblée 
législative!  Elle  était  journellement  tourmentée,  mécon- 
nue »  avilie  par  un  insolent  démagogue  qui  venait  à  sa 
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barre  lui  ordèniiér  deis  décrets ,  qui  ne  retournait  au  wn* 
seil-géoérar  que  pour  la  dëppDc^r ,  qui  revenait  jusque  dans 
la  comiBission  des  vingt  un  menacer  du  tocsin...' »  (  MoU' 
vement  d'indignation  dans  la  grande  majorité  de  l'dssem^ 
blée;  plusieurs  membres  d4signent  du  geste  Robespierre, 
tts  écrient  :  C'est  vrai  IBiHaud-Fafennes  veut  interrom- 
frt ^orateur,  mais  il  ne  peut  se  fàirô  entendre,) 

Cajnbon,  «  Misérables  !  voilà  (en  montrant  son  bras), 
voilà  l'arrêt  de  mort  des  dictateurs  !» 

Lacroixi  <  Je  demande  la  parole  pour  exposer  le  fait 
queLouvet  n'a  fait  qu'indiquer, 

«Quelques  jours  après  le  lo  août ,  Robespierre  vint  à  la 
barre  de  l'assemblée  législative  »  à  la  tête  d'une  députatioa 
do  conseil-général  de  la  commune,  pour  lui  demander  de 
confirmer  l'anéantissement  que  ce  conseil  venait  de  pro- 
noncer du  directoire  de  département.  J'eus  le  courage  de 
combattre  cette  proposition,  el  l'assemblée  législative  celui 
de  passer  à  l'ordre  du  jour.  Alors  Robespierre  médit 
que  si  l'assemblée  ne  l'adoptait  pas  de  bonne  volonté,  on 
salirait  la  liii  faire  adoptei*  avec  le  tocsin.....  {Mouvem09it 
général  d'indignation,  Robespierre. s'élance  à  la  tribune; 
son  frère  le  suit,  Lacroix  persiste;  il  conserve  la  parole; 
et  Bobespierre  t écoute  im>mobile,  ) 

»  Je  n'ai  pas  fini.  D'après  cette  menace ,  qui  fut  appuyée 
par  plusieurs  membres  du  conseil^général  de  la  commune'» 
et  entendue  par  plusieurs  de  mes  collègues,  qui  l'atteste-, 
ront;  {  plusieurs  voida  ;  oui,  je  l'atteste  !)  je  revins  à  la 
tribade  pour  dénoncer  le  fait ,  el  l'on  doit  se  rappeler  que 
jedis  alors:  La  commune  de  Paris. peut  bien  nous  faire  as- 
sassiner, mais  nous  faire  manquer  à  notre  devoir,  ^jamais  1 
—  Et  je  dois  à  l'assemblée  législative  la  justice  de  dire  que,^ 
laaigré  ces  horribles  menaces,  elle  passa  une  seconde  fois 
à  Tordre  du  jour.  Robespierre  ^t  les  autres  membres  de  la 
députalioo  retournèrent  ensuite  à  la  commune  dénoncer 
■  assemblée  nationale ,  (^t  deux  heures  après ,  plusieurs  de 
mes  collègues  vinrent  m'avertir  de  ne  point  passer  par  la 
cour  des  Feuillants,  parcequ'on  m'y  attendait  pourm'é- 
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gorger.  ■  (Mouvement  (C horreur.  Robespierre  tente, de 
nouveau  de  se  faire  entendre;  de  violents  murmures 
Vinierromfent  :  plusieurs  membres  demandent  qu*il  soit 
tenu  de  descendre  à  la  barre.  Le  président  consulte  Vas* 
semblée  ;  il  maintient  la  parole  à  Louvet ,  et  la  promet  à 
Robespierre ,  après  que  son  accusateur  aura  été  entendu. 
On  désire  que  celki-ci  recommence  le  passage  interrompu; 
il  reprend  :) 

»  L'assemblée  législative  !  Elle  était  journellemeDt  tour- 
mentée ,  méconnue ,  avilie  par  un  insolent  démagogue  qui 
venait  à  sa  barre  lui  ordonner  des  décrets;  qui  ne  retour- 
nait au  conseil-général  que  pour  la  dénoncer;  qui  revenait 
jusque  dans  la  commission  des  vingt-un  menacer  du  toc- 
sin; qui ,  toujours  l'injut^e»  le  mensonge  et  les  proscrip- 
tions à  la  bouche ,  accusait  les  pluis  dignes  représentants  du 
peuple  d'avoir  vendu  la  France  à  Brunswick ,  et  les  accu- 
sait la  veille  du  jour  où  le  glaive  des  assassins  allait  se  ti- 
rer I  qui ,  ne  pouvant  arracher-  tous  les  décrets ,  en  faisait 
lui-même  ,  et,  contre  utie  loi  formelle,  tenait  les  barrières 
fermées,  et  conservait  son  conseil •  général ,,  inutilement 
cassé  par  un  décret  !  C'est  ainsi  que  déjà  ce  despote  ap- 
prochait du  but  proposé,  celui  d'humilier  devant  lespou* 
voirs  de  la  municipalité»  dont  il  était  réellement  le  chef, 
l'autorité  nationale ,  en  attendant  qu'il  pût  l'anéantir;  oui, 
Tanéantir^  car,  en  même  temps,  par  ce  trop  célèbre  comité  . 
de  surveillance  de  la  ville,  des  conjurés  couvraient  la 
France  entière  de  cette  lettre  où  toutes  les  communes 
étaient  invitées  à  l'assassinat  des  individus  !  Et ,  ce  qui  est 
plus  horrible  encore!  (Donnez  ici  to:ite  votre  attenlioQ 
à  l'enseinble  de  leurs  forfaits)  et  ce  qui  est  plus  hor-^ 
rible  encore  !  à  l'ctssassinat  de  la  liberté,  puisqu'il  ne  s'a- 
gissait de  rien  inoins  que  d'obtenir  la  coalilion  de  toutes 
les  municipalités  entre  elles,  et  leur  réunion  à  celle  de 
Paris ,  qui  devenait  ainsi  le  centre  de  la  rcprésentatiou 
commune  »  et  renversait  de  fond  en  comble  la  forme  de 
votre  gouvernement!  Tel  était  assurément  leur  système  de 
conjuration  ,  que  vous  les  voyez  maintenant  même  pour- 
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suivre  encore;  tel  était  leur  plan  exécrable;  et,  s^il  peut 
rester  quelque  doute  ,  sachez  ou  rappelez-vous  qu'alors  nos 
murs  furent  déshonorés  par  des  placards  d'un  genre  in- 
connu dans  l'histoire  des  nations  l6s  plus  féroces  :  c'était 
là  qu'on  lisait  qu'il  fallait  piller,  massacrer  sans  cesse; 
c'était  là  qu'on  trouvait  d'affreuses  calonuiies  contre  les 
patriotes  îles  plus  purs,  visiblement  destinés  à  une  mort 
violente; 'c'était  là  que  Pétion ,  digne  de  lui ,  bien  digne  de 
sa  popularité,  qu'au  reste  on  s'était  efforcé  miIlé,fois  de 
lui  ravir;  c'était  là  que  Pétion  ,  dont  Ijnflexibte  vertu  de- 
venait trop  gênante ,  était  journellement  attaqué  ;  c'était  là 
qu'on,  désignait,  «domme   des  traîtres  que  la  justice  du 

'  peuple  5levait  se  hâter  de  sacrifier,  les  nouveaux  ministres , 
un  seul  excepté,  un  seul ,  et  toujours 4e  même....  (  Mur- 
mures sourds,)  Âh  !  puisses-tu ,  Danton,  te  justifier^  de 
cette  exception  devant  la  postérité  I  {Agitation;  quelques 
applaudissements,  )  £nfin  c'était  là  qu'on  osait  essayer  de 
préparer  l'opinion  publique  à  ces  grands  changements  si 
ardemment  désirés  ,  à  l'institution  de  la  dictatilre  ,  ou ,  ce 
qui  eût  mieux  accordé  les  nouveaux  despotes,  à  l'institu- 
tion du  triumvirat  ! 

»  C'est  alors  qu*on  vit  avec  effroi  reparaître  sur  l'horizoa 
un  homme  unique  jusqu'ici  dans  les  fastes  du  crime.... 
{Mouvement.)  Et  n'espérez  pas  nous  donner  le  change 
en  désavouant  aujourd'hui  cet  enfant  perdu  de  l'assassinat! 
S'il  n'appartenait  point  à  votre  faction ,  qui  donc  donna 
toot^à-coup  à  ce  monstre  la  hardiesse  de  sortir  vivant  du 

.  sépulore  auquel  lui-même  il  s'était  condamné?  Si  vous  ne 
deviez  l'accueillir,  l'impirer,  le  protéger,  qui  lui  donna 
cette  confiance  de  lui-même,  cette  espèce  de  consistance 
qu'il  a  tout-à-coup  acquise,  à  lui  de  qui  vous  nous  laissiez 
croire ,  quelques  semaines  auparavant ,  que  son  existence 
était  un  problème;  à  lui  qui  fit  lui-même  l'aveu  de  sa  mi- 
sère extrême  quand  il  vint  demandera  Roland  quinze  mille 
livres  que  ce  ministre  lui  refusa  ?S'il  n'était  pas  des  vôtres,^ 
qui  donc  lui  fournit,  dans  la  misère  extrême  qu'il  venait 
d'avouer ,  qui  donc  lui  fournit  les  dépenses  de  ses  nombreux 
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placard»,  dépensés  assurément  exorbitantes  pour  lai?  S'il 
n'était  pas  initié  à  tous  tos  projets  d^ppres^ion ,  si  son  dé- 
vouement à  les  servir  ne  lui  avait  pas  mérité  quelque  récom- 
pense de  votre  part,  pourquoi  surtout  le  produisites-vous 
dans  cette  assemblée  électorale  que  vous  dominiez  par  l'in- 
trigue et  par  l'elTroi ,  à  qui  tous  ordonnâtes  se»  suffrages 
pour  lui ,  vous  qui  me  fîtes  insulter  pour  avoir  eu  le  cou- 
rage de  demander  la  parole  contre  lui!..«  [V assemblée  est 
sucoesêlvôment  arrivée  à  la  pUiê  grande  agitation;  quel-- 
qaes  membres  veulent  interrompre  C orateur  ;  il  annonce 
qu'il  va  expliquer  les  faits.  ) 

»  Oui«  cet  être  fut  indiqué,  non  pas  nominativement, 
>    mais  si  bien  désigné  qu'on  ne  put  le  méconnaître ,  comme 
t    can4i<lAt.dans  un  discours  où  Robespierre  venait  de  calom* 
nier  Priestley  devant  l'assemblée  électorale  !  Alors  on  dis- 
CiUtait  les  candidats ,  ceux-là  surtout  contre  lesquels  il  pou- 
vait s'élever  des  reprooheSé  Plusieurs  électeurs. demandé^ 
tent  la  parole  contre  cet  étrange  candidat;  moi  aussi  je  la 
dcNïiandài  ;  personne  ne  l'obtint.  £n  sortant  de  l'assemblée 
électorale  je  fus  entouré ,  insulté  par  ces  hommes  à  gros 
bâton  et  à  sabre  ^par  les  gardes  du  corps  de|^obespierre, 
dont  ce  futur  dictateur  marchait  toujours  environné  I  L'un 
d'eux,  pendant  que  je  passais  sur  le  seuil  de  la  porte  {ti 
remarquée  que  c'était  dans  les  jours  de  l'assassinat) ,  l'ua 
d'euX'  me  dit  :  Avant  peu  tu  n'y  passeras  plus  !  Ainsi  l'on 
était  libre  dans  celte  assemblée,  où  sous  les  poignards  oa 
votait  h  haute  voix'!  Je  cite  ces  t^its  bien  plus  pour  tous 
faire  connaître  Thomme  que  pour  attaquer  tous  les  cboîx 
de  l'assemblée  électorale  de  Paris  ;  eôrlainement  plusieurs 
soiit  bons;  mais  ceux-là  ont  été  surpris  à  la  factfion,  qui 
d'ailleurs  n'en  a  pas  déguisé  son  mécontentement. 

»  Je  reprends.  Pourquoi  le  produisîtes -vous  dans  cette 
assemblée  électorale  que  vous  dominiez  par  l'intrigue  et 
par  l'elfroi ,  à  qui  vous  ordonnâtes  ses  suffrages  pour  lai , 
et  du  sein  de  laquelle  vous  le  jetâtes  au  milieu  de  nous,  où 
il  est  encore  9  mais  où  ,  s'il  y  a  quelque  justice  sur  la  terrOi 
il  ne  restera  pa&  I  (  Nombreux  applaudissements.  \ 
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-  •  RéTefiOBS  à  ses  maîtres.  Par  qaelle  voie  espiraieiitiU 
accomplir  leurs  suprêmes  .destinées  ?  Par  celle  ft  trurers  ta«^ 
quelle  jls  s'arançaieat  »  tléjà  cruellement  enorgueillis;  par 
dé  nouveaux  massacres  :  il  leur  eu  fallait  encore  pour  que 
la  terreur  fût  complète  »  et  pour  écarter  quiconque ,  en  ces 
jours  de  deuil  et  de  subversion ,  plus  attaché  à  la  liberté 
^u'à  la  vie,  tentait  d'opposer  quelque  résistance  à  leurs 
triomphes  exécrés  ;  aussi  nous  entendîmes  bientât  «  jusque 
dans  les  places  publiques  ,  des  voix  impies  réclamant  une 
immeoie  liste  où  se  pressaient  entassées  des  milliers  de  si* 
gaatures,  la  plupart  surprises  à  une  ôveugte  crédulité;  des 
voix  im(>ies  qui  déjà  sollicitaient  les  biens  et  le  sang  d'une 
ioflombrable  foule  de  proscrits  !  Alors  la  consternation  fut 
géDérafe;  pendant  quarante-huit  heures»  et  trente  mille 
familles  désolées  seront  mes  témoins,  cbacun  trembla  pour 
lobjet  de  ses  affections  le^  plus  chères;  des  épouses»  det 
enfants  en  pleurs  venaient  nous  conjurer  d'épargner  la  vie 
de  leurs  époux ,  de  leurs  pères!  Hélas I  à  travers  rinurtile 
prière ,  nous  sentions  le  reproche  déchirant  ;  nous  deman* 
der  d'empêcher  les  assassinats  à  commettre  c'était  nous 
accuser  des  assassinats  commis.  Les  empêcher  1  comment 
Taurions-nous  pu  ?  Nous-mêmes  nous  étions  sops  les  poî-  i 
goards  ;  tous  ceux  qui  avaient  défendu  les  droits  du  peuple 
avec  constance ,  coulage  et  désintéressement  »  étaient  ca- 
lomniés» poursuivis,  menacés!  Grands  dieux!  où  dono 
étioQS-nous  ?  Lorsqu'en  regardant  autour  de  moi  je  vis  les 
plus  purs  potrioles  persiicui^és,  une  visite  outrage^mCe  et 
du  plus  menaçant  augure  faite  chez  un  énergique  républi*^ 
cajD^  dont  les  écrivains  agitateurs ,  comme  naguère  ceux 
de  Louis  XVI,  voulaient  que  le  nom  devint  une  injurer 
des  mandats  d'amener  préparés  contre  ceux  qpi ,  dans  l'aa* 
semblée  législative ,  avaient  mis  en  état  de  ^suspiension  le 
deipi^te  précipité  des  Tuileries  au  Temple  ;  et ,  pour  comble 
d'horreur,  un  mandat  d'ari'êt  contre  Roland,  contre  cet 
homme....  Son  vertueux  courage  est  au-dessus  des  éloges 
d'un  homme.  (  Quelques  murmures;  beaucoup  d'cipplaur 
dmemente.  )  Quand  je  vis  tant  d'atrocité»  Ubertîcides ,  je 
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me  demanSai  si  j^avais  dans  la  journée  du  lo  août  rêyé 
notre  victoire  ,  ou  si  déjà  Brunswick  et  se$  cohortes  contre- 
révolutionnairei  étaient  dans  nos  murs....  Non;  mais  de 
_  farouches  conjurés  venaient  de  cimenter  par  le  sang  leur 
^autorité  naissante;  et  pour  l'afFermir  il  leur  fallait  encore 
vingt-huit  mille  cadavres  !  Ils  l'ont  avoué  !  Alors  je  me  res- 
souvins de  Syila ,  qui  commença  par  frapper  dans  Rome 
des  citoyens  détestés ,  et  qui  bientôt  fit  porter  sur  les  pla- 
ces publiques  et  devant  fa  tribune  aux  Jbârangues  les  têtes 
des  citoyens,  les  plus  recommandables  par  leurs  vertus  et 
leurs  talents.,  Ainsi  la  faction  désorganisatrice ,  escortée  de 
la  terreur  et  toujours  précédée  des  placards  de  l'homme 
de  sang ,  s^avançait  rapidement  vers  son  but  ;  ainsi  les  con- 
jurés allaient,  sur  les  débris  de  toutes  les  autorités  et  de 
toutes  les  réputations,  commencer  leur  règne;  ainsi  tu 
maV'chais  à  grands  pas ,  Robespierre  »  vers  ce  pouvoir  dic- 
tatorial (iont  la  soif  te  dévore ,  mais  où  t'attendaient  en- 
fin plusieurs  hommes  de  quelque  résolution ,  et  que ,  n'en 
^doute.  pas  ^  ils  l'avaient  jufé  pqr  Rrutus ,  tu  n'aurais  pas 
gardé  plus  d*un  jour  !  (  Vifs  applaudissements.  ) 

9  Qui  les  arrêta  cependant?  Ce  furent  quelques  citoyens 
courageux  qui  se  serrèrent;  ce  fut  la  force  d'inertie  que 
Pétion  leur  opposa  ;  ce  fut  la  force  d^activité  que  leur  op- 
posa Roland ,  qui  mit  à  les  dénoncer  devant  toute  la  France 
plus  d'intrépidité  qu'il  ne  lui  en  avait  fallu  pour  démasquer 
le  plus  fourbe*  des  rois  ;  ce  fut  encore  le  mauvais  siiccès  de 
cette  lettre  du  comité  de  surveillance ,  dont  les  anarchiques 
invitations  furent  repoussées  avec  horreur,par  les  lumières 
ou  le  bon  sens  de  toutes  les  communes;  et  ce  cri  d'indi- 
gnation qui  ;  parti  de  toutes  les  extrémités^  de  l'empire , 
vint  retentir  jusqu'au  centre;  et  les  premières  espérances 
que  fit  concevoir  Dumouriez ,  trop  faible  encore  pour  air- 
réter  l'ennemi,  mais  assez  heureux  déjà  pour  l'inquiéter; 
ce  fut  surtout  ce  génie  protecteur  de  la  France  qui  parait 
avoir  veillé  sur  elle  pendant  troiPannées  de  révolutions 
successives ,  qui  dans  les  plus  furieux  orages  semblait  jus- 
qu'à prés^t  9?oir  toujours  pris  sous  sa  sauvegai^de  parti- 
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cufière  ce  Paris ,  le  centre  et  le  foyer  de  toutes  les  commo- 
tions violentés,  ce  Paris»  que  dans  les  circonstances  où 
nous  sommes  il  doit  sauver  encore ,  pour  peu  que  vous 
I^aidiez  I 

»  Robespierre ,  je  t'accuse  d'avoir  depuis  long-,temps  ca- 
lomnié les  plus  purs»  les  meilleurs  patriotes;  je  t'en  accuse» 
ciar  je  pense  que  l'honneur  des  bons  citoyens  et  des  repré- 
sentants du  peuple  ne  t'appartient  pas! 

I  Je  t'accuse  d'avoir  calomnié  les  mêmes  hommes  avec 
plus  de  fureur  à  l'époque  des  premiers  jours  de  septembre» 
c'e^t-à-dire  dans  un  temps^  où  tes  calomniés  étaient  des^ 
proscriptions  ! 

»  «Te  t'accuse  d'avoir  autant  qu'il  était  en  loi  méconnu  » 
persécuté»  avili  la  représentation  nationale»  et  de  l'avoir 
fait  méconnaître»  persécuter»  avilir  ! 

»  Je  t'accuse  de  t'être  continuellement  produit  comme 
un  objet  d'idolâtrie;  d'avoir  souffert  que  devant  toi  Ton 
dtt  que  tu  étais* le  seul  homnlie  vertueux  de  la  France»  le 
seul  qui  pût  sauver  la  patrie  ».et  de  l'avoir  vingt  fois  donné 
à  entendre  toi-même  !  . 

9  Je  t'accuse  d'avoir  tyrannisé  l'assemblée  électorale  de 
Paris  par  tous  les  mej^ens  d'intrigue  et  d'effroi  I 

»  Je  t'accuse  enfin  d'avoir  évidemment  ma.rché  au  su- 
prême pouvoir  ,  ce  qui  est  démontré  et  par  les  faitsque  j'ai 
indiqués,  et  par  toute  ta  conduite»  qui,  pour  t'accuser»  par- 
lera plus  haut  que  moi  ! 

»  Je  demande  que  vous  chargiez  un  comité  d'examiner 
la  conduite  de.  Robespierre.^ 

t  Législateurs  »  il  est  au  milieu  de  vous  un  autre  homme 
dont  le  nom  ne  souillera  pas  ma  bouche  »  un  homme  que 
je  n'ai  pas  besoin  d'acCuser»  car  il  s'est  accusé  lui-même  : 
lui-même  il  vous  a  dit  que  son  opinion  est  qu^il  faut  faire 
tomber  encore  deux  cent  soixante  mille  têtes  !  lui  -  même 
il  vous 'a  avoué  cfe  qu'au  reste  il  ne  pouvait  niçr ,  qu'il  avait 
conseillé  la  subversion  du  gouvernement,  qu'il  avait  pro- 
voqué l'établissement  du  tribunat  »  de  la  dictature ,  du 
trramvirati  Mais  quaud  il  vous  fit  cet  aveu ,  vous  ne  con- 
1.  i« 
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ikêiséioB  peat*-étre  pas  encore  toutes  les  circonstencet  qv 
reodaîent  ce  délit  vraiment  national  ;  et  cet  homme  est  su 
milieu  de  tous  !  La  France  s'en  indigne ,  et  l'Europe  s'en 
étonne  !  Elles  attendent  que  vous  prononciez. 
.  s  Je  demande  contre  lui  un  décret  d*accusatiom  (  Qutl' 
^ms  apptdudmements ,  quelques  fnurmtires. } 

•  Je  demande  que  tous  afoutiez  à  ces  mesures  générales 
(car»  en  matière  de  conjuration»  c'est  prendre  une  mesiire 
générale  que  de  frapper  les  principaux  cbe&  )  quelques  me- 
aures  particulières  à  la  situation  où  vous  vous  Irouves  : 
leurs  complots  ne  sont  que  pour  uq  instani  ajoui'nés;  ib 
veulent  vous  observer  ;  ils  ont  pris  votre  indulgence  pour 
ée  la  fetbiesse. 

s  Yotis  êtes  forts  :  vous  sentez  que  nos  ennemis  extérieurs 
ne  désirent  rien  tant  qtie  de  nous  diviser  ;  vous  devex  doac 
arrêter  Fanarchie  »  et  tes  guerres  civiles  qui  en  seraient  la 
$tiitO;  vous  devez  étouffer  à  sa  naissance  cet  esprit  de  fac- 
tion qui  se  répand  dans  les  sections  de  Paris,  aux  Jaco- 
bins ,  et  qui  »  même  sur  les  places  publiques  »  précbe  ou- 
vertement rinsurrection  contre  Faulorité  représentative  de 
la  natk)n.  (  Murmurée.  )  Je  demande  que  vous  vous  occu- 
piez incessamment  du  projet  de  loi  contre  les  provoca- 
teurs au  meurtre,  et  que  le  ministre  de  Tintérieur  scMt  au- 
torisé ,  en  cas  de   troubles  è  Paris ,  à  requérir  toute  la 
force  publique  qui  se  trouve  dans  ie  département,  k  la 
charge.  ••  {Violent^  murmures  dans  une  partie  dé  Ut  saUe; 
BtUaud^Farennês  demande  tfue  Copinant  ^t  rappelé  à 
Fordre  pour  avoir  proposé  de  transformer  te  ministre  an 
un  dictateur.  )  On  aurait  dû  avant  de  m'inlerrompre  me 
laisser  terminer  ma  phrase  ;  je  demande  que  ce  ne  soit  qu'à 
|a  charge  tl'en  donner  avis  sur4e-champ  à  la  ooaveniiM 
nationale ,  qui  en  délibérera. 

»fit,  pour  prévenir  désormais  autant  que  possible  des 

conjurations  semblables  k  celle  que  je  vous  dénelice ,  je 

demande  que  vous  fas^ez  examiner  par  votre  comité  de 

constitution  la  question  de  savoir  si,  pour  le  maintien  dek 

'  liberté  publique ,  devant  lequel  tout  intérêt  particiiUerdei^ 
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dttpàratire  »  tous  ne  porterez  pas ,  comme  dans  l'ancienne 
Grèce,  une  loi  qui  condamne  au  banoissem^nt  loul  homme 
qui  aura  fait  de  son  nom  un  sujet  de  division  entre  les  ci*- 
'  tojens.  (  yipplaudissen^nts.  ) 

•  J'insiste  surtout  pour  qu'à  Finstant  vous  prononciez  sur- 
i]Q  homme  de  sang  »  dont  les  crimes  sont  p^rouvés  : 
si  quelqu'un  aie  couragi  de  le  défendre ,  qu'il  monte  à  la 
tribune  ;  et  croyez- moi  »  pour  notre  gloire ,  pour  Thonnettr 
de  la  patrie  »  ne  nous  séparons  pas  sans  l'avoir  Jugé.  Je  de- 
mande sur  l'heure  un  décret  d'accusaUon  contre  Marat... 
Dieu  I  je  l'ai  nommé  I  §  ^ 

Louvei  descend  de  la  tHbune  au  bruit  des  applaudisse* 
ments  de  ses  collègues  :  Robespierre  s'y  présente,  et  ne  re« 
cueille  que  des  marques  d'improbation.  Il  demande  à  être 
entendu.  «  La  parole ,  s'écrie-t-il  »  qu  un  décret  de  pro- 
scription 1  »  Le  tumulte  se.  calme»  on  l'écoute,  mais  lesmar- 
*  mures  recommencent  :  illiésile  »  il  balbutie»  et ,  fistisaint  uo 
,  effort  sur  lui-mêoie  ,  il  demande  à  répondre  à  Jour  fixe  ; 
la  convention  décide  qu'elle  l'entendra  lundi. 


7 
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^Oiseussi^u  du  ]^o}et  de  BuMt.  La  liberté  de  k  ^féidé.  IntiàUhiUfà 
des  correspondances.  Les  ëcnyers  du  roi  distribuant  les 
feuilles  de  Marat.  Détails  sur  le  lO  août. 

Buzot  reproduit  son  rapport. 

BailleuL  <  Le  projet  qui  vous  a  été  présenté  par  Buzôl 
ne  me  parait  pas  remplir  suffisamment  son  objet;  oar  il  m 
spécifie  pas  assez  les  différents  crimes  qu'il  a  pour  objet 
de  punir*  Il  y  a  cependant  dans  les  provocations  au  meurtre 
et  à  la  sédition  des  nuances  très  sensibles^  et  des  diffé- 
rences essentielles  à  observer.  La  provocation  est  non  seu- 
lemeôt  directe  ou  indirecte ,  mais  elle  se  fait  avec  ou  fans 
désignation  de  personnes. 

»  Je  proposé  que  celui  qui  provoqpiera  à  Tassassinat  par 
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des  écrits  9  en  désignant  les  personnesi,  soit  condamné  k 
hait  ans  de  fers  ;  qu'il  soit'di^  expressément  que  la  même 
peine  sera  encourue  par  celui  qui  ferait  celte  provocalioa 
au  milieu  d'un  attroupement ,  daite  des  assemblées  pri- 
mailles  ,    dans    des  sociétés  populaires  :  que  celui  qui , 
par  des  imprimés ,  des  aiBches  /  ou  de  vive  voix  »  don- 
nerait à  entendre  qu^il  y  a  des   citoyens   que   le  peuple 
doit  imtnoler  à   sa  .vengeance  »   mais   sans  désignation 
absolue  de  personnes  ,  soit  condamné  à   deux  ans  de 
fers:  que  celui  qui  provoquerait  à  la   désobéissance  aux 
lois  •  et  prêcherait  l'insurrection  contre  les  fonctionnaires 
publics  ,  en  les  désignant  comme  traîtres ,  puisse  être  ar^ 

rêté  sur-le-champ,  et  dénoncé  à  un  officier  de  police » 

(  //  s'élève  un  murmure  dHndignatton.  —  Plusieurs  s'éU- 
vent  contre  l'arbitraire  et  le  vague  de  cette  disposition,) 
^  Ducos,  <  Je  demande  le  renvoi  de  cet  article  au  grand 
inquisiteur,  et  l'article  additionnel  pour  l'auto-da-fé.  J'ob- 
serve que  tout  en  parlant  des  nuances^  l'opinant  ne  fait 
pas  jnême  de  distinction  entre  la  provocation  directe 
et  formelle ,  et  celles  que  l'on  peut  envisager  comme  in- 
directes. » 

iV....  t  Voulez-vous  donc  livrer  la  liberté  des  ci toycDS  à 
l'arbitraire  d'un  impudent  commentateur,  qui  arrêterait  de 
sa  propre  autorité ,  sur  la  place  publique  ,  un  homme,  pour 
les  proposées  plus  innocents  ?  » 

BailleuL  <  Dans  le  cas  de  cette  dénonciation  ,  l'officier 
public  délivrera  ,  s'il  y  a  lieu ,  d'après  les  déclarations  des 
témoins,  un  mandat  d'arrêt.  Si  l'accusateur  n'allègue  au- 
cune preuve  des  inculpations  qu'il  aura  avancées ,  il  sera 
condamné  à  une  détention  réglée  d'après  la  gravité  du 
fait.  Dans  le  cas  où  il  alléguerait  des  preuves,  de  telle  nature 
qu'elles  soient ,  elles  seront  jugées  par  le  tribunal  criminel, 
et  il  restera  provisoirement  en  état  de  détention.  Si  les 
preuves  ne  sont  pas  fondées ,  il  sera  puni  comme  dans  le 
premier  cas;...  « 

Plusieurs  voix  :  Cela  est  détestable. 

BailleuL  «  G*est  une  toi  de  circonstance.  {On  mufmurc.) 
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Ce  n^esi  pas  dans  un  moment  où  l'on  cherche  à  prêcher 
l'insurrection .  qu'il  faut  ^effrayer  4es  mesures  sévères 
qu'exige  notre  situation.  Ceux  qui  vont  dans  les  places  pu- 
bliquesy  ou  aveo  des  placards»  semer  les  défiances  et  les 
mécontentements ,  sont  de  mauvais  citoyens  qu'il  ne  faut 
pas' ménager.  »  {On  applaudit,) 

Merlin.  «  Je  demande  l'impression    du   dtseours  de 
BailleuL  »~ 

BiUaud.\  Je  demande  l'envoi  aux  départements,  pour 
qu'on  voie  comment  l'on  veut  museler  le  peuple  français. 
U  est  temps  d'ouvrir  les  yeux  à  la  France  entière  sur  les. 
atrocités  qu'on  lui  prépare.  »  (  On  demande  que  Billaud 
êoit rappelé  à  C ordre*) 

Lepetletiev Saint' Far ^au,  «  Nous  tendons,  tous  au 
même  but;  nous  désirons  tous  le  bonheur  de  la  répu- 
blique ,  et  la  punition  des  hommes  audacieux  qui  com- 
metleni  le  meurtre  »  ou  qui  provoquent  à  l'assassinat  et 
la  sédition  ;  4{Utconque?  voitde  sang-froid  couler  le  sang  de 
ses  concitoyens;  quiconque  n'est  pas  saisi  d'horreur  au  mi- 
lieu des  cris  du  carnage ,  celui-là  est  une  exception  à  la 
nature  humaine  ,  c'est  un  monstre.  {On  applaudit.)  Mais, 
voyons  si  la  }o|  qui  vous  est  proposée  pour  réprimer  ces 
provocations  àtleipt  au  but-,  et  si  elle  remplit  ei&caoe- 
ment.son  objet.  De  grandes  difficultés  s'élèvent:  ce  projet 
de  loi  atteint  la  liberté  de  la  presse;  il  serait,  sans  doute  » 
idrt^  souhaiter  que  cette  liberté  ne  dégénérât  jamais  en 
licence  »  mais  la  route  par  laquelle  il  faut  poursuivre  ces 
%fyxs  est.  difficile  à  trpuver.  II  est  difficile  de  faire  à  cet 
égard  une  loi  répressive  qui  ne  porte  pas  de  temps  en  temps 
atteinte  à  la  liberté  des  écrits  et  des  discours..  Au  premier 
coup  d'œil  ,'  la  question  parait  simple;  il  est  facile,  se 
dit'-on ,  de  faire  une  loi  sévère  contre  les  hommes  qui 
provoquent  ,au  meurtre  :  mais  lorsqu'on  descend  dans  les 
détails  de  cette,  loi,  les  difficultés  se  multiplient;  lors- 
qu'on l'approfondit,  le  problème  paraît  insoluble. 

»Yoici  quelle  a  été  chez  nous  la  progression  de  la  théo- 
rie sur  |a  liberté  de  la  presse* .  . 
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'  »Daiis  râftsemblée  coodlitoaDte  »  le  prettiiet  qui  «it  écrit 
sur  66Ue  matière  estSieyes.  Il  fit  un  ouvragé  sur  les  moyeni 
de  répriquec les  délits  coinmis  par  la  voie  de  là  presse: il 
présenta  d^excellentes  vues,  des  aperçus  neufs,  il  dé- 
couvrit de  nouvelles  contrées  ;  cela  tient  à  la  profondeur 
et  à  la  sagacité  de  son  esprit.  Eh  bien  1  apr^s  que  cet  on* 
trage  fui  approfondi ,  il  fut  reconnu  que,  quoique  qu'il 
contint  des  idées  salutaires ,  on  ne  pouvait  en  faire  Tappli» 
cation  ;  il  no  fut  pas  même  mis  à  la  discussion  s  et  je  tous 
ftii  cette  observation  pour  prouver  combien  le  problème 
de  la  répression  des  abus  de  la  presse  est  di£S<$ile  à  rèsou* 
dre  »  puisqu'un  si  bon  esprit  n'a  pu  toucher  au  but.  J'a- 
joute que  les  comités  de  constitution ,  de  révision  et  de 
)udtca^ure  de  rassemblée  constituante ,  qui  désiraient  beau- 
coup modifier  la  liberté  de  la  presse ,  ou  au  moins  d'ea 
réprimer  les  abus,  eurent  quinze  conférences  «ir  cet  ob- 
jet ;  et  qu'après  y  'avoir  beaucoup  réfléchi ,  ils  convinreat 
qu'il  est  imppssible  de  faire  ude  bonne  loi  à  cel  égard» 

»  D'qù  vient  la  difficulté,  c'est  que  si  on  prohibe  cei  délits, 
d'one  manière  générale ,  la  loi  peut  servir  à  punir  des  iiH 
nocents,  à  persécuter  des  citoyens,  è  rendre  les  tribunaax 
juges  arbitrairea  des  pensées  et  à  enchaîner  la  Ubérté«  Si , 
an  contraire,  on  tout  caractériser  les  délits,  la  loi  teste 
sans  effet,  parcequ'alors-les  malbiteurs,  sachant  se  mettre 
hors  des  termes  de  la  loi,  ne  sont  plus-pimissablea  par  elle. 
'  1  La  provocation  est  ou  directe  ou  indirecte:  si  on  se  sert 
du  root  indirecte ^  on  trouvera  des  crimes  partout,  toute 
espèce /d^sxpression  pourra  donner  lieu  à  un  procès  crl^ 
painel ,  et  il  n'est  pas  un  écrivain  qui  ne  puisse  étro  empri^ 
sonné  en  vertu  d'un  commentaire.  Si  on  se  sert  du  mot  de 
provocation  directe  ^  la  loi  devient  illusoire.  Un  malfaiteur, 
un  mauvais  citoyen  va  provoquer  au  meurtre,  et  se  trou» 
fera  toujours  hors  des  limites  de  la  loi  pénale  portée  contre 
cette  espèce  de  provocation  ;  il  dira ,  un  tel  est  un  arîsto* 
crate,  un  traître,  un  complice  des  coupables  de  l4ongwy,îI 
a'  des  intelligences  avec  les  ennemis.  Si  le  peuple,  dans 
ses  jours  de  rengeance  et  de  oolère»  fait  un  Mta  do  joe* 
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tieo;  mais  d^égaremeiit ,  coridi6iiI  posrfes^voQt  punir  \% 
provocateur  ;  il  aara  eu  aoin  de  meltre  au  ba«  de  nm  écril 
\xnpo$Uêcripiumdau%  lequel  il  dira  :  Gepeudant»  citoyeéa» 
je  ne  yous  conseille  pas  de  massacrer  oeu^  dont  je  Tieni 
de  Yoiis  parler.  Il  aura  même  eu  l'adresse  de  ne  pas  diû* 
gner  il*une  manière  formelle  el  directe  les  individus*  G'asI 
ainsi  que  1$  ^oi  anglaise  qui  défend  les  calomniea»  les  ao» 
lions  atroces  est  sans  force  et  sans  effet.  Que  font  les  câ*^ 
lomniateurs  P  ils  disent  tout  le  mal  possible  d'un  citoyen  » 
mais  ils  ne  mettent  pas  son  nom  en  toutes  lettres  s  iU  tracent 
le  tableau  de  son  caractère  »  de  son  physique  ;  ils  le  dépei» 
gnent  à  ne  pas  s'y  tromper  &  mais  le  tribunal  ne  peut  les 
condamner.  Voilà  ce  qui  rend  infiniment  délicate  toute  loi 
è  faire  relativement  è  la  licence  de  la  presse  ;  voilb  ce  qui  a 
déterminé  les  rédacteurs  de  votre  code  pénal  k  n'y  insérer 
que  celte  seule  disposition  ;  «  Que  lorsqu'un  crime  aura 
été  commis >  quiconque  Taura  conseillé»  en  sera  réputé 
complice»  et  par  cooséquent  puni  des  mêmes  peines* 
Quant  à  rhomicide,  dans  le  cas  même  où  il  n'aura  pas 
été  consommé  >  s'il  a  eu  un  commencement  d'exécution , 
celui  qui  Ta  conseillé  est  puni  de  mort  »  comme  celui 
qui  effectue  une  attaque  ,à  dessein  de  tuer,  s  Voilà  ce  que 
noQS  avons  fait  après  y  avoir  beaucoup  réfléchi ,  et  c'est  la 
seule  loi  qui  soit  restée  dans  notre  législation;  |e  dis  qui 
soit  restée  »  car  il  en  avait  été  fait  uneautre  dans  le  but  de 
réprimer  les  abus  de  la  presse  :  mais  je  dois  vous  dira 
à  quelle  époque  ;  cette  anecdote  est  remarquable. 

•  Le  jour  trop  fameux  du  17  juillet  1791  »  un  émissaire» 
on  confident  de  Lafayette»  vint  nous  annoncer  qu'il  y 
avait  beaucoup  de  mouvement  dans  la  ville  de  Paris  »  ,qu'il 
s'y  affichait  des  placards  incendiaires ,  et  -qu'il  fallait  ré- 
primer cette  licence.  Comme  j'étais  rapporteur, du  code 
pénal ,  il  me  proposa  trois  articles  de  loi ,  me  disaqt  qu'il 
m'en  faisait  hommage,  Je  n'y  trouvai  pas  les  principes  dana 
lesquels  je  m'étais  fixé ,  et  je  ne  voulus  pas  me-charger  de 
proposer  une  pareille  loi  à  l'assemblée  ;  il  s'adreisa 
alors  à  d'autres  membres  du  comité  :  la  loi  fut  proposée 
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et  adoptée  le  18  juillet  au  malin ,  et  le  17  au  soir  était  ar* 
rivé  le  fameux  massacre  au  Ghamp-de-Mars...  Une  loi  faite 
SOUS  4e  tels  «auspices  »  lé  but  qu'on  s'était  évidemment  pro- 
posé, de  ramener  ce  despotisme  qui  pendant  quelque 
temps  pénétra -de  douleur  tous  les  bons  citoyens  ;  cette  loi, 
frappée  d'une  telle  défaveur ,  fut  révoquée  par  le  dernier 
article  du  code  pénal  qui  porte  :  «  Toutes  lois  pénales  an- 
térieures ,  non  comprises  dans  le  code  présent ,  sont  abro« 
gées.  »  C'est  ainsi  que  la  liberté  de  la  presse  est  sortie  pore 
et  entière  des  travaux  de  l'assemblée  constituante*  Ce  n'est 
pas  qu'elle  n'ait  été  très  souvent  attaquée  suivant  l'intérêt 
des  circonstances  ;  des  lois  restrictives  étaient  à  chaque, 
instant  proposées  par  les  modérés  de  tous  les  partis^ 

slVIalouet ,  qui  était  le  modéré  de  l'aristocratie  ;  Dao- 
dré ,  qui  était  le  modéré  du  parti  prétendu  patriote  ^  Dé- 
meunier ,  Lecbapelier ,  qui  parlaient  sans  cesse  de  mauvais 
placards,  nous  harcelaient  sans  cesse;  mais  plusieurs  bons 
esprits  ont  alors  formé  une  coalition /un  pacte  civique  poar 
conserver  à  l'état  la  liberté  de  la  presse ,  et  ils  résistèrent 
à  ces  dififérents  assauts.  (  OnapplçLudit.)  J'ai  pour.témoins 
et  j'interpelle  ici  tous  les  bons  citoyens  qui  ont  Conspiré 
dans  cette  trame  et  participé  à  cet  œuyre  vraiment  civique; 
j'interpelle  Buzot,  qui  était  alors  un  des  plus  ardents  défen- 
seurs de  la  liberté  indéfinie  de  la  presse  ,  Pétt0n...w  {Gri- 
goire  ,  Lépeaux ,  Dubois  -  Crdncé  et  plusieurs  autres 
membres  tous  ensemble  :  Et  moi]  — »  //  s'élève  de  nom- 
breux applaudissements.  ) 

Danton.  «  La  liberté  de  la  presse  ou  la  mort  !  •  {Les  a/h 
plaudissem^nts  continuent  dans  une  grande  partie  de 
Rassemblée  et  dans  les  tribunes.) 

Lepelletier.  «  Rœderer  était  aussi  de$  nôtres;  moi  je  dé- 
fendais la  liberté  delà  presse  au  comité  ,  lui  la  défendait  dans 
l'assemblée  contre  toutes  les  attaques  qui  lui  étaient  inces- 
samment portées  :  nous  étions  chacun  à  notre  poste,  ettou-. 
jours  aux  aguets.  C'est  ainsi  que  nous  avons  maintenu  la  liberté 
d^  la  presse  au  milieu  des  erreurs  qui  ont  affligé  la  vieillesse 
de  Tasseipblée  constituante;  et  peut-être  est-ce  dans  cette 
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méme^Iitk^ié  que  nbus  avons  trouvéle  remède  à  toutes  ces^ 
eereui^.  {On applaudit,  y 3e  n'en  dirai  pas  darkntage ,  et 
je.  me  co^te&terai  db  résumer  mes  idées.  Est-il  pos^lede 
&îre  une  bonne  loi  contre  les  provocations  au  meurtre,  à 
l'assassinat,  etc.?  Je  n'ose  l'ailirmer;  mais  j'^i  vu  Sieyes  es- 
sayer d'en  faire  une  et  n'y  pas  réussir;  j*ai  vu  les  comités 
de  çoDstttutiop  et  de  révision  de  l'assemblée  constituante i> 
qui  avaient  peut-être  quelque  intérêt  à  la  faire»  finir  par  y 
renoncer;  j'ai  vu  Buzot  en  faire  une  trè^  imparfaite.  Il  est^ 
donc  vrai  que  cette  loi  renferme  des  difficultés  presque  in-  • 
surmontables,  à  moinsqu'on  ne  veuille  rouvrir  là  porte  à  tou- 
tes sortes  de  persécutions.  Je  demande,  non  pas  qu'il  n'en 
soit  pas  du  tout  délibéré  :  on  ne  peut  mekire  la  question  préa- 
lable sur  des  vues  qui  tendent  à  purger  la  société  d'un  aussi 
terrible  fléau  que  les  provocateurs  à  l'anarchie  et  au  meur- 
tm  ;  mais  j'en  demande  l'ajournement ,  car  ce  problème  a 
besoin  encore  d'être  envoyé  à  la  méditation  de  vos  comités 
et  de  tous  les  bons  citoyens.'^  Personne  ne  m'accusera  sans 
doute  d'être  le  fauteur  etje  complice  des  agitateurs.  Dans 
l'assemblée  constituante,  je  n'ai  jamais  connu  que  par  ouï- 
dire  le  tarif  et  la  théorie  des  insurrections  :  on  disait  alors 
que  ce  tarif  montait  depuis  trente-six  livres  jusqu'à  cent 
mille  écus.  Depuis  que  j'ai  eu  la  confiance  4u  département 
de  F  Yonne  pour  présider  son  administration ,  je  crois  qu'il 
n'y  a  pas  eu  dans  la  république  de  département  où  les 
lois  aient  été  mieux  respectées;  enfin ,  personne  n'a  moins 
que  moi  le  goût  et  les  intérêts  des  agitations.  {On. ap- 
plaudit. )  Je  vous  ai  exposé  iqes  vues  en  bon  citoyen  ;  je 
conclus  à  l'ajournement  »' 

La  séance  est  interrompue  par  l'arrivée  de  Roland.  Ce 
ministre  annonce  que   l'envoi  de  la  pétition   des  con^- 
missaires  lui  ayant  été  dénoncé  par  un  des  agents  qui  ont 
•concouru  à  la  confection  des  paquets  ,  il  a  cru  devoir  don- 
ner à  la  poste  l'ordre  de  les  suspendre. 

Merlin,  a  Je  rends  justice  aux  intentions  du  ministre  de 
l'intérieur;  mais  un  zèle  indiscret  l'a  égùré  ,  puisqu'il  a 
porté  atteinte  à  l'inviolabilité  des  correspondances.  LeS; 
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laltres  doilt  il  «arrêté  le  ééparl  pouvaiant  tonfÊmat  én^  ^ 
fets  da  commeree,  at  tout  retard  dana  l'envoi  dea  efiataée 
eatle  nature  peut  GomiiroiDeltre  la  fortune ,  at  queiquafoii 
néme  la  vie  des  cit<iyens«'  (  //  $*élèvû  quelques  murmwu 
dan$  une  partie  de  l*a$$emblée*  )  J'ai  toujour»  été  aeeoii*- 
liiiiié  à  défendre  la  parti  qiii  «sauvé  TeDipire.  t  (  Deiéelai9 
4e  pire  ê*élèetM  danê  Ut. même  partie  de  l'ae^^miUe.  ) 

»  J^  vous  prie ,  président ,  au  nom  de  la  Batioo  »  d*iinp<H 
•ar  silence  h  ces  messieurs  du  côté  droit,  qui  Veulent  ulor^ 
parle  droit  que  j'apporte  ici  d'énoncer  mon  opinion.  (  jf^ 
fffia«  rie;  fném$s,murnmre$.'^Lef,Wkire  et  piusieura  autres 
membres  de  la  partie  opposée  réclament  contre  les  inter* 
ruptions.  L'assemblée  entière  est  dans  une  très  grande 
agitation.)  Le  trouble  de  l'assemblée  ne  me  permet  pas  da 
me  iaire  entendre;  eh  bien!  s'il  faut^  pour  sauver  k  ri* 
publi^ae ,  donner  à  Louis  XVI  et  à  l'infSme  Antoinette  la 
doux  plaisir  de  Jure  égorger  ceux  qui  lea  ont  mis  dans  la 
tour  du  Temple ,  j'abandonne  la  parole.  »  (  iU  tumutte  et 
f agitation  eantinuent.  ) 

Barrère,  ■  Citoyens ,  quand  j'aperçois  hk  violation  d'uaa 
loi  »  que  ce  soit  un  mîniatre,  que  ce  soit  la  commune  da 
Paris  qui  aient  commis  ce  délit,  je  viena  avec  courage  at 
confiance  k  cette  tribune  »  parceque  je  parle  aux  repr^en- 
tants  du  peuple»  qui  ddvent  être  indépendants  de  tonte  pas* 
sien  y  et  qui  ne  peuvent  souffrir  plus  longtemps  que  l'on 
méprise  les  lois  ^  et  que  l'anarchie  pèse  su?  nos  têtes. 

9  II  n'y  a  plus  de  liberté,  si  tous  lea  individus  «  toutes  las 
magistratures  ne  se  courbent  pas  devant  là  loi.  L*envoiiail 
par  le  conseil-général  de  la  commune  de  Paria  est  donc  im 
crime ,  puisque  c'est  une  désobéissance  à  la  loi  ;  d'autant 
plus  qu'il  a  été  commis  par  une  commune  forte  de  sa  pe* 
pulation ,  et  qui  est  sous  les  yeux  defs  législateurs  j  c'est  à 
elle  à  donner  j'exemple  à  toute  la  '^république.  (  On  afpleu* 
dit,  )  Il  faut  aujourd'hui  parler  de  cette  commune  »  comme 
è  Athènes  d'un  fameux  général  :  il  avait  liv^é  u  ne  batailla 
et  l'avait  gagnée  j  mais  contre  les  ordres  du  aéMt;  on  i'a^ 
mena  au  milieu  de  la  place  publique;  on  lui  donna  uoecou* 
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roniift  €ifii|«e  pàut  av«ir  ga^é  la  baUilk  »  ^  oo  la  liixkmt 
ensuite  pour  a?6Ir  désobéi  h  la  loi.  (  Fifi  i^taudlsm^ 
minu.  )  Je  oe  veux  enlever  à  la  coiQinuDO  aueuo  rayon  de  et 
glotpa  •  qu'elle  partage  avec  les  fôdérés.du  loaoùt;  mais  en 
reconnaissant  sa  gloire  et  ses  services ,  je  veux,  que  vous  là 
bapptex ,  si  elle  est  coupable  ;  car  ce  sera  un  graad  exem- 
ple que  de  voir  une  commune  qui  a  reoda  des  services 
éttinélits»  qui  a  fait  la  révolution  du  ipaoûit,  foncée 
de  flécbir  enfin  devant  la  loi.  Tons  vos  soias  detjr^ent  tendm 
en  ce  moment  à  réprimer  l'anarchie  ;.  car  quand  une  muoi*» 
cipalitéydans  une  cité  immense,  désobéit  ouvertement  aux , 
bis ,  l'anarchie  est  pour  ainsi  dire  à  son  comble»  Il  faut  que 
vous  prepies  enfin  des  mesures  sévères  qui  vous  auraieni 
déjii  épargné  des  délibérations  tumultueuses»  despassioni 
TÎoleotes  et  funestes ,  qui  auraient  dft  aans  doute  être  sa«« 
crifiées  sur  l'autel  de  la  patrie  *  quoiqu'ellea'  ne  pusseoi 
être  entièrement  bannies  d'une  société  d'hommes.  Yooa 
devex  remarquer  aussi  la  lenteur  aveo  laquelle  on  prôcfcde 
à  la  nomination  d'un  maire  de  Paria  »  et  combien  sera  dtf* 
Ëré  encore  le  renouvellement  de  là  munidpeUté. 

»D'un  autre  côté ,  si  j'examinais  plusieurs  autres  points 
'  de  «la  conduite  du  cOnseiUgénéral  de  la  commune  de  Paris , 
je  verrais  qu'il  a  donné  et  aux  citoyens  et  à  l'assemblée 
aationale  une  foule  de  sujets  de  plainte;  et  quand  mime 
il  n'aurait  pas  un  tort  bien  évident ,  il  suffît  que  son  exis» 
teoce  soit  un  prétexte  de  troubles  et  d'aniarcbie  pour  que 
ce  soit  pour  vous  un  devoir  de  le  dissoudre.  Je  demande 
que  le  conseil-général  de  la  commune  de  Paris  soit ,  dèê 
oe  moment ,  su,spéndu  de  ses  fonctions  ;  et  qu'ensuite  vous 
provoquiex  les  citoyens  à  organiser  enfin  la  ville  dç  Paris  » 
quant  au  civil  et  au  militaire. 

«J'examine  mainteùant  la  conduite  du  ministre.  H  pou^ 
vsit  sans  doute  vous  consulter  sur  la  suspension  du  départ 
des  paquets  ;  mais  il  a  Cru  pouvoir  prendre  sur  lui  de*don* 
aér  dea  ordres;  il  les  a  donnés  pour  exécuter  votre  lois 
sous  oe  rapport»  il  est  ininculpable,.  et  vous  devez  paaaar 
h  Tordiie  du  jour., s  (  On  appUmdU.  )    ' 
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Barbaroux.  «  Je  demande  à  ajouter  »  non  à  la.  sii9|»eiir; 
sion,  mais  à  la  cassation  du  conseil -général  de  la  com- 
mane ,  des  mesures  plus  importantes,  encore  pour  le  salut 
public. . .  »  (  Une  partie  de  Cassemblée  murmure  et  s^Of^pose 
à  œ  que  Barbaroux  soit  entendu.  ) 

Gamier.  «  Je  demande  à  parler  contre  le  ministre.  » 

Le  président,  a  Barbaroux  a  la  parole*  » 

Turreau.  «Je  demande  91  l'on  ne  peut  parler  ici  que  sur 
les  vertus  du  ministre ,  et  jamais  sur  ses  torts*.  Je  demaade 
à  parler  contre  lui.  » 

Barbaroux  insiste  pour  avoir  la  parole.  Une  grande  partie 
de-rassemblée  la  réclamo pour  lui.  \ 

L'opposition  dç  l'autre  partie  se  manifeste  par  de  vio- 
lentes rumeurs.  Le  tumulte  et  l'agitation  re4oublent  y  le 
président  se  couvre  ,  et  fait  inscrire  nominativement  Mer> 
Un  au  procès-verbal  y  pour  avoir  à  trois  reprises  interrompu 
l'orateur. 

Garnier.  «A  moins  que  le  ministre  de  l'intérieur  n'ait 
eu  une  certitude  positive  que  les  p^queis  qu'il  a  fait  arrêter 
à  la  poste  contenaient  une  adresse  improuvée^  par  vous,  Jl 
n'a  pas  eu  le  droit  de  les  intercepter...  »     , 

L'assemblée  passe  à  l'ordre  du  jour  sur  ce  qui  est  relatifà* 
iaoonduitevdu  ministre,  etaccordela  parole  à  Barbaroux. 

Barbarousp.  a  Citoyens  représentants  ,  je  viens  vous  pror 
poser  des  mesures  salutaires  à  la  république. 
/  »  L'anarchie  règne  autouf  de  nous ,  et  nous  n'ai/^ns  rien 
fait^core  pour  la  réprimer.  Les  provocateurs  au  meurtre» 
les  administrateurs  infidèles ,  les  souleveurs  d'une  poignée 
de  citoyens  égarés  sont  encore  triomphants.'N'est-ce  donc 
plus  ici  la  vdiçnté  nationale  qui  commande?  et  les  repré- 
sentants de  vingt-cinq  millions  d'hommes  doivent-iU  eour-. 
ber  leurs  têtes  devant  trente^  factieux  ?  Nous  n'avons  pas 
assez  calculé  les  conséquences  terribles  de  notre  longue 
patience*  Quelle  opinion  les  peuples  chez  lesquels  nous  al- 
lons pprter  la  liberté  peuvent-ils  se  former  de  notre  répu- 
blique, lorsqu'ils  voient  lecrim^  siéger  à  côté  de  la  vertu 
daps  la  convention  nationale,  et  bs  dictatevu^s  retirer  le 


même  air  qae  les  hommes  du  i4  jùillst?  Pensez-vous  que 
notre  révolution  leur  paraisse  bien  afiermié^  et  i{u'ils  puis- 
sent croire  à  la  stabilité ^d'un  gouvernement  qui  ne  punîi 
pas  les  brigandages?  Les  feuilles  qu'on  distribue  autour  de 
cette  enceinte  sont  aujourd'hui  le  seul  argument  dont  les 
rois  se  servent  pour  égarer  l'opinion  des  peuples.  Ils  leur 
font  lire  qu'une  section  de  Paris  a  voté  des  remerciements 
au  conseil-général  de  la  commune ,  ppur  avoir  pris  un  ar- 
rêté que  lés  représentants  du  peuple  avaient  cassé  ;  ils  leur 
font  lire  qu'une  autre  section  a  arrêté  de  se  ttansporter  ei^ 
armes  à  la  barre  delà  convention  nationale  ^  si -son  prési- 
dent y  était  mandé  ;  et  recueillant  dans  un  seul  tableau  tous 
ces  actes  de  désobéissance»  ils  les  condùiseit  à  conclure 
que  nous  vivons  dans  la  désorganisation.  Si  donc  nos  ar- 
mées éprouvent  de  la  résistance  quelque  part  ^  si  le  sang 
des  hommes  coule ,  ce  sera  votre  ouvrage  »  ajttateùrs  per- 
fides qui  calomniez  la  convention  nationale  »  par  qui  la  ré- 
publique a  été  décrétée ,  qui  proclamez  dans  toute  l'Eu-* 
ropela  t*ésistance  à  Ses  décrets,  et  apprenez  aux  rois  que 
nous  sommes  sans  énergie  pour  vous  fràppor.... 

sDfun  autre  côté ,  représentants ,  comment  pouvez-vouf 
espérer  d'étouffer  »  dans  toute  la  républiqie  »  les  complots 
des  malveillants ,  si  Paris ,  naguère  le  fi>yer  de  tant  de 
beaux  exemples,  agité  maintenant  par  quelques  souleveurs» 
ne  présente  aux  départements  que  la  violation  des  lois.  Un 
crime  impuni  est  une  invitation  au  crime;  le  mal  se  pro- 
page dans  le  silence  de  la  justice ,  et  bientôt  tous  les  hom- 
mes ndéchants  sont  coalisés.  Là  France  dâirrée  de  ses  rois 
ne  recouvrera-t-elle  de  ne  jamais  sa  paix  intérieure ,  et  se-* 
t'ons-nous  ici  les  spectateurs  tranquilles  4e  la  licence  des 
factions?'!!  importe  au  salut  de  la  république  que  nous  pre- 
nions des  mesures  conservatrices  de  l'ordre  social.  La  ca- 
lomnie ou  l'ignorance  sont  les  causes  de  l'égarement  d'une 
foule  dé  citoyehs  de  PaVis.  Il  faut  répandre  ati  milieu  d'eux 
h  vérité,  la  lumière;  il  faut  leur -parler  le  langage  conci- 
liateur de  la  raison  avant  de  leur  C(/mraânder  l'obéissance 
au  nom  du  peuple  français. 


sS4  co»Ti]yno!r  vAnûnkU. 

Oa  a  dit  ipi^l  efxistait  dans  la  conventioil  oationafe  u 
parti  qui  voulait Ja  république  fédérât! ve;  c'est  una  accu- 
aatioo  de  tous  les  jours,  qui  circule  atec  uo  journal  telle- 
ment perfide  que  nous  avons  tu  »  dans  le  mois  de  juillet 
dernier,  les-^uyers  do  roi  le  dialribuer  aux  portes  des 
Toileries;  mais  l'existence  d'un  parti  se  démontre  de  quel- 
que manière*  A-ion,  dans  la  convention  nationale,  soutenu 
quelque  opinion  en  fayeur  de  la  république  fédérative?Les 
députés  de  qielque  département  ont-*ils  reçu  le  oiandat  de 
foter  pour  oMe  aorte  de  gouvernement  ?  Les  municipalités 
de  l'empire  enont^elles  manifesté  le  vœu  dans  leurs  adresses? 
Les  tribunes  des  sociétés  populaires  ool^Ues  retenti  de 
Dette  erreur  politique  ?  Enfin  ,  a*t<^>n  soutenu  pubfiqae* 
ment ,  ou  mésie  dans  des  sociétés  particulières ,  ce  système 
do  désorganiiation  ?  Non ,  rien  de  tout  cela  n'est  arrifé. 
On  criait  aux  portes  de  l'assemblée  que  nous  voulions  ua 
gouvernement  fédératsf  »  et  la  convention  nationale  se  le* 
vait  tout  entière  pour  décréter  l'unité  de  ié  république. 
Les  hommes  aixquels  on  attribue  ce  système  sont  cm 
,  mêmes  qui  le  çsmbattent  dans  leurs  écrits  depuis  dik  at)s. 
Les  habitants  dii  midi ,  k  qui  l'on  supp<M0  le  projet  du  fé- 
déralisme ,  noui  ont  précisément  donné  das  mandats  coq* 
traires ,  et  noui  ont  fait  signer  que  nous  voterions  pour 
une  république  ttnique  (  on  applaudit)  %  ou  ^lo  nouspor'» 
terions  nos  télei  sur  Téchafaud. 

'  Cependant  ces  calomnies  se  sont  propagées;  elles  for- 
ment lé  poison  dont  un  iaux  ami  du  peuple  l'abreuve  fotis 
les  jours.  Etooflbnsd'nû  seul  mot  ces  inquiétudes  fimestes.- 
Maral,  je  t'interpelle  de  montei^  k  la  tribune, et  deilonner 
k  preuve  qu'il  existe  dans  ia  conyention  nationale  un 
parti  qui  v«ot  le  gouvernement  fédératif  »  ou  de  te 
proclamer  toi-mdme  agitateur  du  peuple*  Qna  trouvé  dans 
le  projet  do  décret  sur  la  force  départemen^le  un  nor 
veau  moyen  de  travailler  l'opinion^  La  conventi<^n  nation 
imle,  a't<^Q  dit,  calomnie  les  Parisiens,  puisqu'elle  ne  se 
suppose  pas  en  sûreté  au  milieu  d'eux.  Misérable  subter* 
fuge  I  il  ne  s'agit  pas  ici  de  notre  $ûreté.  La  convention  na* 
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tioo«l6»  €ompoiée  d'hon^mes  libres,  M»ttoti}oiif§  indéi- 
piiidaate,  soit  a.u  nniieu  du  peuple  boa  qixi  Femieure  •  aeit 
même  au  milieu  de»  factieux.  Ce  ne  sont  pas  les  mouve** 
meots  populaires  que  nous  craigueus  ;  ils  oous  trouTerooi 
oalmes  :  maiâ  nous  respectons  les  principes ,  et  lorsqu^jl 
s*a(pi  d*un  droit  commun  k  nos  départemieiiis  •  nous  ue  Iriikr 
sigeonapas;  il  faut  que  ce  droit»  reconnu  par  un  décret, 
soit  énoncé ,  et  que  les  agitateurs,  se  iabeot,  (  Il  ê*Hè»0 
dm  apptaudiêêemenu.  )  Lorsque  nous  traiterons  cette 
qaestioii,  je  me  charge  de  répondre  à  toutes  les  objections 
«afantées  par  la  mauvaise  foi,  et  colportées  par  Tiguorancei 
Je  prouverai  que  le  projet  de  despotisme  pur  celle  force 
armée .  projet  qu'on  suppose  k  la  convention  nationale  •  est 
démontré  impossible  par  la  composition  même  de  cette 
force  I  car  ce  ne  sont  pas  des  gardes  suisses  que  nous  ap^ 
pelons  auprès  de  nous  «  mais  des  bomme^  libres  des  qi^a* 
tre*  vingt-  trois  dépar  tements,  (  Jh*4Uv6  de  ^f$  applaudU^ . 
êtments).  J'établirai  que  Paris  ne  peut  conserver  toiislea 
avantages  qu'à  accumulés  sur  lui  le  consentement  facile 
des  départements,  et  se  préserver  de  sa  propie  corruption* 
que  par  cette  mesure  salutaire.  Enfin ,  je  me  montmmi^ee 
hommea  unis  par  ^a^]0^r  de  la  liberté ,  par  la  baine  dea 
dictateurs ,  et  l'unité  de  la  république  éternellement  con-* 
solîdéepar  ce  rapprochement  des  habitants  du  nord  et  d^ 
mdu  (  Applauéisgem^uts^  ) 

llaia  pourquoi ,  lorsque  lu  discussion  n'est  pas  encore 
ouverte  sur  cette  question ,  lorsque  les  amendements  qui 
doivent  corriger  le  projet  des  comités  ne  sont  paa  présentés, 
s*iiquiète-t-0Q  sur  notre  détermination  ?  La  loi  que  nomr 
devons  rendre  est  de  telle  nature,  que.  sans  être  soumise  k 
la  sanction  du  peuple ,  elle  a  cependant  besoin  du  counours 
de  sa  volonté  pour  être  exécutée» 

Si  nous  adoptons  une  mesure  alarmante,  dangereuse 
pour  la  liberté ,  ne  croyez  pas  que  les  gardes  nationaux  ao* 
courent  des  départements  ;  ils  arriveront  au  contraire  aven 
rapidité  •  si  nous  ne  décrétons  rien  que  de  jqste  et  de  oon-* 
formée  TégaUté  dea  droite  Saoa  do«tn  Paris  ne  veut  paa 
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opposer  sa  Volôiitéàia  volonté  de  qualre^yingt-trois  dt^atte^ 
mento;  H  n'y  a  plus  de  capitale  dans  la  république ,  et  tons 
les  mouvements  des  sections  de  Paris»  ces  airéuins(H 
lents  9  ces  menaces  coupables...  (  FioUntes  rumeurs  dans 
une  partie  de  rassemblée  et  dans  les  tribunes.  Applau- 
dissements dan^  la  partie  opposée.  Le  président  rappelh 
les  tribunes  à  Vordre.  )  ces  menaces»  dis-je ,  auront  moins 
d'influence  sur  nous  que  la  paisible  pétition  du  plus  petit 
Ttllage.  (  Les  applaudissements  recommencent  ) .  Groiinit- 
on  que  c'est  avec  ces  deux  éléments ,  projet  de  fédéralisme 
et  force  armée,  que  les  agitateurs  ont  perpétué  les  trou- 
bles qu'ils  avaient  fait  naître  ?  Les  travaux  du  camp ,  les 
l>iilets  de  la  Maison  de  Secours ,  ont  été  dans  leurs  mains 
des  moyens  d'agitatioiis  ;  mais  c'est  leur  audace  surtout 
qui  les  a  servis  ;  après  avoir  plus  ou  moins  concouru  à  la 
spoliation  d'une  foule  de  maisons  d'émigrés ,  devenues  na- 
tionales ,  ils  ont  dit  :  Noos  avons  fait  la  révolution  du  lO. 

»  0  vous,  qui  combattîtes  au  Carrousel,  Parisiens  ,  fédérés 
des  départements  ,  gendarmes  nationaux ,  dites ,  ces  hom- 
mes  étaient-ib  avec  vous  ?  Marat  m'écrivait ,  le  g  août  »  de 
le  conduire  à  Marseille;  Panis,  Robespierre  faisaient  de 
petites  cabales  ;  aucnù  d'eux  n'était  chez  Roland  lors- 
qu'on y  traçait  le  plan  de  défense  du  midi ,  qui  devait  re- 
porter la  liberté  dans  le  nord,  si  le  nord  eût  succombé; 
aucun  d'eux  n'était  à  Charenton,  où  fût  arrêtée  la  conspi- 
ration Contre  la  cour,  qui  devait  s'exécuter  le  29  juillet, 
et  qui  n'eut  lieti  que  le  1  o  août. 

»  C'est  pourtant  avec  ces  mensongères  paroles  ;  Nous 
avons  fait  la  révolution  du  10 ,  qu'ils  èspèreat  f^ire  ouUier 
et  les  assassinats  du  2  septembre ,  et  leurs  projets  de  dic- 
tature ,  et  les  spoliations  qu'ils  ont  exerxées. 

»Les  oublier  !  non  je  ne  ferai  pas  celte  injure  au  peuple 
français,  dont  ils  ont  terni  la  révolution.  Je  les  ai  dé* 
nonces  «  je  les  dénonce ,  je  hè  dénoncerai  ;  et  Jl  n'y  aura 
de  repos  pour  moi  que  lorsque  les  assassins  seront  punis , 
les  vols  restitués,  et  les  dictateurs  précipités  de  la  rocbe 
inné,  {lls'élève  d>e$  applaudissements  unanimes  et 
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réitérées  )•  Voyez  la  conduite  d^  Robespierre  :  il  déaerle  la 
place  dans  laquelle  il  pouvait  servir  le  peuple ,  pour  se  li- 
vrer^ disait-il ,  à  sa  défense ,  et  tous  les  systèmes  qu'il 
adopte  compromettent  le  peuple.  S'il  parle  contre  les 
perfidies  de  la  cour ,  il  attaque  avec  un  égal  acharnement 
leç  liommes  qui  dès  long-temps  avaient  conjuré  la  perte  de 
la  cour  ;  et  traversant  leurs  opérations  par  des  dlénoncia- 
lions  9  il  prolonge  ainsi  »  au  détriment  du  peuple ,  l'agonie 
malfaisante  de.  la  royauté.  Avant  le  10  août ,  il  nous  fait  ap^ 
peler  chez  lui,  Rebecqui  et  moi;  il  ne  nous  parle  que  de 
la  nécessité  de  se  rallier  à  un  homme  jouissant  d'une  grande 
popularité ,  et  Panis ,  en  sortant ,  nous  désigne  Robespierre 
pour  dictateur.  «  (  2/  s'élève  quelques  rumeurs  dans  une 
partie  de  l'assemblée,  )  ^ 

»  Panis  a  nié  cette  conversation  ,  mais  Pierre  Baille  Tac* 
cuse  de  lui  en  avoir  tenu  une  pareille  :  et  comment  peut-il 
échapper  à  cette  réunion  de  témoignages ,  lorsque  d'ailleurs 
tous  les  faits  subséquents  ne  démontrent  que  trop  l'eus- 
tence  du  projet  de  dictature? 

>  Après  le  10,  Robespierre  devient  membre  du  conseil 
général  de  la  commune  de  Paris.  Eu  cette  qualité ,  il  se 
présente  tous  les  jours  à  l'assemblée  législative;  i|  la  pro«- 
voque ,  il  l'avilit.  Et  qu'il  ne  dise  pas  que  ces  provoca- 
tions étaient  légitimées  pa^  la  nécessité  de  faire  décréter  à 
celte  assemblée  des  mesurés  salutaires  au  peuple;  toutes 
les  grandes  mesures  avaient  été  prises  dans  la  séance  du 
10;  et  le  patriotisme ,  relevé  par  les  événements  ,  dictait  les 
décrets  du  corps  législatif:  mais  il  fallait  arracher  à  la  ter- 
reur des  uns ,  au  zèle  mal  entendu  des  aptres,  à  l'igno- 
rance ou  à  l'incurie  de  plusieurs ,  des  lois  qui  préparassent 
l'organisation  de  la  dictature  :  aussi  Robespierre  proposait- 
il  9  dans  la  commission  des  vingt*un  ,  d'aulorjser  le  conseil 
générai  de  la  commune  de  Paris  à  se  former  tout  à  la  fois 
en  juré  d'actusalion  ,  en  juré  de  jugement ,  et  en  tribunal 
chargé  de  l'application  de  la  loi.  Tallien  qui  l'accompa- 
gnait y  repoussa  lui-même  avec  horreur  cette  proposition 
f^ite  au  nom  du  conseil-général  qui  n'en  avait  aucunecon- 
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naissance.  Aussi,  dans  une  autre  discussion  ,  Robespierre, 
avide  d'obtenir  un  décret ,  osa-t-il  menacer  les  représea- 
tants  du'peuple  de  faire  sonner  le  tocsin  s'ils  ne  déiibé^ 
raient  à  son  gré.  » 

Plusieurs  voion  :  «  Mais  tout  cela  a  déjà  été  dit.  » 

D'autres,  c  Nous  demandons  une  seconde  lecture  du  dis-> 
cours  de  Louvet.  »  * 

N,.é.  c  J'observe  que  les  accusations  qui  concerneat 
Robespierre,  ont ^té  ajournées  à  lundi,  t 

Le  président»  c  Barbaroux,  on  m'observe  et  je  vois  ef- 
fectivement que  vous  n'êtes  pas  dans  la  question.  • 

Barbaroux,  <  Eh  bien  !  je^  dirai  dans  peu  de  jours  les 
autres  attentats  de  Robespierre. 

•  Mais,  représentants,  les  hommes  qui  vous  sont  dé* 
nonces  ont  des  complices ,  ou  ne  sont  eux-mêmes  que  les 
agents  d'autrçs  conspirateurs  ;  les  uns  et  les  autres  s'agite- 
ront pour  échapper  è  la  peine  de  leurs  forfaits ,  on  pour 
conserver  leurs  rapines.  Les  conspirations  contre  la  liberté 
ne  se  font  qu'avec  des  hommes  perdus ,  affamés  de  besoins 
et  façonnés  aux  crimes  :  cette  classe  d'hommes  est  auda- 
cieuse ,  entreprenante;  son  existence  tient  au  désordre  pu- 
blic, aux  brigandages,  aux  proscriptions.  Il  faut  votts at- 
tendre à  tQ0t.  Ce  n'est  pas  encore  notre  sûreté  que  je  con- 
sidère ,  c'est  la  sûreté  de  la  république. 

»  Avez  -  TOUS  entendu  le  mîmstre  hier  ?  Les  faits  qn^ii  9 
cités  vous  indiquent  Ce  que  vous  àe\et  faire.  La  désorga- 
nisation s'étend  autour  de  vous;  de  vingt-cinq  sections  qui 
ont  rendu  compte  de  l'élection  du  maire  ,  treize  ont  vîolé 
la  loi  qui  leur  commandait  de  faire  cette  élection  au  sera* 
tin  secret ,  loi  salutaire  dans  ces  moments  de  troubles.  La 
section  du  Panthéon  français  a  délibéré  de  se  porter  en 
armes  h  la  barre  de  ia  convention  nationale,  si  son  pfésî* 
dent  y  était  mandé.  La  section  des  Piques ,  que  préside  Ro- 
^bcspierre  ,  improuvaot  le  décret  par  lequel  vous  avez 
cassé  Parrêté  du  conseil-général  de  U  commune.^  qui  pro- 
nonçait l'impression  et  l'envoi  aux  quara'nte^atre  miii^ 
^SHitticipàlités ,  de  la  pétition  injurieuse  faîte  »  au  nom  des 
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qaawinle-fauit  seclîoos ,  a  approuvé  ia  conduite  de  la  com- 
fflune,  etl  a  iûvîtéeà  fdî repasser,  non  un  exemplaire  à  chaque 
municipalité,  mais  vîogt-quatre ,  ce  qui  fait  monter  Tîni- 
pressionà  untoiUlon  cinq  cent  soixante  mille  exemplaires. 

»  Considérez  d'un  autre  côté  les  torts  du  conseil-général 
delà  commune  de  Paris;  on  dira  peut-être  qu'il  faut  at- 
tendre la  reddition  de  siçs  comptes  pour  les  juger  ;  futile 
otjeclîon.  Sans  doute  il  est  des  comptes  que  les  corps  ad- 
miijislr&tife  m  àmmt>  dpjiûer  qu'i  des  épo^neê  détermî- 
oée5,et  pour  la  rédactipn  dqsqqeU  on  conçoit  qu'il  f^ut  nér 
c^mvèfmnl'  4m  temps  j  inm  k  compte  d'un  dépôt  doit 
être  readu  de*  qu'il  ^t  deipupdé;  un  petgrd  est  nii'délil; 
quel«  loidoj*  punjr-  L#  icopwyi>e  de  P^rîs  n^st  que  dépo^. 
sîlaîre  de  l'argenterie ,  de  l'or,  et  des  effets  enlevés  daos 
les  maisons  des  particuliers  émigrés;  il  faut  donc  qu'elle 
s'en  dessaisisse  à  l'instant,  et  que  ces  objets  tombent  ou 
Aapsl;^  .cai^.§P  p^tionale,  ou  sous  le  bal^iîpjer  de  fa  cnpnnpie. 

•  Mais  çe$  pijfit^  d,e  détail,  quelque  inléres^^jjts  qu'ils 
fojeirtpQurJa'fiprtMne  publique,  doivent  mQiftsvpu§  occuper 
que  l'état  de  Paris.  Si  dans  le  moment  le  tppsia  S0Qi)4J|;  ypn^ 
êtes  à  votre  poste;  mais^quel  moyen  aurîez-vous  pour  ra- 
mener l'ordre  etpréyenir  les  attentats?  Le  pouvoir  exécutif  ? 
il  est  sans  force,  et  peut  être  encore  exposé  à  des  mandats 
d'amener.  Le  département  ?  on  ne  reeonnait  plus  son  âuto- 
nté.  La  commune  9  elle  est  composée  en  n)a|eure  partie 
d'hommes  que  vous  devez  poursuivre.  Le  commandant- 
géaérAl  9  on  racCuse  d'avoir  des  liaisons  avec  les  triumvirs. 
La  force. publique  ?  il  n'en  existe  point.  Les  bons  citoyens  P 
Ils  n'osent  se  lever.  Les  méchants  ?  oui  ^  ceux-là  vous  en- 
tourenet ,  c'bsfr  Gatilinaqui  les  commande. 

'Représentants,  écoutez  les  mesures^ que  je  vous  pro- 
pose. 

,     Premier  projepMe  décret. 

Art,  i9'.  tf  La  convention  hationale  décrète  qu'elle  reste 
à  Paris.  (De  nombreux  applaudissements  partent  des  tri- 
bmuê,  ) 
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2.  »  Lorsque  la  repr^sealation  nationale  aura  éfé  avilie 
dans  une  ville  où  le  corps  législatif  tient  ses  séances,  cette 
ville  perdra  le  droit  de  posséder  le  corps  législatif  et  tous 
les  autres  établissements  qui  en  dépendent. 

•3.  »  Le  présent  décret  sera  envoyé  sur-lerchamp  à  la 
sanction  du  peuple.  ». 

Second  projet  de  décret. 

«  La  convention  nationale  décrète  que  les  bataillon  de 
fédérés» les  dragons  delà  république^  les  gendarmes  natio- 
naux et  autres  corps  de  troupes  de  ligne  et  de  volontaires 
qui  se  trouvent ,  soit  dans  Paris ,  soit  dans  le  voisinage ,  fe- 
ront le  service  delà  convention  et  de  tous  les  établissements 
publics.  » 

Troisième  projet  de  décret. 

«  La  convention  nationale ,  en  vertu  des  pouvoirs  qai 
lui  ont  été  donnés  par  le  peuple ,  se  constitue  en  cour  de 
justice  pour  le  jugement  des  conspirateurs.  9  {Il  s'élèvt 
quelques  murmures.) 

QuatHèm,e  projet  de  décret. 

Art.  1®'.  «  La  convention  nationale  casse  la  municipalité 
et  le  conseil-général  de  la  commune  de  Paris,  et  ordonne 
que  le  directoire  du  département  nomi^era  des  commis- 
saires pris  parmi  les  administrateurs  pour  exercer  provi- 
soirement les  fonctions  municipales. 

2^  »  Les  sections  de  Paris  cesseront  aujourd'hui  d'être 
permanentes,»  {Une  grande  partie  de  l'assemblée appUtU' 
dit  ;  les  tribunes  murmurent.  )  .   , 

Lacroix.  «  Je  n'entreprendrai  pas  de  suivre  Barbaroui 
dans  les  nouvelles  mesures  qu'il  propose  ;  la  discussion  doit 
porter  uniquement  sur  le  fait  pour  lequel  le  conseil  de  la 
commune  se  trouve  dénoncé.  Or ,  avant  de  le  suspendre 
ou  de  le  casser  pour  ce  fait,  il  faut  le  constater.  Je  de- 
mande qu'à  cet  effet  le  conseil-général  soit  mandé  pour  de- 
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malû ,  à  midi ,  à  k  Larre ,  et  que  des  commissaires  soient 
nommés  pour  vérifier  à  la  poste  les  paquets.  »      - 

Laûjuiuais  et  pluMeurs  autres  membres  pei^islent  dans 
la  proposition ,  faite  par  Barrère ,  de  suspendre  dès  à  pré-^ 
sent  le  conseil-général  de  la  pommune  de  Paris  de  toutes 
ses  fonctions,  et  demande  de  la  motiver.  D'une  autre 
part,  on  réclame  avec  chaleur  la  clôture  delà  discussion. 

Pâ^on  demande  la  parole.   (  Le  silepce  renaît.  ) 

Pétian.  «  Je  crois ,  comme  Lacroix ,  qu'avant  tout  il  faut 
vérifier  le  fait;  car  le  minisire  lui*même  ne  vous  a  pas  pu 
dire  qu'il  existât  un  corps  de  délit.  Quant  aux  divisions  et 
aox  défiances  qui  nous  agitent ,  et  qui  troublent  nos  séan- 
ces, je  déclare  que ,  quoique  je  me  fusse  bienr promisse 
ne  jamais^  parler  de  certains  événements  qui  appartiennent 
à  l'histoire ,  ni  de  certaines  personnes  que  la  postérité  ju- 
gera ,  je  me  trouve,  aujourd'hui  dans^la  nécessité  de  rompre 
le  silence;  je  parleraivét  des  personnes  et  des  choses» 
mais  ce  n'esir  pas  dan«  ce  moment.  Un  de  vos  collègues  a 
déjà  été  accusé,  et  vous  lui  'avez  accordé  un  ajournement 
à  lundi.  L'on  vient  de  vous  proposer  des  mesures  ;  elles 
exigent  une  discussion ,  et  je  croisque  Barbaroux  lui-même 
doit  la.  provoquer,  cette  discussion;  car  rien  ici  ne  doit 
être  jugé  avec  des  passions ,  mais  tout  dans  le  calme  de  la 
raison.  (  On  applaudit.)  Plus  les  mesures  sont  importantes, 
plus  elles  doivent  être  méditées  ;  je  pense  donc  que  Tas- 
semBlée  doit  ajourner  les  projets  de  décrets  proposés  par 
Barbaroux:,  et  j'appuie  celui  qui  est  proposé  par  La- 
croix. ». 

Cambon.  «  Le  conseil-général  de  la  commune  de  Paris 
est  un  corps  politique  ;  il  n'agit  que  par  la  délibération  , 
et  ne  peut  être  responsable  que  de  ses  arrêtés.  Ce  qu'il  ne 
fait  pas  en  vertu  d*un  arrêté  ne  peut  être  que  le  délit  in- 
dividuel de  ses  membres.  Qr,  les  délits  individuels  des 
membres  d'un  corps  politique  ne  peuvent  pas  motiver  la 
dissolution  du  corps.  Je  demande  donc  que  le  conseil-gé-J- 
néral  soit  tenu  d'apporter  ses  registres  à  la  barre ,  afin 
que  vous  puissiez  juger  s'il  y  a  lïèu  à  casser  le  conseil  ou 
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seuknieiit  à  faire  poursui?re  les  indiyidas  qui  pou^rmeilt 
être  coupables.  » 

Le  présidenl  met  aux  voix  TaiBeDdemenl  de  Gambon , 
et  prononce  qu'il  eat  adopté. 

Plusieurs  membres  réclameut  contre  cette  déUbéraiioo; 
les  uns  allèguent  des  doutes  sur  Tépreiove ,  les  aatres 
se  plaignent  de  ii^aroir  pas  eslc^du. 

Camus»  «  Il  fsi  affreux  qu'un  amendèoieat  pareil  ail  été 
surpris  à  l'assemblée  ;  il  tend  évidemment  à  iftBOcentsi^  le 
conseil-général  de  la  commune  de  Paris.  » 

Le  présidenu  €  l'ai  mis  aux  voix  l'amendetiient  ie  Caia* 
bon  ,  sans  doule ,  au  milieu  des  cris  de  quelques  hommes; 
î^ai  bien  tu  Camus  et  plusieurs  dès-membres  de  cetle  par- 
lie  de  la  salle ,  s'agiter ,  caiiier  ^  crier  »  mais  il  n'appartient 
pa^  à  quelques  perturbateurs  d'arrêter  les  délibéralionsde 
la  convention^  nationale.  % 

Camus  s'élanee  à  la  tribune  »  es  demandant  la  pa^le 
coBkre  le  président.  L'assemblée  décida  qu'il  fte  sera  pu 
entendu. 

Il  se  fait  une  seconde  épreuve  sut  l'amendeûient  de 
Gambon.  Il  est  rbjété  à  une  faible  majorité. 

Le  décret  proposé  par  Lacroix ,  est  rend»  aipsi  qo'il 
suit  1 

iLa  convention  nationale  décrète  : 

vArt*  1.  Le  ministre  dé  l'intérieur  nùminera  deux  com- 
missaires qui  se  rendront  à  la  poste  demain  à  dix  bevm 
du  matin,  et  vérifieront,  en  présence  de  deux  membre^  dobh 
mes  par  le  conseil-général  de  la  commune ,  s'il  y  a  del 
paquets  à  l'adresse  des  départements ,  sons  le  contre- 
seing de  PétioD.  Ils  constateront  le  nombre  des  pa* 
quels  y  s'il  y  en  a;  ils  en  ouvriront  quelques  uns ,  s'il  est 
nécessaire ,  pour  s'assurer  de  ce  qu'ils  contiennent ,  et  do 
lotit  dresseroûl  procès- verbal. 

»  s.  Dix  membres  du  consett-général  de  la  commune  de 
Patis  se  rèn(|ront  à  la  barre  de  la  convention  4  demaiaà 
midi,  pour  répondre  sur  le  point  de  savoir  s'il  a  donné 
ou  non  des  ordres  de  faire  parvenir  par  la  poste  et  soas 
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le  contre^-seiûg  de  PétioD  «  aux  dépattemenls  el  âox  nuini- 
cîpalîtés»  des  exemplaires  de  l'adresse  présent^  au  nom 
dea  sections  de  Paris  »  le  19  de  ce  mois  »  et  qui  a  été  im» 
prouvée  par  la  conTention  nationale. 

»S.  Le  procès-?er))al  qui  sera  dressépar  les  commissaires 
sera  remis  au  ministre  de  Tintérieur»  qui  le  fera^  parvenir 
saas  délai  à  la  convention  nationale. 


i»>»wfl»^>i^^»%i%/»»»'%<i^^'»<».^'%i%'%^^^  %/^i^  ^/m%^% 
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NouTcltes  provocations.  La  section  des  Tuileries  les  arrête.  Jean 
Debry  demande. la  mise  en  jugement  de  Louis  XYL  Souliers  de 
carton.  Détails  sur  les  fournitures. 


ThurioU  «  Le  président  djih  tribunal  criminel  m'a  dit 
^'il  avait  écrit  au  président  de  la  convention  une  lettre 
qui  constate  que  trente-trois  prisonniers  prussiens  étaient  ^ 
dans  les  prisons  de  la  conciergerie.  «F'ai  appris  que  ces  pri-* 
soii&iers  avaient  déclaré  qu'on  les  avait  enrôlés  pour  Far- 
inée Crançaisé  »  et  qu'un  officier  en  avaitconduit  chez  l'en* 
iiemi.  Il  £aut  qu'ils  soient  punis  s'ils  sont  coupables  et 
élargis  s'ils  sont  innocents.  »  >. 

Barbaroux*  «La  lettre  du  président  criminel  est  lèi^ 
l'immensité  des  pièces  accumulées  sur  le  .  bureau  n'a 
pas  permis  aux  secrétaires  d'en  donner  plus  tôt  coimais- 
saoce  à  la  convention.  » 

Filleul.  «Le  ministre  vous  a  dit  que  les  prisonniers  étaient 
des  Prussiens.  J'interpelle  Thuriot  de  déclarer  s'il  sait  que 
ces  prisonniers  soient   Français.  »  .  ^ 

Thuriot.  «  Je  déclare  qu'il  me  .parait  constaté  »  par  les 
renseignements  que  j'ai  pris»  que  quatre, de  ces  prisonniers 
ne  sont  pas  Prussiens ,  que  plusieurs  ont  déclaré  qu'on 
lès  avait  enrôlés  pour  l'armée  française,  et  qu'on  les  avait 
.  conduits  à  l'ennemi.  Je  demande  donc  le  renvoi  au  comité  ~ 
de  sûreté ,  pour  en  faire  son  rapport  le  plus  tôt  possible.  » 
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Kersaint.  «Il  seibble  qu'il  existe  une  conjuration  contre 
là  convention  elie-^môme.  Cette  conjuration  tend  à  nous 
arrêter  sans  cesse  dans  notre  marche;  elle  tend  à  nous 
charger  d'une  foule  d'affaires  que  nous  ne  pourrons  termi- 

.  ner  ,  et  à  relarder  ainsi  l'épocfue  qui  doit  faire  le  bonUbur 
de  tous.  Le  ministre  vous  a  rendu  compte  de  l'état  des 
trente-trois  hommes  qui  vous  sont  dénoncés  comme  émi- 
grés. On  cherche  à  nous  diviser ,  mais  les  hommes  hon- 
nêtes qui  m'écoutent  ne  se  diviseront  jamais.  (  Un  grand 
nombre  de  voix:  Non  1  non  !)  Je  vous  dénonce  celte  es* 
pèce  de  dénoQcintiôn  de  Thuriot.  C'est  ainsi  que  l'on  veut 
pousser  les  citoyens  qui  nous  écoutent  à  se  porter  à  de 
nouveaux  excès ,  et  à  déshonorer  encore  une  fois  Paris  par 
le  meurtre  des  prisonniers.  Citoyens ,  faisons ,  nous  /une 
conspiration  contre  les  perturbateurs  de  cette  assemblée. 
Il  faut  nous  pénétrer  de  cette  vérité»  ou  que  nous  renon- 
cions à  remplir'le  devoir  qui- nous  est  imposé  par  l'Europe 
entière  ;  il  faut  que  nous  fassions  des  lois  qui  assurent  la 
tranquillité  publique  ;  car  il  est  des  hommes  qui  se  tiennent 
cachés  et  quitio.us  observent.  Le  ^ort ,  je  ne  dis  pas  des 
vingt-cinq  millions  d'hommes  de  la  république  française , 

-  mais  de  cent  millions  d'hommes  qui  habitent  l'Europe , 
dépend  de  la  conduite  que  nous  allons  tenir.  Je  demande 
qu^enfîn  le  comilé  vous  fasse  un  rapport  sur  cet  homme 
dont  le  nom  est  une  injure  et  dont  la  vie  est  un  long 
crime.  »  "  - 

Buzot  lit  la  lettre  suivante  : 

i«r  novembre,  l'an  I**  delà  république. 

«  Citoyeu  président ,  des  scélérats  prêchaient  hier ,  au 
même  moment^  dans  les  différents  points  de  Paris  Je  pillage 
etl'assasjsinat.  Leurs  provocations  criminelles ,  dénoncées 
par  écrit  à  la  section  /étaient  faites  à'  la  fois  aji  palais  de 
la  Révolution,  rue  Bar-du-Bec,  au  Marais;  dans  l'église 
Saint-Euslache  et  sur  la  terrassé  des  Feuillants.  De  bons 
ciloyens,  par  leurs  exhortations  fraternelles  ^  leurs  conci- 
toyens, ont  fait  manquer  l'effet  de  ces  provocations,  dont 
les  auteurs  ont  disparu. 
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»  La  section  des  TuflerleÂ  »  dont  un)Q  des  principales  oc- 
cupations est  dediéjouer  les  complots  des  marlveillants  par 
une  vigilance  activé  et  soutenue ,  à  pris  des  mesures  con- 
Tenables  pour  prévenir  toute  espèce  de  désordres.  Au  nom- 
bre des  moyens  qu'elle  a  employés  est  l'adresse  ci-jointe, 
dont  elle  vous  prie»  citoyen  président». de  donner  con- 
naissanco  à  la  convention. 

ni  Signé,  Grouvelle,  président  de  la  section  des  Tuileries; 
Baudouin  et  Froidure.  » 

On  lit  cette  adresse,  tendante  à  prévenir  les  bons  ci- 
toyens contre  les  suggestions  des  agitateurs. 

Jean  Debry.  «  Il  faut  que  ta  convention  prononce  en- 
fiât  siir  le  sort  de  celui  qui  a  exposé  vingt-cinq  millions 
d'hommes  à  devenir  les  victimes  des' tyrans.  Je  demande 
donc  que  le  comité  de  législation  fasse  son  rapport  sur  le 
procès  du  ci-derant  roi.  »  ^  ',      . 

Cambacérès.  «  Le  rapporteur  du  comité  de  législation  a 
demandé  qu'U  lui  fût  accord  jusqu'à  ce  soir  pour  faire  son 
rapport  au  comité.  Le  Comité  a  discuté  pendant  sept  jours 
sur  cet  objet ,  et  il  n'a  pu  obteniïr  aucun  résultat.  Je  de- 
mande que  le  rapport  soit  ajourné  à  mercredi.  » 

Cette  proposition  est  adoptée. 

Prieur  ;  commissaire  à  l'armée  du  centre ,  rend  compte 
de  l'ardeur  et  du  dévouement  des  troupes.  «  Nos  soldats 
ne  se  plaignent  point;  non,  ils  ne  savent  se  plaindre »que 
de  ne  pas  rencontrer  assez  souvent  l'ennemi.  Ce  n'est  pas 
là  une  phrase  oratoire;  c'est  la  vérité,  la  pure  vérité.  Les 
souliers  surtout  sont  de  la  plus  détestable  qualité.  Les  chefs 
de  corps  nous  ont  assuré  en  avoir  reçu  qui  n'ont  pas  duré 
dpuze  jours ,  et  je  sais  qu'il  en  a  été  distribué  qui  n'en  ont 
pas  duré  six.  Nous  sommes  all^s  dans  les  tentes  ,  et ,  ce  que 
vous  aurez  peine  à  croire  /.nous  afons  vu  que  les  souliers 
neufs  qu'on  fournit  h  des  soldats  qui  depuis  trois  mois 
niarchent  sur  un  terrain  gras  et  difficile  ont  du  carton 
entre  les  deux  semelles.  Il  existe  un  £:rand  crime  contre 
les  soldats  de  la  pairie  ;  c'est  à  la  convention  à  le  venger.  » 

Cambon.  «  Si  la  république  est  mal  servie  ^  ce  n'est  pas 
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qu^elle  De  paie  bien  cher  ses  fournisseurs.  On  n*a  pat 
honte  de  lui  faire  payei^  des  souliers  bail»  neuf,  dix^  oi»e 
et  douze  livres.  Le  gpand  vice  est  que  les  bureaux  des  mi- 
nistres ont.  toujours  été  engorgés  d'intrigants.  La  révolu- 
tion a  atteint  tout  le  monde»  excepté  les  financiers  et  lei 
partisans  :  cette  race  dévorante  est  pire  encore  que  sotti 
l'aneien  régime.  Nous  avons  des  commissaires  ordonnateursi 
des  commissaires  deguerre^  dont  les  brigandages  sont  épou* 
vantables.  J'ai  frémi  d'horreur  lorsquej'ai  vu ,  pourrarmét 
du  midi ,  des  marchés  de  lard  à  trente-(]uatre  sous  la  livre. 
C'est  cette  classe  perverse  qui  ruine  la  république.  Lésofr 
donnateurs  passent  les  marchés  avec  les  généraux  ;  on  tire 
des  ordonnances  y  on  force  la  trésorerie  nationale»  et  sans  le 
veto,  quel'un  des  commissaires  à  cette  trésorerie,  Lbergiina, 
oppose  sur  une  partie  des  ordonnances  *  les  dilapidations 
auraient  bientôt  englouti  toutes  les  richesses  de  la  républi- 
que.Il  faut  don'ner  un  grand  exemple.  Il  faut  que  le  ministre 
de  la  guerre  rende  compte  de  tous  les  marchés  »  afin  à» . 
punir  tous  les  intrigants.  Vous  avez  vu  Pache  afficher  qu  3 
voulait  se  délivrer  de  ces  intrigants  qui  viennent  le  dé* 
vorcr.  L'agiotage  s'est  emparé  de  toutes  lâs  fournitures*  Ce 
n'est  point  par  l'opinion  pubjique  qu'il  faut  punir  ces 
sangsues  :  rien  ne  les  touche  ,  pourvu  qu'ils  gagnent  de 
l'argent;  eh  bien,  ruinons-les  pour  les  punir  ;  ruinons  les 
financiers.  {On  applaudit.)  Je  ddis  dire  encore  que ,  loit* 
que  nous  nous  sommes  occupés  de  mettre  un  ordr^  dauft 
nos  finances,  de  préparer  les  dépenses  de  1793,  nousavoos 
invité  les  ministres  à  se  rendre  au  comité»  pour  éviter  de 
pareilles  dilapidations.  Ils  s'y  sont  rendus;  ils  ont  gémi 
comme  nous«  et  particulièrement  ceux  de  la  guerre,  de 
la  marine  et  de  l'intérieur;  ils  s'occupent  déformer  unead- 
mînîslratîonquî  éloigne  la  concurrence  de  tous  les  agioteurs. 
»  Si ,  comme  dans  l'ancien  régime ,  nous  ne  payions  pas 
les  fournisseurs  ,  on  pourrait  leur  pardonner  de  gagner  sur 
les  fournitures;  mais  nous  payons  d'avance;  nous  devons 
donc  être  bien  servis.  Punbsons  ,  punissons  ceux  qui  vou* 
draient  nous  voler.  »  *  . 


PRiSIDBl^CE   DÉ   OU  A  DIT.  S&f 

N.éé»  Le»  TÎm^rs  joDt  les  plog  grande  iripons  qui  exis^ 
teDt  :  là  où  iU  ont  iburni  mille  cinq  cents  livres  de  foin , 
ils  en  comptenl  deux  mille;  là  où  ils  l'ont  à  quatre  livres, 
ilfl  le  portent  à  sept  lie  quintal.  Des  objets  de  cent  écus 
sont  portés  à  mille  livres,  x' 

.  La  convention  chaîne  le  ministre  de  la  guerre  de" rendre 
compte  des  marchés.s 


SEANCE  DU  QUATRE  NOVEMBRE. 

Les  (édér^s  demandent  que  le  re^ne  des  lois  commence  ,  et  les 
'  commissaires  des  sections  que  la  convention  ne  s'entoure  pas  de 
baïonnettes.  Il  est  temps  d'attaquer  Tanarchie  dont  la  tête  est 
&  la  commune  ,  et  doât  les  bras  s'étendent  sur  toute  la  cite,  hps 
fédérés  demandent  la  tête  de  Marat  ^  de  Robespierre  et  de 
Danton  / 


Députa$ian  de  fédérés,  c  Nous  vous  demand  ons  tine  tne- 
sare  pour  établir  enfin  le  règne  des  lois ,  le  respect  à  lâ 
convention  et  la  destruction  des  anarchistes.  Celte  mesure» 
c'est  une  fédération  des  citoyens  des  départements  avec 
ceux  de  Paris.  Si  nous  voulions  vous  entretenir  de  nos  in- 
térêts particuliers ,  nous  vous  mettrions  sons  les  yeux  les 
ia jures  <^e  nous  avons  reçues,  non  pas  de  nos  frères  de 
Paris  y  mais  des  agitateurs;  nous  vous  dirions  que  nous, 
sommes  menacés  d'être  forgés  dans  nos  casernes.  Nouié 
savons  ausaî  que  le  plus  grand  nombre  d'entre  vous  est 
désigné  aux  poignards  des  proscriptions  tribunicieonesi 
mais  vous  ne  craignez  pas  la  mort.  (  Plusieurs  voioi:  Non! 
non!) 

>0n  a  dit  <|ue  nousTOuHons  assa^ner  le  ci-devant  roi. 
NouB,ne  nous  souvenons  pas  plus  de  Louis  XVI  que  s'il 
n'eût  jamais  existé.  Si  nous  nous  rappelons  les  maux  que 
nous  ût  l'ancien  despotisme  ,  c'est  pour  détester  les  anar- 
chistes qui  en  préparent  de  plus  horribles  encore.  On  dit 
<iue  nous  voulons  emmener  la  convention  hors  Paris ,  tan- 
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db  que  ce  sont  les  agitateurs  qui  veuleal  expulser  la  coq- 
Tenlîon  nationale.  Ils  préparent  par  tous  les  moyens  une 
insurrection  ;  m^îs  qu'ils  tremblent  ,  nous  sommes  ià. 
Hâtez»  législateurs  ,  cette  fédération ,  et  que  les  quarante- 
huit  sections  nous  regardent  comme  leurs  bons  frères  et 
leu^s  amis.  »  [On  applaudit.  ) 

L'impression  et  le  ren?oi  au. comité  militaire  sont  décré* 
tés. 

Députalion  des  commissaires  des  sections  de  Paris, 
cLe  ministre  de  la  guerre  «  en  changeant  la  destination 
des  travaux  du  camp  ,  n'a  point  changé  celle  des  Yolontai- 
res  appelés  pour  nous  y  défendre.  Quel  est  le  motif  de  ce 
rassemblement  armé  autour  de  la  convention  ?  Pourquoi 
ne  pas  s'en  reposer  sur  les  citoyens  de  Paris  ?  Quoi  !  les  re- 
présentants du  peuple  français  ne  sont-ils  pas  assez  gardés 
par  la  confiance  du  peuple  ?  Préférez-vous  les  baïonnettes 
à  son  amour?  Auriez-vous  la  crainte  des  despote^?  Entou- 
rez-vous d'estinve ,  et  vous  serez  en  sûreté.  Le  peuple  de 
Paris  n'a  jamais  violé  ses  serments  :  soyez  toi^urs  ilos 
amis,  nos  égaux,*  nos  frères.  Nous  nous  sommes  dépouillés 
de  nos  armes  pour  lei  donner  aux  volontaires  qui  mar- 
chaient à  la  défense  de  nos  frontières.  Le  ^ministre  de  la 
guerre  devait  nous  fournir  des  fusils  et  des  canons  dans  le 
plus  court  délai.  Depuis  trois  mois  ,  il  ne  nous  a  rien  fourni. 
Nqus  sommes  sans  armes ,  et  environnés  de  soldats  aniiés. 
Craint-on  qu'en  donnant  des  canons  et  des  fusils  aux  hom- 
mes du  lo  août»  ils  n'en  fassent  un  mauvais  usage?  Le 
temps  presse ,  l'orage  se  forme  ;  écoutez  le  vœu  du  peuple 
de  Paris.  » 

Rouyer»  «  Les  pétitionnaires  qui  viennent  de  se  présen- 
ter à  la  barre  vous  ont  dit  que  le  peuple  a  le  droit  de  vous 
faire  entendre  avec  franchise  le  langage  de  la  liberté;  mais 
je  dois  leur  dire,  avec  autant  de  franchise  qu'eux,  qu'il 
est  temps  d'apprendre  au  peuple  de  Paris  que  liberté  n'est 
pas  licence;  je  dois  leur  dire  que  celte  audace  ,  qui  est  une 
vertu  sous  le  règne  du  despotisme  ,  ^est  un  crime  soiis  celui 
de  la  liberté.  Je  leur  dirai,  moi  :  Qu'avez-vous  fait  pour 
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mainlenlr  latranquilltté  .^  pour  réprimer  les  agitateurs?  rien. 
Toas'  les  jours,  on  insuite  dans  les  rues  la  majesté  nationale. 

TalUen,  «  Je  demandée  Rouyer  les  preuves  de  ce  qu'il' 
avance,  et  je  m*érigageà  prouver,  moi,  qu'avant-bier  et^ 
hier,  au  Palais- Royal ,  on  a  ^ecQ^udé  la  tête  de  trois  mem- 
bres de  la  convention.  » 

Rouyer J  «  Je  dirai  que  Paris  n'a  rien  fait  pour  répri- 
mer les  agitateurs.  Si  les  sections  de  cette  ville  voulaient 
que  Ton  crût  à  ses  promesses ,  elles  auraient  les  premières 
âénoncélesmalveiflantsqui  soufflent  le  feu  de  la  discorde 
parmHe  peuple  ;  mais  tant  que  les  commissaires  des  sections 
parleront  toujours  au  nom  du  souverain,  tandis  qu'ils 
n'en  forment  qu  une  très  petite  fraction ,  tant  que  vous*^ 
mêmes ,  citoyens  de  Paris  ,  n'obéirez  pas  aux  décrets  por- 
tés par  les  représentants  de  toute  la  république,  nous  ne 
Tous^regarderons  pas  commes  dignes  de  la  liberté  que  vous 
avez  conquise.  t>  '      , 

Legendre*  «t  J'appuie  une  partie  de  ce  qu'a  dit  Rouyer, 
mais  dans  un  autre  sens.  » 

Rouyer,  «  Je  demande  que  l'on  pa«se  à  l'ordre  du  jour. 
Quant  à  l'inquiétude  des  sections  sur  les  fédérés  qui  se 
rassemblent  à  Paris,  elles  devraient  savoir ,  qds  sections , 
que  nos  frères  des  départements  sont  venus  faire  hommage 
de  leurs  bras  pour  la  défense  de  la  patrie.  » 

Barrère.  «  Depuis  plusieurs  jours,  nous  nous  voyons 
livrés  à  des  débats  qui  ne  tournent  point  au  profit  de  la 
chose  publique  :  il  semble  que  nous  n'osons  pas  aborder 
la  vérité ,  et  nous  sommes  à  la  vieille  d'un  jour  où  l'on  doit 
s'occuper,  non  pas  de  l'intérêt  de  Ta  république ,  mais  de 
Imtérét de qU|elques particuliers,  de  quelquesdictateursqui 
n'auront  pas  même  l'honneur  de  voir  leur  nom  inscrit  sur 
le$  mémoires  historiques  de  la  révolution  française.  D'un 
côté,  ce  sont  les  fédérés  qui  demandent  la  tête  de  Marat; 
de  l'autre,  ce  sont  des  agitateurs  qui  préparent  des  mouve- 
ments pour  demain.  Les  uns  et  les  autres  sont,  à  mes  yeux, 
des  hommes  qui  ne  méritent  les  regards  de  la  loi  que  pour 
en  être  frappés. 


.  »  Maljs  U9at4«  c^i  «gito  Uoqs  semblent  oattre  du  projel  qtti 
yous  II  été  présenté  rfJnUveiii^At  à  h  çréftUoo  d'qae  foros 
^rmée.  J'ai  dît  alçrs  qge  cette  mesure  était  impolitiquç  et 
fOépie  impuU^aotQ;  car  qu6  pourrait  une  force  de  quatre 
ipîllç  hommes  contre  une  population  telle  qne  celle  de 
Paris?  Je  l'ai  combattue  comme  garde  d'honneur,  c^r  noire 
gi^rde  d'honP0iir  doit  être  ropinjon  pnbijqpe.  C'^tla  piiuie 
qui  00U9  convienne ,  c'est  la  mpU  sqr  laqnelb  bons  puît- 
lions  compter,  (  On  applwdit  flaw  une  partie  4e  là  S(^lk 
^fdan$  le$  tribun^*  )  Mai$  i(  est  un  mnoi^tre  qn'il  imX  ^fio 
attaquer,  qu'il  faut  abattre;  c'est  le  mOD^ti^derûppir^id» 
dont  la  té(e  s'éfôye  au  sein  de  la  comipune  de  P/iris ,  et 
dont  Ie«  braa  «'étendent  sur  toute  la  citif  Depuis  quap4 
«ette  enmmune  est-elle  ej^empta  de  l'obéissance  auiL  lob? 
(iC  citoyen  doit  ei^ercet*  son  droit  dans  toute  aa  plénitude, 
i)t  il  a  deuK  manières  de  l'exercer  •  le  scrutin  ouvopt  el  Is 

scrutin  fermé.  Le  scrutin  fermé  est  celui  qui  conyi^qt  sg 
/îitofeii,  parcequ'en  exprimant  «on  yqsti,  il  doit  être^yssi 
libre  qile  lorsqu'il  écrit  sa  pensée.  {On  appl^mlit^  )  Cepçftr 
dant  les  sections  de  Paris  r  dont  les  lumière^  et  l'ei j^f  it  pu- 
blic doirent  être  supérieurs  h  celui  des  départements  molo^ 
voisins  du  siège  delà  législation,  n'ûnt  passiiiri  leur  exeiar 
pie»  Qu'ont* elles  lait?  Elles  ont  désobéi  auii  lois ,  quandlei 
autres  parties  de  la  république  les  obnervaient* 

»  JiQ  C0i)«lua  de  là  que  l'anarchie  ewte  dans  Paris,  car 
l'anarohie  règnoidai^fs  un  lieu  où  Pou  n'obéit  pa$  religieu- 
sement k  la  loi*.(0^  0pplcm4it,)  Suire;  encore  toutes  les 
i^ircQnstances  actuelles.  C'est  aujourd'hui  que  l'on  vieat 
fous  adresser  des  pétitions  capables  d'exeiter  des  nioa?e^ 
pients,  et  c'est  demain  que  nous  devons  prononcer  sur  Ro- 
bespierre !.».  Je  vpudrais  proposer,  à  ce  sujet  une  mesure 
fH^opre  h  étonfier  dans  cette  assemblée  tout  .esprit  de 
parti,  et  à  faire  renaître  le  caloie  dans  nos  délibérations,  h 
Y04|drais  proposer  de  dédaigner  ces  combats  singuliers  de 
la  vanité  blessée ,  et  de  passer  enfin  aux  vrais  intérêts  da 
la  république.  Mais  de  quoi  s^agil^il  dans  les  pétitions  qui 
vous  sont  présentées  I  D'un  côté  ,  des  fédéréa  se  plaignent 
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dei  mauvais  traitements  qu'ils  ont  essuyés  dans  feufs  caser- 
nelEientss  et  de  l'autre^  ce  sont  des  citoyens  qui  acçïisent 
k  ministre  de  la  guerre  d'avoir  fait  partir  la  plus  grande 
partie  des  canonniers  pour  les  frontières.  ' 

ïïiê  demandée  que  le  ministre  de  la  guerre  vous  rende 
compte  dé  ce  qu'il  a  fait  pour  les  uns  et  pour  les  autres; 
Jerdemande^en  ofitre  que  la  commune  de  Paris  veus  donne 
des  r^aseig^ements  sur  les  voleurs  qu'aile  aproi^is  dévoué 
déooacer ,  e%  qu'elle  ne  vous  dénonce  pas.  Voilà  oMAiiie 
ca parviendra  h^  faire  disparaître  l'anarchie.  Je  demande 
l'tBipressîon  et  Teçvoi  aux  quatre-vingt'* trois  di&parte- 
méats  de  l'adresse  des  fédérés  et  de  celle  des  citoyens 
de  Paris.  , 

»0a  s'tsst  plaint,  dans  la  pétition  qui  vient  de  veusétre 
faite,  de  voir  arriver  dans  Paris  des  fédéré»  ^n  armes.  Çi^ 
toyecs ,  quand  vos  frère»  des  départements  sont  venus- vôûa 
aider  à  renversa  le  trônp  du  despotisme ,  les  avep^-vous  re* 
peuisés?  Le  sang  defrquatre-viDgt?triïifidépairtômentBa  hu- 
mecté les  murs  du  temple  de  la  liberté.  Mais ,  sansdcutç, 
Ibs  citoyens  de  Paris  connaissent  assçz  leurs  intérêts  pour 
mettre  eoAn  un  terme  h  tous  ces  désordres,  n 

Merlin.  «  Je  demande  que  le  cotnité  de  sûr^té  génépale. 
soit  autorisé  à  vous  readre  compte  des  évènemeats  qui  «e 
sont  passés  ces  jours  derniers  à  Payis«  9 

Legendre,  %  Je  déclare  que  plus  le  nombra  des  fiidi^s^ 
est  grand  ,  plus  je  vois  en  eux  da  frères  quand  ils  obser- 
vent la  discipline.  Eh  bien  !  j'ai  gémi  de  voir  hier  ,  je  ne 
dis  pas  les  fédérés ,  mais  quelques  fédérés ,  parjcaqùe  les 
ffliovaises  actions  n^appariiennent  qu'à  ceux  qui  las 
commettent  :  j'ai  gémi  de  les  voir»  après  un  repas  frater- 
nel qui  a  pu  se  faire  entre  eux /pai^courir  les  rue^en  efaaa- 
tant  une  chans&n  qui  Itoissait  par  ce  refrain  :  La  tête 
de  Marat  5  da  Bob^pierre  £t  Danion  \  i^t  dt>  tûus£eim  que 
les  défendront»  âgudl  et  de  touseeux^^c»  ^leur  aurajs 
parlé,  s'ils  n'eussent  pas  été  pris  devin  ;  tnais  j'ai  «raint 
en,  voulant  leur  faire  entendi'f^  raison,  de  ^ur  AcmQ»jt  joiçça- 
sioQ  de  se  portera  quelque  excès.  Quand  il  fiioilra  sauver 
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l'état  par  uDe  insorrecUon ,  je  trouverai  tou^ourd  dan»  mon 
courage  assez  de  force  et  de  vigueur  pour  me  mettre  à  la 
tête  ;  mais  quand  nous  aurons  besoin  de  la  paix ,  je  ne 
puis  négliger  rien  pour  la  faire  ni^itre.  » 

(ia  discussion  et  l'impression  des  deux  adresses  sont 
décrétées. 

Tallien,  c  Puisque  la  convention  p'a  pas  voulu  s'hono- 
rer en  rapportant  le  déciret  qu'elle  vient  de  rendre ,  je  de- 
mande que  le  ministre  de  l'inlérienr  nou9  rende  compte  de 
ce  qui  s'est  passé  hier  et  avant-hier  dans  Paris  »  des  véri- 
tables provocations  au  meurtre  qui  ont  été  faites.  Je  n'au- 
rais rien  dit  si  l'on  eût  voulu  étouffer  toi]^s  ces  germes  de 
dissensions  ;  mais  puisqu'on  ne  l'a  pas  voulu ,  je  vais  tout 
dire.  Hier,  un  rassemblement  considérable  d'hommes 
armés  s'est  porté  dans  les  cafés  des  boulevards  et  a 
chanté  :  Five  Roland,  eipoitU  de  procès  au  roi.  » 

BôbecquL  u   Ce  sont  des  comptes  qu'il  nous  faut.  » 

Tallien.  a  Jejrépondrai  à  ceux  qui  démandent  des  comptes, 
qu^ils  n'ont  pas  été  sî  ^acts  à  demander  ceux  de  Servan»  qui 
est  sprti  de  Paris  sans  en  avoir  rendu;  que  Roland  n'a  pas 
encore  justifié.de  l'emploi  des  sommes  qui  ont  été  mises  à  sa 
disposition;  ensuite  je  dirai  à  Rebecqui,  qui  me  demande 
des  comptes ,  qqe  j'ai  rendu  les  miens  à  la  commune,  où  il 
peut  en  aller  prendre,  connaissance.  Je  demande ,  en  me 
résumant;  que  le  ministre  de  l'intérieur  rende  compte  des 
événements  qui  ont  eu  lieu  hier  et  avant-hier  dans  les. rues 
de  Paris.  » 

Rouycr.  «  Tallien  a  oublié  de  vous  dire  qu'à  la  porte  de 
la  convention ,  sur  la  terrasse  des  Feuillants  ,  on  provo* 
quait  aussi  lé  meurtre  contre  Guadet,  Làsource  et  Gen- 
sonné.  b 

Gùrsas.  «  Il  y  a  Iro's  jours  que,  sur  la  terrasse  des  Feuil- 
lants ,  des  scélérats  provoquaient  l'assassinat  de  Louvét , 
pour  avoir- dénoncé  Robespierre.  Un  nommé  Féron,  de 
Caen  ♦  excellent  citoyen  ,  s'est  présenté  au  comité  de  slur- 
teillance  pour  dénoncer  ce  fait  ;  il  a-  été  repoussé.  » 

Is  président.  «  Je  suis  président  du  comité  de  surveil- 
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lance,  et  je  puis  vous  assurer  que  cela  n'estpas  arriy.é.  Le 
comité  examine  d'ailleurs  les  dénonciations  avec  la  plus 
grande  impartialité.  » 

Merlin.  •  Je  demande  que  le  citoyen  Férop  soit  traduit 
à  la  barre  de  la  convention ,  pour  savoir  si  le  fait  dénoncé  est 
vrai. 

»  Je  rappelle  çn  même  temps  la  proposiliou  que  j'ai 
faite  que  le  comité  de  sûreté  *géïiérale  présente  un  rapport 
sur  les  scènes  de  ces  jours  derniers.  » 


SÉANCE  DU  CINQ  NOVEMBRE. 

Réponse  de  Robespierre  à  raccusation  de  Louvet. 

<  Citoyens  délégués  dupçuple,  une  accusation,  sinon  très 
'  redoutable,  au  moins  très  grave  et  très  solennelle,  a  été  in- 
tentée contre  moi. devant  la  convention  i^iationale  :  j'y  ré- 
pondrai ,  parceque  je.  ne  dois  pas  consulter  ce  qui  me  con- 
Tient  le  mieux  à  moi-même  »  mais  ce  que  tout  ioQiandataire 
du  peuple  doit  à  l'intérêt  public;  j'y  répondrai  >  parcçqu'il 
faut  qu'en  un  moment  disparaisse  ce  monstrueux  ouvrage 
de  la  calomnie ,  si  laborieusement  élevé  pendant  plusieurs 
années  peut-être  ;  parcequ'il  faut  bannir  dii  sanctuaire  des 
lois  la  haine  et  la  vengeance ,  pour  y  rappelé!"  les  principes 
et  la  concorde.  Citoyens ,  vous  avez  entendu  l'inHnense 
plaidoyer  de  mon  adversaire  ;  vous  l'avez  même  rendu  pu- 
blic par  la  voie  de  l'impression  :  vous  trouverez  sans 
doute  équitable  d'accorder  à  la  défense  la  même  attention 
que  vous  avez  donnée  à  l'accusation. 

De  quoi  snis-je  accusé  ?  d'avoir  conspiré  pour  parvenir  à 
la  dictature ,  ou  au  triumvirat ,  ou  au  tribunat. 

»  L'opinion  de  mes  adversaires  ne  parait  pas  bien  fixée 
sur  ces  points;  traduisons  toutes  ces  idéeS  romaines ^  un 
peu  disparates,  par  le  mot  de  pouvoir  suprême,  que  mon 
accusateur  a  employé  ailleurs.  Or  pu  conviendra  d'abord 
que  si  un  pareil  projet  était  criminel ,  il  était  encore  plus 

^  I.       '  18 
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liardi  ;car ,  pour  Texécuter  »  il  fallait  non  seulemont  renverser 
le  ttone ,  mais  anéantir  la  législature ,  et  surtout  empêcher 
encore  qu'elle  ne.  fût  remplacée  par  une  convention  natio- 
nale. Mais  alors  comment  se  fait-il  que  j'aie  le  premier, 
clans   mes  discours  publics  et  dans  mes  écrits ,  appelé  la 
convention  comme  le  seul  remède  des  maux  de  la  pairie? 
ïl  hsï  vVai  que  cette  proposition  même  fut  dénoncée  comme 
incendiaire  par  meB  adversaires  actuels  ;  mais  bientôt  là 
révolution  du  lo  août  fit  plus  que  la  légitimer  ,  elle  là  réa- 
lisa. Dirai- je  que  pour  arriver  à  la  dictature  il  ne  suffisait 
pas  de  maîtriser  Paris ,  qu'il  fallait  encore  asservir  les  qua- 
tre-vingt-deux autres  départemeats  ?  Où  étaient  mes  tré- 
sors ,  où  étaient  mes  armées  ,  où  étaient  tes  grandes  places 
dont  j'étais  poUJrVU  ?  Toute  là  î^ui^sànce  résidait  précisé- 
ment dans  les  mains  de  mes  adversaires.  La  moindre  con- 
séquence que  je  puîfese  tîrer  de  tout  ce  que  jte  vîen*  de  dire, 
C*ési  qu^û vaut  que  l'accusatioti  pût  acquérir  uh  caractère  ife 
traiseniblânce,  il  faudrait  au  moins  qu'il  Itit  préalablemeat 
démôtitréque  j'étais  complètetoentfôù;  encore  né  voîs-je  pat 
te  que  mes  adversaires  pourraient  grtgnerà  cette  supposilioii, 
car  alors  il  t*esterait  h  expliquer  comment  des  hommeit 
èensés  auraient  pu  $e  donner  la  peine  de  composer  tant  it 
beaux  discours ,  tant  de  bôHes  affichée ,  de  déployer  tant 
de  moyens  pour  mé  présentera  la  convention  nationale  et 
à  la  France  entière  Comme  le  plus  redoutable  de  ses  côû-=^ 
«pirateurs  ! 

*  Mais  Venons  aux  preuves  positives.  Un  ded  reproches 
les  pluà  terribles  qtiè  l'on  tti*àîl  faits  ,  J6  ne  le  disàimd« 
]^înt ,  c'est  !e  àom  de  Marat.  Je  vais  donc  commencer  par 
vous  dire  quels  ont  éttî  mes  rapports  avec  lui;  je  pourrai 
lànêrae  Mre  ma  prt^ressiob  de  foi  sur  son  compte  ,  mais  s^ns 
en  dire  ni  plus  de  bien  )tïi  plus  de  mal  que  j'en  pense ,  tar 
je  tie  sais  point  trahif  ma  pensée  pour  caresser  TopixiioD 
géinérale. 

*  Ali  mois  de  jâttyrel*  ijt^^  MaWt  vîh't  me  vmr  :  jusqud 
là  j^  tt'àvais  «d  avec  lui  aucune  espèce  de  t^latiott  directe 
ni  indfli^cte.  Là  Conversa  tioù  rotilà  sol^  les  affaires  pabfi^ 
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îues.  dont  il  me  parla  avec  déwspoir.  Je  lui  dii,  Éooi,  toufc 
ce  que  les  patriotes ,  même  les  plus  ardents ,  pensaient  dû 
lui,   savoir,   qu'il   avait  mis    lui-même  un    obstacle  au 
bien  que  pouvaient  produire  les  vérités  utiles  développées 
dans  ses  écrits,  en  s'obslinant  h  revenir  éternellement  sur 
certaines  propositions  absurdes  et  violentes  qui  révoltaient 
les  amis  de  la  liberté  autant  que  les  partisans  de  Taristo- 
cralie.  Il  défendit  son  opinion  ;  |e  persistai  dans  la  mienne: 
6t  je  dois  avouer  qu'il  trouva  mes  vu^s  politiques  tellement 
étroites  que  quelque  temps  après ,  lorsqu'il  eut  repris  soû 
journal ,  alors  abandonné  par  lui  depuis  quelque  temp^ , 
en  rendant  compte  de  la  conversation  dont  je  viens  de 
parler,  il  écrivit  en  toutes  lettres  qu'il  m'fcvait  quitté  par- 
feitement  convaincu  que  je  n'avais  ni  les  vues  ni  l'audace 
d'un  liomme  d'état  ;  et,  si  les  critiques  de  Maral  pouvaient 
être  des. titres  de  faveur ,  je  pourrais  remettre  encore  sous 
vos  yeux  quelques  unes  de  ses  feuilles ,  publiées  six  semaî- 
nés  avant  la  dernière   révolution  ,  où  il  m'accusait  de 
/iat//a7awm^parceque,dans  un  ouvrage  périodique  (i),  je 
^  ne  disais  pas  hautement  qu'il  fallait  renverser  la  constitur 
lion.  » 

•Depuis  ceUe  première  et  unique  visite  de  Marat,  je  l'aï 
retrouvé  à  l'assemblée  électorale  et  ici.  Je  retrouve  aussi 
M.  Louvet  qui  m'accuse  d'avoir  désigné  Marat  pour  dé- 
puté ,  d'avoir  mal  parlé  de  Priestley,  enfin  d'avoir  dominé 
le  corps  électoral  par  C intrigue  et  par  l'effroi, 

9  A^Mx  décteaaations  les  plus  atroces  et  les  plus  absurdes , 
comme  aux  suppositions  les  plus  romanesques  et  les  plus 
bautement  démenties  par  la  notoriété  publique,  je  ne  ré-* 
ponds  que  par  des  faits  ;  les  voici« 

•  L'assemblée  électorale  avait  arrêté  unanimement  que 
tous  les  choix  qu'elle  ferait  seraient  soumis  à  la  ratification 
des  assemblées  primaires;  ils  furent  en  elFet  examinés  et 

(i)  Le  Défyntèurjh  la  CmsUtatiùn ,  par  MMîmaicn  Kobespieite.  II  ea  ' 
publia  doaze  cahiers  pendant  la  vsessipn  de  Pas8emblée  législative;  ces 
cahiers  forment  un  volume  in-8o.  Sous  la  convention  Robespierre  publia 
des  Letlret  à  ses  eommctiants ,  qui  en  forment  deux, 

i8. 
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ratifiés  par  lesseciions.  A  cette  grande  mesure  elle  en  avait 
ajouté  une  autre  not>.  moins  propre  à  tuer  l'intrigue ,  non 
,moins  digne  des  principes  d'un  peuple  libre ,  celle  de  sta- 
tuer que  les  élections  seraient  faites  à  haute  voix ,  et  pré- 
cédées ^e  la  discussion  publique  des  candidats.  Chacun  usa 
librement  du  droit  de  les  proposer  :  je  n'en  présentai  au- 
cun :  seulement  9  à  l'exemple  de  quelques  uns  de  mes  col- 
lègues ,  je  crus  laire  une  chose  utile  en  proposant  des  ob- 
servations génécales  sur  les  règles  qui  pouvaient  guider  les 
corps  électoraux  dans  l'exercice  de  leurs  fonctions.  Je  ne 
dis  point  de  mal  de  Priestley;  je  ne  pouvais  en  dire  daa 
homme  qui  ne  m'était  conncH  que  par  sa  réputation  de  sa- 
vant ,  et  par  une  disgrâce  qui  le  rendait  intéressant  aux 
yeux  des  amis  de  la  révolution  française.  Je  ne  désignai  pas 

'  Marat  plus  particulièrement  que  les  écrivains  courageux 
qui  avaient  combattu  ou  souffert  pour  la  cause  de  la  révo- 
lutipn  ,  tels  que  l'auteur  des  Crimes  des  rois  (1)  et  quel- 
ques autres  qui  fixèrent  t'es  sufirages  de  l'assemblée.  You- 
lez-vous  savoir  la  véritable  cause  qui  les  a  réunis  en  faveur 
de  Marat  en  particulier?  C'est  que  dans  cette  crise  où  la 
chaleur  du  patriotisme  était  montée  au  plus  haut  degré,  et 

s  où  Paris  était  menacé  par  l'armée  des  tyrans ,  qui  s'avan- 
çait ,  on  était  moins  frappé  de  certaines  idées  exagérées  ou 
extravagantes  qu'on  lui  reprochait  que  des  attentats  de 
tous  les  perfides  ennemis  qu'il  avait  dénoncés  et  de  la  pré- 
sence des  maux  qu'il  avait  prédits  ;  personne  no  songeait 
alors  que  bientôt  son  nom  seul  servirait  de  prétexte  pour 
calomnier  et  la  députation  de  Paris ,  et  l'assemblée  électo- 
raloy  et  les  assemblées  primaires  elles-mêmes.  Pour  moi,  je 
laisserai  à  ceux  qui  me  connaissent  le' soin  d'apprécier 
ce  beau  projet,  formé  par  certaines  gens ,  de  m'identifier 
à  quelque  prix  que  ce  soit  avec  un  homme  qui  n'est  pas 
moi.  £h  !  n'avais-je  donc  pas  assez  de  torts  personnels ,  e| 
mon  amour ,  mes  combats  pour  la  liberté  ne  m'avaient-ils 
pas  suscité  assez  d'ennemis  depuis  le  commencement  de 


(i)  LaTÎcoiùterîc. 
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la  révolulion  >  sans  qu'il  fût  besoin  de  m'imputer  encore  les 
excès  que  j'ai  évités  ,  et  des  opinions  que  )'ai  moi-même 
condamnées  le  premier  ! 

»M.  Lo^vet  a  fait  découler  les  autres  preuves  dont  il  ap- 
puie son  système  de  deux  autres  sources  principales  »  de  ma 
conduite  dans  la.  société  des  jacobins  >  et  de  ma  conduite 

•    au  conseil-général  de  la  commune. 

f  Aux  jacobins  j'exerçai,  si  on  l'en  croit ,  un  despotisme 
d'opinion  qui  ne  pouvait  être  regardé  que  comme  l'avant* 
coureur  de  la  dictature.  D'abord  je  ne  sais  pas  ce  que  c'est 
que  le  despotisme  de  l'opinion  ,  surtout  dans  une  société 
d'hommes  libres  ,  composée  ,  comme  vous  le  dites  vous- 
même  ,  de  quinze  cents  citoyens  réputés  les  plus  ardents 
fatriûtes ,  à  moins  que  ce  ne  spit  l'empire  naturel  des  prin- 
cipes: or  cet  empire  n'est  point  personnel  à  tel  homme  qui  les 
énonce  ;  il  appartient  à  la  raison  universelle  ,  et  à  tous  les 
hommes  qui  veulent  écouter  sa  voix  ;  il  appartenait  à  mes 
collègues  de  l'assen^blée  constituante  ,  aux  patriotes  de  l'as-  ' 
semblée  législative ,  à  tous  les  citoyens  qui  défendirent  in- 
variabfement  la  cause  de  la  liberté.  L'expérience  a  prouvé, 
en  dépit  de  Louis  XVI  et  de  ses  alliés  ,  que  l'opinion  des 

s  jacobins  et  des  sociétés  populaires  était  celle  de  la  nation 
française;  aucun  citoyen  ne  l'a  créée  ni  dominée,  et  je  n'ai 
fait  que  la  partager,  A  quelle  époque  rapportez-vous  les 
torts  que  voiis  me  reprochez?  Est-ce  aux  temps  pos- 
térieurs à  la  journée  du  10  août?  Depuis  cette  époque  jus- 
qu'au moment  oii  je  parle  je  n'ai  pas  assisté  plus  de  six 
fois  peut-être  à  rette  société.  C'est  depuis  le  mois  de  jan- 
vier ,  dites-vous ,  qu'elle  a  été  entièrement  dominée  par  une. 
faction  très  peu  nombreuse ,  mais  chargée  de  crimes  et 

^d'immoralité,  et  dont  j'étais  le  chef,  tandis  que  tous  les 
hommes  sages  et  vertueux ,  tels,  que  vous ,  gémissaient 
dans  le  silence  ou  dans  C oppression;  de  manière  ,  ajoutez 
vous  avec  le  ton  de  la  pitié,  que  cette  société,  célèbre  par 
tard  de  services  rendus  à  la  patrie ,  est  maintenant  tout-à- 
fait  méconnaissable  ! 
»  Mais  si  depuis  le  mois  de  janvier  les  jacobins  n'ont  pas 
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perdu  la  confiance  et  l'estime  de  *ia  nation  ,  Qt  n'ont  pas 
ecssé  de  servir  la  liberté  ;  si  c'est  depuis  cplte  époque  qu'ils 
ont  déployé  un  plus  grand  courage  contre  la  cour  et  La- 
fayette;  si  c'est  depuis  celte  époque  que  l'Autriche  et  la 
Prusse  leur  ont  déclaré  la  guerre;  si  c'est  depuis  celte 
époque  qu'ils  ont  recueilli  dans  leur  sein  les  fédérés  »  ras- 
semblés pour  combattre  la  tyrannie  »  et  préparé  avec  ew( 
la  sainte  insurrection  du  mois  d'août   179^»  que  Caut-il 
conclure  de  ce  que  vous  venez  de  dire ,  sinon  que  c'est 
celte  poignée  de  scélérats  dont  vous  parlez  qui  ont  abattu 
le  despotisme,  et  que  vous  et  les  vôtres  étiez  trop  sages, 
trop  amis  du  bon  ordre  pour  tremper  dans  de  telles  conspi- 
rations? {Applaudissements  des  tribunes,)  Et  s'il  était 
Trai  que  j'eusse  en  effet  obtenu  aux  jacobins  cette  in- 
fluence que  vous  me  Supposez  gratuitement,  et  que  je  suis 
loin  d'avouer,  que  ppurriez-vous  en  induire  contre  moi? 
»  Y0U9  avez  adopté  une  méthode  bien  sûre  et  bien  com- 
mode pour  assurer  votre  domination;  c'est  de  prodiguer 
les  noms  de  scélérat  et  de  monstre  à  vos  adversaires,  et  de 
donner  vos  partisans  pour  les  modèles  du  patriotisme;  c'est 
de  nous  accabler  à  chaque  in3tant  du  poids  de  nos  vices 
et  de  celui  de  vos  vertus  I   Cependant  à  quoi  se  réduisent 
au  fond  tous  vos  griefs?  La  majorité  des  jacobins  rejetait 
vos  opinions;  elle  avait  tort  sans  doute  ;  le  public  ne  vous 
était  pas  plus  favorable;  qu'en  pouvez-voi^s  conclure  en  votre 
fqveur?  Direz-vous  que  je  lui  prodiguais  les  trésors  que  je 
n'avais  pas  pour  faire  triompher  des  principes  grayés  dans 
tous  les  cœurs?  Je  ne  vous  rappellerai  pas  qu'alors  le  seul 
objet  de  dissentiment  qui  nous  divisait ,  c'était  queL.;vous 
défendiez  indistinctement  tous  les  actes  des  nouveaux  mi- 
nistres ,  et  nous  les  principes  ;  que  vous  paraissiez  préférer 
le  pouvoir,  et  nous  l'égalité  :  )e  me  contenterai  de  vous 
faire  observer  qu'il  résulte  de  vos  plaintes  mêmes  que 
nous  étions  divisés  d'opinion  dès  ce  temps-là  ;  or  de  que) 
drpil  voplez-vous  faire  servir  la  convention  njationale  elle- 
même  à  venger  les  disgrâces  de  votre  aniour-propre  ou  de 
votre  système  ?  Je  ne  chercherai  point  à  vou§  rappeler  aux 


SQQtipaeats  de$i  âmes  vépui>licaines  ;  inai#  ^soyeap  ^u  moÎM 
au^si  généreux  qu'un  toi  ;  imitez  l^^oui^  XII  >  et  quç  le  lér 
gUlaleur  oublie  Ie9  injures  4e  M*  Louvet.  { 4ppi^^4isst^ 
maeniSf)  Mai^non;  ce  n'est  point  Tintérqt  p^r^onoel  qui 
TQg9  guide  ;  c'e^t  l'intérêt  de  ia  Uborté ,  c'est  l'inlârêt  d^ 
jpiOîMrs  qui  vous  arn^e  contre  cette  société  ^  qui  n^est  plue 
qu*un  repaire  defaQt^e^ifi  ^p  de  brigands  quiretiennm^ 
W  milieu  d'eua>  un  peiit  n^otabre  d'honnêlfis  gen^  pron^é^* 
CeUe  que^liop  est  trop  iipportdi)te  pour  être  traitée  iaçw 
demment;  j'attendrai  Iç  qioipent  pu  vptre  SE^^Ie  tou&  pt^rt^t 
^  demander  à  b  convention  nalionale  un  décret  qui  pr€^ 
sorjve  les  jacobins  :  nous  yerrons  alors  si  voua»  serez  011 
plus  persqasifs  ou  pigs  heureux  que^Léopold  et  Larayettcu 

{Applaudis^^^^^^^') 

t  Avant  de,  terminer  cet  article,  diles-^nous  seuIeœeAt  et 
que  voua  entendez  par  ces  dc^ux  portions  du  peuple  qm)» 
VQUS  distingue?  dans  tous  vots  discours»  dans  ton;»  vos.  fAf^ 
pprts ,  dont  l'une  est  flagornée  «  adulée,  égarée  par  naiMî; 
doQt  l'autre  est  paisible  »  mais  intimidée;  doni  l'une  vou» 
'  cbérit  ,et  l'autre  semble  incliner  à  ^ç>s  prinicip.es««..  Yott% 
intentipn  serait- elle  de  désigner  ici  et, ceux  que  Lafayett% 
appelait  les  bonnêtes  gens,  ^t  ceu^iî  qu'il  nomn^it  lessaa^ 
culottes  et  la  canaille  ?         ; 

9  II  res^e.  maintenant  le  plus  fécond ,,  le  plus  intére^annfc 
des  trois  chapitres  qui  composent  votre  plaidoyer  diitama*^ 
tpire  ,  celui  qui  concerpe  o^a.  conduite  au  c^nseil-généndi 
de  la  commune.    .  • 

9  On  me  demande  d'iibprd  pourquoi. ,  aprèsi  avoir  abd«r> 
que  la  place  d'accusateur  public ,  j'ai  accepté  le  titroi  d'eiP 
ficier  mumcipal. 

9  Je  réponds  que  j'ai  abdiqué  au  moi^^  de  janvier  i^T^i*^ 
la  place  lucrative  et  nullemeijit  périllense  ,  quoi  qu'on  disep, 
d'accusateur  pjpblic,  et  qi^e  j'ai  accepté  les  fonction»:  de; 
membre  du  conseil  de  la  qommune  le  10  août  1792.  On^ 
m'a  fait  un  crime  de  la  manière  même  dont  je  suis  entré:: 
d^ns  la  salle  où  siégeait  la  nouvelle  municipalité;  notre  dé— ^ 
Qonciateur  m'a  reproché  tr^si  sérieusemen^t  d'avoir  dirigea- 
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mes  pas  vers  le  bureau  ;  dans  ces  conjonctures  ,  où  d*aa-^ 
très  soins  nous  occupaient  «  j'étais  loin  de  prévoir  que  je  se- 
rais o|)ligé  d'informer  un  jour  la  convention  nationale  que 
je  n'avais  été  au  bureau  que  pour  faire  vérifier  mes  pou- 
voirs. M.  Louvet  n'en  a  pas  moins  conclu  de  tous  ces  faite, 
à  ce  qu'il  assure ,  que  ce  conseil-général ,"  ou  du  moins 
plusieurs  de  ses  membres >  étaient  réservés  à  de  hautes  do' 
.  tinées.  Pouviez-vousen  douter?  N'était-ce  pas  une  assez 
baute  destinée  que  celle  de  se  dévouer  pour  la  patrie  !  Pour 
moi  9  je  m'honore  d'avoir  ici  à  défendre  et  la  cause  de  la 
commune  et  la  mienne  :  mais  non  ,  je  n'ai  qu'à  me  réjouir 
de  ce  qu'un  srand  nombre  do  citoyens  ont  mieux  servi  la 
chose  publique  que  moi  ;  je  neveux  point  prétendre  à  uoe 
gloire  qui  ne  m'appartient  pas.  Je  ne  fus  nommé  que  dans 
la  journée  du  lo  ;  mais  ceu^  qui ,  plus  tôt  choisis,  étaient 
déjà  réunis  à  la  maison  commune  dans  la  nuit  redoutable, 
au  moment  où  la  conspiration  de  la  cour  était  près  d'é- 
clater »  ceux-là  sont  véritablement  les  héros  de  la  liberté; 
ce  sont  ceux-là  qui  >  servant  de  point  de  ralliement  aux  pa- 
triotes, armant,  les   citoyens  ,  dirigeant  les  mouvements 
d'une  insurrection  tumultueuse  d'où  dépendait  le  salut  pu- 
blic ,  déconcertèrent  la  trahison  en  faisSint  arrêter  le  com* 
mandant  de  la  garde  nationale  (  Mandat  ) ,  vendu  à  la  cour, 
après  l'avoir  convaincu ,  par  un  écrit  de  sa  main,  d'avoir 
donné  aux  commandants  de  bataillons  Tordre  de  laisser 
passer  le  peuple  in$urgenv  pour  le  foudroyer  ensuite  par- 
derrière*.  >  Citoyenfs  représentants^  si  la  plupart  de  vous 
ignorent  ces  faits ,  qui  se.  sont  passés  loin  de  vos  yeux , 
il  vous  iotiporte  de  les  connaître  ,  ne  fdt-ce  que  pour  ne 
pas  souiller  les  mandataires  du  peuple  français  par  une  in- 
gratitude fatale  à  la  cause  de  la  liberté;  vous  devez  les  en- 
tendre avec  intérêt,  au  moini;  pour  qu'il  ne  soit  pas  dit 
qu'ici  les  dénonciations  seules  ont  droit  d'être  accueillies. 
Est-il  donc  si.  difficile  de  comprendre  que  dans  de  telles 
circonstances,  celte  municipalité,  tant  calomniée,  dut  ren- 
fermer les  plus  généreux  citoyens?  Là  étaient  ces  hommes 
que  la  bassesse  monarchique  dédnîgne,  parcequ'ils  n'ont 
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que  des  âmes  fortes  et  sulj^iimes  ;  là  nous  avons  va  >  ei  chez 
les  citoyens  et  chez   les  magistrats  nouveaux  »  des.  traits 
.  d'héroïsme  que  Tincivisoie  et  l'imposture  s'efforceront  en 
▼ain  de  ravir  à  l'histoire. 

»  Les  intrigues  disparaissent  avec  les  passions  qui  les  ont 
enfantées  ;  les  grandes  actions  et  les  grands  caractères  res- 
tent seuls  :  nous  ignorons  les  noms  des  vils  factieux  qui  as- 
.  saillaient  de  pierres  Gaton,  dans  la  tribune  du  peuple  ro- 
main ,  et  les  regards  de  la  postérité  ne  se  reposent  que  sur 
l'image  sacrée  de  ce  grand  homme.  {Applaudissements.  ) 
i  Voulez-vous  juger  le  conseil-général  révolutionnaire  de 
la  commune  de  Paris?  Placez-yous  au  sein  de  cette  immor- 
telle  révolution  qui  l'a  créé ,  et  dont  vous  êtes  vous-mêmes 
Touvrage. 

»0n  vous  entretient  sans  cesse  depuis  votre  réunion, 
d'intrigants  qui  s'étaient  introduits  [dans  ce  corps.  Je  sais 
qu'il  en  existait  en  effet  quelques-uns;  et  qui  plus  que  moi 
a  le  droit  de  s'en  plaindre  t^  Ils  sont  au  nombre  de  mes  en- 
^nemis  ;  et  d'ailleurs  quel  corps  si  pur  et  si  peu  nombreux 
fut  absolument  exempt  de  ce  fléau  ? 

»  On  vous  dénonce  éternellement  quelques  actes  répré-  < 
hensibles  imputés  h  des  individus.  J'ignore  ces  faits:  je  ne 
les  nie  ni  ne  les,  crois,  car  j'ai  entendu  trop  de  calomnies 
poar  croire  aux  dénonciations  qui  partent  de  la  même 
.  source,  et  qui  toutes  portent  l'empreinte  de  l'affectation 
on  de  la  fureur.  Je  ne  vous  dirai  pas  même  que  l'homnie'de  . 
ce  conseil-général  qu'on  est4e  plus  jaloux  de  compromettre, 
échappe nécessairenaent  à  ces  traits;  je  ne  m'abaisserai  pas  - 
jusqu'à  faire  observer  que  je  n'ai  jamais  été  chargé  d'aucune 
espèce  de  commission  ,  ni  ne  me  suis  mêlé  en  aucune  ma- 
nière d'aucune  opération  particulière  ;  que  je  n'ai  jamais 
présidé  un  seuMostant  la  commune;  que  jamais  je  n'ai  eu 
la  moindre  relation  avec  ce  comité  de  surveillance  tant  ca- 
(;  lomliié  encore  ;  car,  tout  compensé ,  je  consentirais  volon- 
tiers à  me  charger  de  tout  le  bien  et  de  tout  le  mal  attri- 
bué à  ce  corps ,  et  que  l'on  a  si  souvent  attaqué  dans  la  vue 
de  m'inculper  personnellement. 
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»  On  lui  reproche  de^  arrestations  qu'on  appelle  «rbî^ 
traires,  quoique  aucune  n'ait  été  faite  sans  un  ioterrog{h- 
toire.  Quand  le  consul  de  Rome  egt  étouffé  la  coospiralioa 
de  Catilina  ,  Clodius  l'accusa  d'avoir  violé  les  lois  :  quaod 
h  con&ul  rendit  compte  au  peuple  de  son  adminislraiioa, 
il  jura  qu'il  avait  sai^vé  la  patrie,  et  le  peuple  applaudit. 
J'ai  vu  à  cette  barre  tels  citoyens  »  qui  .ne  sont  pas  de» 
Clodius  f  mais  qui»  quelque  temps  avant  la  révolution  du 
10  août,  avaient  eu  la  prudence  de  se  réfugier  à  Rouen  « 
^énoncer  emphatiquement  la  conduite  du  conseil  de  la 
comtftune  de  Paris.  Des  arrestations  illégales!  Est-ce  donc 
le  code  crimipel  h  la  main  qu'il  faut  apprécier  les  précau^ 
tiens  salutaires'  qu'exige  le  salut  public  dans>  les  tenaps  de 
crise ,  amenés  par  l'impuissance  même  des  lois  ?  Que  ne 
nous  reprochez-vous  aussi  d'avoir  brisé  illégalement  les 
plumes  mercenaires  dont  le  métier  était  de  propager  l'iiii' 
posture  et  de  blasphémer  contre  la  liberté?  Que  n'instituejfv 
vous  une  commission  pour  recueillir  les, plaintes  des  écri« 
vains  aristocraliques  et  royalistes?  Que  né  nous  reproc^exr* 
vous  d'avoir  consigné  tous  le^  conspirateurs  aux  portes  4o 
cette  grande  cité?  Que  ne  nous  reprochez-vous  d'avoir  dés- 
armé les  citoyens  suspects ,  d'avoir  écarté  de  no$  as3ÇQ^ 
blées  ,  où  nous  délibérions  sur  le  salut  public ,  les  ennemis 
reconnus  de  la  révolution  ?  Que  ne  faites-vous  le  procès  h 
la  fois  et  à  la  municipalité ,  ^t  à  l'assemblée  électorale ,  Qt 
aux  sections  de  Paris ,  et  aux  assemblées  primaires  des  can- 
tons, et  à  tous  qeux  qui  nous  ont  imités?  car  toutes  çef 
choses-là  étaient  illégales,  aussi  illégales  que  1^  révolutioOi 
que  la  chute  du  trône  et  de  la  Bastille,  aussi  illégal^  que 
la  cQuquête  de  la  liberté  elle-même  I 

»  Mais  que  dis*je  !  ce  que  je  présentais  comme  une  hypo^ 
thèse  absurde  n'est  qu'une  réalité  très  ceAaine  ;  on  nous  H 
accu&és  en  effet  de  tout  cela  ,  et  de  bien  d'autres  cboseï 
«encore,  Ke  nous  a-t-oa  pas  accusés  d'avoir  envoyé,  da 
concert  avec  le  conseil  exécutif,  des  commissaires  dan9 
plusieurs  départements  pour  propager  nos  principes  etle^ 
déterminera  s'unir  aux  Parisiens  contre  l'enuemioommuni 
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et  n'a-t-on  pà8  tiré  de  cela  uae  preuve  de  dtotalui^e  et  coût 
?  tre  la  comtDune  de  Paris  et  coplre  quelques  uns  de  $e9 
membres?  ^        ^ 

9  Quelle  idée  s'est-on  donc  formée  de  la  dernière  révo^» 
lution  ?  La  chute  du  trône  paraissait-elle  si  facile  atant  Ici  ' 
succès?  Ne  s'agjssalt-il  que  de  faire  un  coup  de  main  âuK 
Tuileries?  Ne  fallait-il  pas  anéantir  dans  toute  la  France  le  ' 
parti  des  tyrans,  et  par  conséquent  comipuniquer  à  t.pm 
les  départements  la  commotion  salutaire  qui  venait  d'élec* 
triser  Paris? Et  comment  cest)în  pouvait-il  ne  pas  regarder 
ces  mêmes  magistrats  qui  avaient  appelé  le  peuple  à  Y'inin 
surrèction?  Il  s'agissait  du  salut  public;  il  y  allait  do  leur 
tête;  et  on  leur  a  fait  un  crime  d'avoir  envoya  des  commis- 
saires aux  autres  conimunes  pour  leç  engager  à  avouer  »  h 
coosolider  leur  ouvrage  !  Que  dis-je  1  la  calomnie  a  pour- 
suivi ces  commissaires  ;  quelques  uns  même  ont  été  jetés 
dans  les  fers  !  Le  feuillantisme  et  l'ignorance  ont  calculé 
le  degré  de  chaleur  de  leur  style;  ils  ont  mesuré  toutes 
leurs  démarches  avec  le  compas  constitutionnel  «  pour 
trouver  le  prétexte  de  travestir  les  missionnaires  de  la  ré* 
volution  en  incendiaires ,  en  ennemis  de  l'ordre  public  ;  à 
'  peine  les  circonstances  qui  avaient  enchaîné  les  ennemis 
du  peuple  ont-elles  cessé,  les  mêmes  corps  administratifs» 
tous  les  hommes  qui  conspiraient  contre  lui  sont  venus  les 
calomnier  devant  la  convention  nationale  elle-même  ! 

3  Citoyens  ,  vouliez-vous  une  révolution  sans  révolution? 
Quel  est  cet  esprit  de  persécution  qui  est  venu  r^svwer  pour 
ainsi  dire  celle  qui  a  brisé  nos  fers?  Mais  comment  peut-on 
soumettre  à  un  jugement  certain  les  effets  que  peuvent  en- 
traîner ces  grandes  commotions?  Qui  peut  marquer  après 
coup  le  point  précis  où  devaient  se  briser  les  ilôts  de  l'in- 
surrectiun  populaire?  A  ce  prix  quel  peuple  pourrait  ja- 
mais secouer  le  joug  du  despotisme?  car.s'il  est  vrai  qu'une 
>  grande  nation  ne  peut  se  lever  par  un  mouvement  siinul- 
tané,  et  que  |a  tyrannie  ne  peut  être  frappée  que  par  là 
porlioQ  des  citoyens  qui  est  plus  près  d'elle ,  comment 
ceux-ci  oseront-ils  l'attaquer  si,  après  la  victoire^  des  délé- 
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gués,  venant  des  parties  éloignées  de  l'état  »  peuvent  les 
rendre  responsables  de  la  durée  ou  de  la  violence  de  la 
tourmente  politique  qui  a  sauvé  la  patrie  ?  Ils  doivent  être 
regardés  comme  fondés  de  procuration  tacite  pour  la  so- 
ciété tout  entière.  Les  Français  amis  de  la  liberté ,  réunis 
à  Paris  au  mois  d'août  dernier ,  ont  agi  à  ce  titre  au  nom 
de  tous  les  départements  ;  il  faut  les  approuver  ou  les  dés- 
avouer tout-à-fait;  leur  faire  un  crime  de  quelques  dés- 
ordres apparents  ou  réels,  inséparables  d'une  grande  se- 
cousse ,  ce  serait  les  punir  de  feur  dévouement  ;  ils  auraient 
droit  de  dire  à  leurs^  juges  :  —  Si  vous  désavouez  les  moyens 
que  nous  avons  employés  pour  vaincre ,  laissez-nous  les 
fruits  de  la  victoire  ;  reprenez  votre  constitution  et  toutes 
vos  lois  anciennes,  mais  restituez-nous  le  prix  de  nos  sa- 
crifices et  de  nos  combats  ;  rendez-nous  nos  concitoyens» 
nos  frères ,  nos  enfants ,  qui  sont  fnorts  pour  la  cause  com- 
mune I 

> Citoyens,  le  peuple  qui  vous  a  envoyés  a  tout  ratifié; 
votre  présence  ici  en  est  la  preuve  :  il  ne  vous  a  pas  chargés 
de  porter  l'œil  sévère  de  l'inquisition  sur  les  faits  qui  tien- 
nent à  l'insurrection  ,  mais  de  cimenter  par  des  lois  justes 
la  liberté  qu'elle  lui  a  rendue.  L'univers ,  la  postérité  ne 
verra  dans  ces  événements  que  leur  cause  sacrée  et  leur 
sublime  résultat;  vous  devez  les  voir  comme  elle  :  vous 
devez  les  juger  non  en  juges  de  paix ,  mais  en  hommes 
d'état  et  en  législateurs  du  monde;  et  ne  pensez  pas  que 
j'aie  invoqué  ces  principes  éternels  parceque  nous  avons 
besoin  de  couvrir  d'un  voile  quelques  actions  répréhen- 
slbles;  non,  nous  n'avons  poinft  failli,  j'en  }ure  par  le 
trône  renversé  et  par  là  république  qui  s'élève  ! 

»  On  vous  a  parlé  bien  souvent  des  événements  du  i 
septembre;  c'est  le  sujet  auquel  j'étais  le  plus  impatient 
d'arriver,  et  je  le  traiterai  d'une  manière  absolument  dés- 
intéressée. J'ai  observé  qu'arrivé  à'  cette  partie  de  son 
discours,  M.  Louvet  lui-même  a  généralisé  d'une  manière 
très  vague  l'accusation  dirigée  auparavant  contre  moi  per- 
sonnellement ;  il  n'en  est  pas  moins  certain  que  là  calomnie 
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a  travaillé  dans  l'ombre*  Ceux  qui  ont  dit  que  j'avais  eu 
la  moindre  part  aux  évènemeuts  dont  je  parle  sont;  des' 
hommes  ou  excessivement  crédules  ou  ekcessive&ent  per- 
vers. Quant  h  l'homme  qui^  comptan,t  sur  le  succès  de  la 
diffamation  dont  il  avait  d'avance  arrangé  tout  le  plan ,  a 
cru  pouvoir  alors  imprimer  impunément  que  je  léa  avais 
dirigés,  je  me  contenterais  de  l'abandonner  au  remords  si 
le  remords  ne  supposait  une  âme.  Je  dirai ,  pour  ceux  que 
l'imposture  aurait  pu  égarer ,  qu^^avant  l'époque  où  ces  évé- 
nements sont  arrivés  j'avais  cessé  de/réquenter  le  conseil- 
général  de  la  commune;  l'assemblée  électorale ,  dont  j'étais 
membre  ,  avait  commencé  ses  séances;  que  je  n'ai  appris 
ce  qui  se  passait  dans  les  prisons  que  par  le  bruit  public , 
et  plus  tard  que  la  plus,  grande  partie  dés  citoyens ,  car 
j'étais'habilueliément  chez  moi  ou  dans  les  lieux  où  mes 
fonctions  publiques  m'appelaient.  Quant  au-conseil-géné- 
ral  de  la  commune  ,il  est  égaleoient  certain ,  aux  yeux  de 
tout  homme  impartial ,  que ,  loin  de;  provoquer  les  événe- 
ments du  d  septembre ,  il  a  fait  ce  qui  était  en  son  pouvoir 
pour  les  empêcher.  Si  vous  demandez  pourquoi  il  ne  les  a 
point  empêchés ,  je  vais  vous  le  dire.  Pour  se  former  une 
idée  juste  de  ces  faits  il  faut  chercher  la  vérité,  non  dans 
les  écrits  ou  dans  les  discours  calomnieux  qui  les  ont  dé- . 
natures ,  mais  dans  l'histoire  de  là  dernière  révolution. 

>  Si  vous  avez  pensé  que  le  mouvement  imprimé  aux  es- 
prits par  l'insurrection  du  mois  d'août  était  entièrement 
expiré  au  commencement  de  septembre ,  vous  vous  êtes 
trompés  ;  et  ceux  qui  ont  cherché  à  vous  persuader,  qu'il 
n'y  avait  aucune  analogie  entre  Tune  et  l'autre  de  ces  deux 
époques  ont  feint  de  ne  connaître  ni  les  faits  ni  le  cœur 
humain. 

.»La  journée  du  lo  août  avait  été  signalée  par  un  grand 
combat, 'dont  beaucoup  de  patriotes  etl)eaucoup  de  sol- 
dats suisses  avaient  été  les  victimes;  les  plus  grands  con- 
spirateurs furent  dérobés  à  la  colère  du  pet^ple  victorieux, 
qui  avait  consenti  à  les  remettre  entre  les  mains  d'un  nou- 
veau tribunal;  mais  le  peuple  était  déterminé  à  exiger  leur 
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I^unitiôn.  Gep^udadt ,  après  avoir  condambé  trois  ou  Quatre 
coupables  subalternes ,  le  tribunal  criminel  se  reposa.... 
Montmorîn  avait  été  absous^;  Depoix  et  plusieurs  conspi- 
rateurs  dé  cette  importadce  avaient  été  frauduleusement 
mis  en  liberté;  de  grandes  prévarications  oo  ce  geore 
avaient  tiranspit^é ,  et  de  nouvelles  preuves  de  la  conspira* 
tion  de  la  cour  se  développaient  chaque  jour  ;  presque  tous 
les  patriotes  qui  ataient  été  blessés  au  château  des  Tuilerie^ 
mouraient  dans  \eé  bras  de  leurs  frères  parisiens  ;  on  dé- 
posa sur  le  bureau  de  la  commune  des  balles  mâchées 
eiitraiies  du  corps  de  plusieurs  Marseillais  et  de  plusieurs 
autres  fédérés:  t'iridîo;natioh  était  dans  tous  les  coeurs. 

•  Cependant  une  causé  nouvelle,  et  beaucoup  plus  Im- 
portante, acheva  de  porter  ,1a  fermentation  à  son  comble. 
Uu  grand  bombre  de  eitoyebs  avaient  pensé  que  la  journée 
du  lo  avait  rompu  les  fils  des  conspirations  royales;  ils  re- 
gardaient ia  guerre  comme  terminée ,  quand  tout-à-coup 
la  nouvelle  se  répaiid  dans  Paris  que  Longwj  a  été  livré, 
que  Verdun  a  été  livré ,  et  qu'à  la  tête  d'une  armée  de 
cent  mille  hommes  Brunswick  s'avance  vers  Paris.  Aucune 
plaCe  forte  ne  nous  séparait  des  ennemis;  notre  armée, 
dlivisée,  presque  détruite  par  les  trahisotis  de  Lafayette, 
manquait  de  tout^  il  fallait  songer  à  la  fois  à  trouver  des 
armes,  des  effets  de  campement,  des  vivres  et  des  hom- 
mes. Le  conseil  exécutif  ne  dissimulait  ni  ses  craintes  ni 
son  embarras  :  le  danger  était  grand;  il  paraissait  plus 
grand  encore.  , . 

«Danton  se  présente  h  l'assemblée  législative  ,  lui  peint  ' 
vivement  les  périls  et  les  ressources ,  la  porte  à  prendre 
quelques  mesures  vigoureuses ,  et  donne  une  grande  im^ 
pulsion  à  l'opinion  publique.  Il  st3  rend  à  la  maison  com- 
mune ,  et  invite  la  municipalité  à  faire  sonner  le  tocsin.  Le 
conseil-général  de  la  commune  sent  que  la  patrie  ne  peut 
être  sauvée  que  par  les  prodiges  que  l'enthousiasme  de  la 
liberté  peut  seul  enfanter,  et  qu'il  faut  que  Paris  tout  en- 
tier s'ébranle  pour  courir  au-devant  des  Prussiens;  il  fait 
sobner  le  tocsin  pour  avertir  tous  les  citoyens  de  courir 


ànt  armes;  lé  tanott  d'diarme  tonnait  eh  même  temps, 
toutes  lei  section^  signalent  à  l'envi  leur  activité  et  leui^ 
Courage ,'  le  peuple  entier  est  levé ,  mais  les  voIontatr^À 
manquaient  d'armes^  il  leur  en  procure  par  tous  les  moyem , 
ifïi  sont  en  son  *  t)ouyoik*.  En  Un  instant  quarabte  mfllé 
hommes  sont  armés ,  équipés ,  rassemblés  et  marchent 
Veft  CtiàtobSé  Au  milieu  de  ce  mouvement  universel  rap- 
proche des  ennemis  étrangers  réveille  le  sentiment  d'indi- 
l^âtioft  et  de  Vengeance  qui  couvait  dans  tel  cœdrs  conlre 
les  traîtres  qui  les  araietit  appelés;  avant  d^abandônnèi^ 
leurs  foyers,  leufs  fettimës  et  leurs  enfants,  les  citoyens, 
lès  Vainqueurs  des  Tuileries  Veulent  la  punition  des  Conspi- 
î^tears ,  qm  leur  âVait  été  si  souvent  promise  ;  on  court 
àUK  prisons...  Les  magistrats  pouvaient-ils  arrêter  le  peii* 
pb?  car  c'était  un  mouvement  populaire^  et -non ,  cémtnë 
dû  Ta  ridiculement  supposé  ,  la  sédition  partielle  de  quet 
qnes  scélérats  payés  pour  assassiner  leurs  semblables. 

*Ehl  s^il  n'en  eût  pas  été  ainsi,  comment  le  peuple  né 
l'àarait-iT  pas  etnpéché?  Gomment  la  garde  nationale, 
Cotnment  les  fédérés  n'auraient -ils  fait  aucun  mourement 
pfdur  S*y  opposer  ?  Les  fédérés  eux-mêmes  étaient  là  en  grand 
iKymbre.  On  connaît  les  vaines  réquisitions  du  commâti"* 
daat  de  la  garde  nationale  ;  on  connaît  les  vains  efforts  des 
Commissaites  de  l'assemblée  législative  qui  furent  envoyés 
âtiît  prisons.      • 

;»J'ai  entendn  quelques  personnes  me  dire  froidement 
qvielâ  municipalité  devait  proclamer  la  loi  martiale...  La 
M  martiale  à  l'approche  de  l'ennemi  !  La  loi  martiale 
à|»rès  la  journée  du  10  !  La  loi  martiale  pour  les  compli- 
ces du  tyran  détrftné  contre  le  peuple  !  Que  pouvaient  les 
.magistrats  contrôla  volonté  déterminée  d'un  peuple  indi- 
gné ,  ^ui  Opposait  à  leurs  dijK^ours  et  le  souvenir  de  sa  vic- 
toire et  te  dévouement  avec  lequel  il  allait  se  précipiter 
aiMlevaiil  des  Prussiens ,  et  qui  reprochait  anx  lois  mêmes 
ta  longue  impunité  des  traîtres  qui  déchiraient  le  sein  de 
leur  pattie  ?  Ne  pouvant  les  déterminer  h  se  reposer  sur 
les  ttÂunaux  du  soin  de  leur  punition ,  lés  orfficiers  mtini- 
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cipaus:  les  engagèrent  à  suivre  des  formes  nécessaires ,  dont 
le  but  était  de  ne  pas  confondre  avec  les  coupables,  qu'ils 
TouIaienU  punir,  les  citoyens  détenus  pour  des  causes  étran- 
gères à  la  conspiration  du  lo  août;  et  ce  sont  les  officiers 
municipaux  qui  ont  exercé  ce  ministère ,  le  seul  service 
que  les  circonstances  permettaient  de  rendre  à  l'huDia- 
nité,  qu'on  vous  a  présentés  comme  des  brigands  sangui- 
naires. 

»Le  zèle  le  plus  ardent  pour  l'exécution  des  lois  ne  peut 
justifier  ni  l'exagération  ni  la  calomnie.  Or  je  pourrais  citer 
ici  contre  les  déclamations  de  M.  Louvet  un  témoignage 
non  suspect;  c'es.t  celui  du  ministre  de  l'intérieur,  qui, 
en  blâmant  les  exécutions  populaires  en  général,  n'a  pas 
craint  de  parler  de  resp;:'it  de  prudence  et  de  justice  que 
le  peuple ,  c'est  son  expression ,  avait  montré  dans  cette 
conduite  illégale.  Que  dis-je  !  je  pourrais  citer  en  faveur 
du  conseil'général  de  la  commune  M.  Louvet  lui-même, 
qui  coQUnençait  l'une  de  ses  affiches  de  la  SentineUt  par 
ces  mots  :  «  Honnei^r  au  conseil-général  de  la  conâmune  ! 
»I1  a  fait  sonner  le  tocsin,  il  a  sauvé  la  patrie.  »  [Ajh 
plaudissements.  )  C'était  alors  le  tBmps  des  élections. 
-(  Ici  Louvet  interrompt  en  s^ écriant  ;  Je  m'engage  à  ré» 
pondre  à  tout.) 

9  On  assure  qu'un  innocent  a  péri  :  on  s'est  plu  à  en 
exagérer  le  nombre  ;  mais  un  seul,  c'est  beaucoup  trop  sans 
doute.  Citoyens ,  pleurez  cette  méprise  cruelle  !  Nous  IV 
vons  pleuréc  dès  long -temps  :  c'était  un  bon  citoyen; 
c'était  donc  un  de  nos  ainis.  Pleurez  ^nême  les  victimes  ' 
coupables  réservées  à  la  vengeance  des  lois  qui  ont  tombé 
sous  le  glaive  de  la  justice  populaire;  mais  que  votre  dou- 
leur ait  un  terme ,  comme  toutes  les  choses  humaines. 

»  Gardons  quelques  larmjes  pour  des  calamités  plus  tou- 
chantes: pleurez  cevt  mille  patriotes  immolés  parla  ty- 
rannie ;  pleurez  nos  citoyens  expirants  sous  leurs  toits  em- 
brasés, et  les  fils  des  citoyens  massacrés  au  berceau  ou 
dans  les  bras  de  leurs  mères-.  N'avez^vous,  pas  aussi  des 
frères ,  des  enfants ,  des  époux  à  venger  ?~La  famille  des 
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législateurs  français  c'est  la  patrie ,  c'est  le  genre  humain 
tout  entier ,  moins  leë  tyrans  et  leurs  complices  !  (  Ap- 
plaudtssements.)  Pleurez  donc,  pleurez  l'humanité  abattue 
sous  leur  joug  odieux  ;  mais  consolez-vous  si ,  imposant 
silence  à  toutes  les  viles  passions  ,  vous  voulez  assurer  le  • 
bonheur  de  Votre  pay^  et  préparer  celui  du  monde;  con- 
solez vous  si  vous  voulez  rappeler  sur  la  terre  l'égalité  et 
la  justice  exilées  ,  et  tarir  par  des  lois  justes  la  source  des 
crimes  et  des  malheurs  de  vos  semblables.  ^ 

»La  sensibilité  qui  gémit  presque  exclusivement  pour  les 
ennemis  de  la  liberté  m'est  suspecte  :  cessez  d'agiter  sous 
mes  yeux  la  robe  sanglante  du  tyran ,  ou  je  croirai  que 
vous  voulez  remettre  Rome  dans  les  fers.  .{Applaudisse- 
merUA.  )  En  voyant  ces  peintures  pathétiques  du  désastre 
des  Lamballe  ,  des  Montmorin ,  de  la  consternation  des 
'  mauvais  citoyens,  et  ces  déclamations  furieuses»  contrç  des 
hommes  connus  sous  des  rapports  tout- à -fait  opposés, 
n'avez-vous  pas  cru  lire  un  manifeste  de  Brunswick  ou  de 
Condé  ?  Calomniateurs  éternels ,  voulez-vous  donc  venger 
le  despotisme?  Voulez-vous  flétrir  le  berceau  de  la  répu- 
blique? voulez-vous  déshonorer  aux  yeux  de  l'Europe  la 
ré?olution  qui  l'a  enfantée  ,  et  fournir  des  armes  à  tous  les 
ennemis  de  la  liberté  ?  Amour  de  l'hutnanité  vraiment 
admirable ,  qui  tend  à  cimenter  la  misère  et  la  servitude 
des  peuples  j  et  qui  cache  le  désir  barbare  de  se  baio-net* 
dans  le  sang  des  patriotes.  > 

•  Â  ces  terribles  tableaux;  mon  accusateur  a  lié  le  projet 
qu'il  me  supposait  d'avilir  le  corps  législatif,  qui ,  dit-il , 

-était  continuellement  tourmenté ,  méconnu  ^  outragé  par 
un  insolent  démagogue  qui  venait  à  sa  barre  lui  ordon- 
ner des  décrets;  espèce  de  figure  oratoire  par  laquelle 

^M.  Louvèta  travesti  deux  pétitions  que  je  fus  chargé 
da  présenter  à  l'assemblée  législative  au  nom  du  conseil 
général  de  la  commune ,  relativement  à  la  création  du 
nouveau  département  de  Paris. 

•  Avilir  le  corps  législatif!   Quelle  chétive  idée  vous 
étiez-voas  donc  formée  de  sa  dignité  ?  Apprenez  qu'une 
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assemblée  où  réside  la  majesté  du  peuple  français  ne  peot 
être  ayilie ,  même  par  ses  propres  œuvres;  quand  elle 
s'élève  à  la  hauteur  de  sa  mission  sublime,  comipent  tonce- 
▼ez-vous  qu'elle  pCiisse  être  avilie  par  les  discours  inseosés 
d'un  insolent  ^démagogue.  Elle  ne  peut  pas  plus  l'être  que 
la  Divinité  ne  peut  être  dégradée  par  les  blasphèmes  de 
l'impie ,  pas  plus  que  l'éclat  de  l'astre  qui  anime  la  nature 
ne  peut  être  terni  par  les  clameurs  des  bordes  sauvages  de 
TAsîe.  (  Applaudissements.  )  Si  des  membres  d'une  m- 
semblée  auguste,  oubliant  leur  existence  comme  repré- 
sentants d^un  grand  peuple,  pour  ne  se  souvenir  que  de 
leur  mince  existence  comme  individus  ,  sacrifiaient  les 
grands  intérêts  ,de  l'hum'auilé  à  leur  méprisable  orgueil  oa 
à  leur  lâche  ambition ,  ils  ne  parviendraient  pas  même  par 
cet  excès  de  bassesse  à  avilir  la  représentation  natiooile; 
ils  ne  réussiraient  qu'à  s'avilir  eux-mêmes. 

«Mais  puisqu'il  faut  qu'au  mois  de  novembre  179s  je 
rende  compte  à  la  convention  nationale  de  ce  que  j'ai  dit 
le  .1 2  ou  le  i3  août,  je  vais  le  faire:  pour  apprécier  cçcbef 
d'accusation  il  faut  connaître  quel  était  le  motif  de  la  dé* 
marche  de  la  commune  auprès  du  corps  législatif. 

»  La  révolution  du  10  avait  nécessairement  fait  dispa- 
'  raltre  l'autorité  du  département  avec  la  puissance  de  la 
cour ,  dont  il  s'était  déclaré  l'éternel  champion  ,  et  le  con- 
seil général  de  la  commune  çn  exerçait  le  {)ouvoir.  Il  était 
fermement  convaincu ,  comme  tous  les  citoyens ,  qu'il  lui 
serait  impossible  de  soutenir  le  poids  de  la  révolution 
commencée  si  l'on  se  hâtait  de  le  paralyser  par  la  résur- 
rection du  déparlement ,  dont  le  nom  seul  était  devep» 
odieux;  cependant,  dès  le  lendemain  du  premier  jour  de 
la  révolution  ,  des  membres  de  la  commission  des  vinçt-uo« 
qui  dirigeaient  les  travaux  de  l'assemblée ,  avaient  préparé 
ijin  projet  de  décret  dont  l'objet  était  d'annuler  l'influence 
de  la  commune  en  la  renfermant  dans  les  limites  de  t'ao- 
torité  qu'exerçait  le  conseil  général  qui  l'avait  pr^édée;  le 
mêm^jour,  des  ailiches  pji  elle  était  diffamée  de  1^  manière 
la  plus  indécente  couvrirent  les  murs  dis  Paris;  et  uwê 


conQai^soas  lé»  auteurs  d^  ces  apSches  ;  ib  eut  beaucoup 
de  rapport  avec  les  auteurs  de  raceus^tion  à  laquelle  )p 
répoods/£ô  premier  projet  ayant  échoué  ,  pu  imagina  do 
créer  ua nouveau  département  ;et  le  12  ouïe  iS  on  suvr 
prit  h  rassemblée  un  décret  qui  en  déterminait  l'oi?gmiisa« 
iioq»  Le  soir,  je  fus  chargé  par. la  commune,  avfic  plu-f 
sieurs  autres  députés,»  de  venir  présenter  à  l'assemblfo 
législative  des  observations  puisées  dans  le  prineipe  quo 
j'^i  indif|ué  ;  ellps  fureot  appuyées  pap  plusieprs  mambres , 
Dotawoiept  par  Lacroii^»  qui^^IU  même  jusqu'à  censurer 
la  iOOBimission  des  vingt-un  »  à  qui  il  attribuait  le  déerot  I 
et^ur  sa  rédaction  mê^e  l'assem^bUo  décréta  que  les  6>ne- 
tloDs  du  nouveau  corps  administratif  se  borneraient  aux 
Qiati^i^^  d*iiopositioij|^  »  et  q\i^ ,  relativement  api  mosures 
de  salut  public  et  de  police  »  leiconseil  général  ne  eorres- 
pondrait  directement  qu'avec  le  copps  législatif.  Deux  jouts 

,  après,  uQe  circonstance  singiilière  nous  ramena  à  la  barre 
pour  le  même  objet.  La  iettr^^  de  convocation  expédiée 
par  le  ministre  Roland  pour  nommei^  les  membres  de  Tad- 
ministratioii  provisoire  du  déparlement,  était  motivée  non 
sur  le  dernier  décret  qui  en  circonscrivait  les  (Ebneiioas , 

^  mais  sur  le  premier  décret ,  que  l'assemblée  législative 
avait  changé.Le  conseil  général  crut  devoir  réclamer  contre 
cejte  condiiite ,  et  il  crut  que  le  seul  moyen  fie  prévenir 
toutes  ees  divisioiiks  et  tous  le^  conflits  ^d'autorité ,  ai  dan- 
gereux dan^'ce^  circonstances  ipritiques,  était  i]4ie  Fadauf> 
m»tration  provisoire  ne  prît  que  Je  titre  de  comoijssiGB 
adibinisirative  ,  qui  déterminait  cl^iremeèi  l'objet  des 
foQcUons  qui  lui  étaient  attribuées  par  le  derm'or  décret. 
Tai^dis  qu'on  discutait  cette  quesUon  à  la  conunune ,  des 
membres  jiommés  pour  remplacer  le  directoire  viennent 
lui  jurer  fraternité ,  e|  lui  déclarer  qu'ils  ne  voulaient  preaip 
dre  d'autre  titre  que  c^lui  de  commission  administrative* 
Ce  trait  de  pivisme ,  d^ne  des  jours  qui  ont  vu  reoatlre 

fia  liberté,  produisit  une  scène  toudiante  c  on  arrête  que 
les  xnemi^r^s  du  directoire  et  des  députés  de  la  commune 
}^  reodi^:Qt  h  Tfisseniblée  législative  pour  lui  en  rendre 
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compte  ,  et  la  prier  de  consacrer  la  mesure  salataire  dont 
je  Tiens  de  parler  ;^je  portai  la  parole.  C'est  cette  pétition 
que  M;  Louvet  a  qualifiée  d'insolente.  Youlez^vous  appré- 
cier ce  reproche  ?  Interrogez  Hérault ,  qui  dans  cette  séance 
présidait  le  corps  législatif;  il  nous  adressa  une  réponse  vé- 
ritablement républicaine ,  qui  exprfmait  une  opinion  aussi 
filTorable  à  Tobjet  de  la  pétition  qu'à  ceux  qui  la  présen- 
taient :  nous  ftkmes  invités  à  la  séance.  Quelques  orateurs 
ne  pensèrent  pas  comme  lui ,  et  un  membre  /  qui  m'a  yi- 
,  vement  inculpé  le  joun  de  l'accusation  de  M.  Lonvet, 
s'éleva  très  durement  et  contre  notre  demande  «t  contre 
la  commune  elle-même^  et  l'assemblée  passa  à  l'ordre 
du  jour. 

»  Lacroix  vous  a  dit  que  dans  le  coin  du  côté  gauche  je 
l'avais  menacé  du  tocsin. .  •  Lacroix  sans  doute  s'est  trompé... 
{Murmures.)  Il.n'y  a  aucune  raison  de  m'interrompre ,  car 
il  n'y  en  a  même  pas  de  ma  part  pour  nier  le  fait  s'il  était 
exact.  Mais,  je  le  répète ,  Lacroix  s'est  trompé  ;  et  comme 
il  est  pqssible  de  confondre  ou  d'oublier  les  circonstances, 
dont  j'ai  aussi  des  témoins,  même  dans  cette  assemblée  et 
parmi  les  membres  du  corps  législatif,  je  vais  les  rappeler. 
Je  me  souviens  très  bien  que,  dans  ce  coin  dont  on  a  parlé, 
j'entendis  certains  propos  qui  me  parurent  assez  feuillant 
tins ,  assez  peu  dignes  des  circonstances  où  nous  étions; 
.entre  autres  celui-ci,  qui  s'adressait  à  la  commune:  Que  fu 
faites-vous  ressonner  le  tocsin^  C'est  à  ce  propos  ou  à  un 
autre  pjareil  que  je  répondis  :  Les  sonneurs  de  tocsin  sont 
ceux  qui  cherchent  àaigr,ir  les  esprits  par' C injustice» 

»Je  me  rappelle  encore  qu'alors  un  de  mes  collègues, 
moins  patient  que  moi,  dans  un  mouvement  d'humeur,  tint 
çn  effet  un  propos  semblable  à  celui  qu'on  m'a  attribué, 
et  d'autres  m'ont  entendu  moi-même  le  lui  reprocher.  (Piii- 
sieurs  membres  attestent  ce  fait,)  Quant  à  la  répétition  du 
piême  propos ,  que  l'on  me  fait  tenir  au  comité  des  vingt- 
un  ,  la  fausseté  de  ce  fait  est  encore  plus  notoire*  Je  ne 
retournai  au  conseil  général  que  pour  dénoncer  l'assem- 
blée législative ,  dit  M.  Lou?et.  Ce  jour-là  »  retourné  au 
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conseil  général  pour  i^eadre  compte  de  ma  mission ,  }e  par- 
lai avec  décence  de  l'assemblée  nationale  ;  avec  franchise 
de  quelques  membres  de  sa  commission  des  vingt-un ,  à  qui 
j'imputais  le  projet  de  faire  rétrograder  la  liberté.  On  a 
osé,  par  un  rapprochement  atroce ,  insinuer  que  j'avais 
v6u}u  compromettre  la  sûreté  de  quelque^  députés  en  les 
dén{)iiçant  à  la  commune  durant  les  exécutions  des  conspi- 
rateurs... J'ai  déjà  répondu  à  cette  infamie  en  rappelant 
que  j'avais  cessé  d'aller  à  la  commune  avant  ces  évène-* 
ments ,  qu'il  ne  m'était  pas  plus  donné  de  prévoir  que  les 
cirçonstapoes  subites  et  extraordinaires  qui  les  ont  an^enés. 
»  Ifaut-il  voué  dire  que  plusieurs  de  mes  collègues  avant 
moi  avaient  déjà  dénoncé  la  persécution  tratiiée  contre  la 
commune  par  les  deux  ou  trois  personnes  dont  on  parle , 
et  ce  plan  de  calomnier  les  défenseurs  de  la  liberté  et  de 
diviser  les  citoyens,  au  moment  où  il  fallait  réunit  leurs 
efforts  pour  étouffer  les  conspirations  du  dedans  et  repous- 
ser les  ennemis  étrangers?  Quelle  est  donc  cette  affreuse 
doctrine  que  dénoncer  un  homme  et  le  tuer  c'est  I9  même 
chose  !  Dans  quelle  république  vivons-nous ,  si  le  magis- 
trat ^qot  dans  une  assemblée  municipale  s'expli<{ue  libre- 
ment sur  les  auteurs  d'une  trame  dangereuse  n'est  plus 
regardé  que  comme  un  provocateur  au  meurtre!  Le  peuplé  » 
dans  la  journée  même  du  10 'août,  s'était  fait  une  loi  de 
respecter  les  membres  les  plus  décriés  du  corps  législatif; 
il  a  vtt^paisiblement  Louis  XYI  et  sa  famille  traverser  Paris, 
de  l'assemblée  au  Temple ,  et  tout  Paris  sait  que  personlie 
n'avarTprêcbé  ce  principe  de  conduite  plus  souvent  et  avec 
plus  de  zèle  que.  moi,  soit  avant,  soit  depuis  la  révolution 
du  10  août.  Citoyens,  si  jamais,  à  l'exemple  des  LaCédé- 
moniens ,  nous  élevoùs  un  temple  à  la  peur ,  je  suis  d'avis 
qu'on  choisisse  les  ministres  de  son  culte  parmi  ceux-là 
mêmes  qui  nous  entretiennent  sans  cesse  de  leur  courage  et 
de  leurs  dangers  !  {Applaudissements.  )  .  ^ 

9  Mais  comment  parlerai -je  de  ceitejettre  prétendue ,  ti- 
midement', et  j'ose  dire  très  gauchement  présentée  à  votre 
curiosité  ? 
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•  Une  lettre  énigmatiqtie  adressée  à  tin  tiers ,  des  brigands 
anotiyinesy  des  asdessins  anonymes  ,  et  au  milieu  de  ces 
Buages  ce  mot  jeté  comme  au  hasard  :  ils  ne  veulent  en- 
tendre parler  que  de  Robespierre!  Des  réticences,  de§ 
mystère^  dans  des  aifaires  si  graves  ,  et  en  s'adressant  à  ta 
eobrentlon  Nationale  !  Le  tout  attaché  h  un  rapport  bien 
aèlttcleù^^  après  tant  de  libellés ,  tant  d*a(ïiches,  tant  de 
pamphlets,  tant  de  jourû^ux  de  toutes  les  espèces,  distrl- 
biijéfià  61  grands  frais  et  de  toutes  les  manières  dans  tous  tes 
aoins  delà  république  I.4»  O  homme  vertueux ,  homme  ei- 
clusiyement ,  éternellement  vertueux ,  bit  vôuIie2-vous  do&c 
aller  par  ces  routes  ténébreuses  I  Vous  avez  essayé  Topinionj 
Tbus  vous  êtes  arrêté,  épouvanté  vous  même   de  voire 
propre  déniarche  :  vous  avez  bien  fait;  la  nature  né  tous 
a  moulé  ni  pour  de  grandes  actions  ui  pour  de  grands 
attentais,  (ilftt^mure^.)   Je  Ui 'arrête  ici  moUmême  pat 
regard  pour  vqus  ;  mais  une  autre  fois  examinez  mieux  les 
instruments  qu'on  met  entre  vos  mains  :  vous  ne  connaissez 
paa  l'al^oitiinable  histoire  de  l'homme  à  la  milsîve  énigma- 
tîqne;  cherchee-la,  si  vous  en  avez  le  courage  ,  dans  les 
monuïBe&tède  la  police.  YoUs  saurez  un  jour  quel  prix  vous 
devez  attacher  à  la  modération  de  l'ennemi  que, vous  vou- 
lieÉ  perdre! 

•  Et  croyez- vous  que  si  je  voulais  m*abaisser  k  de  pà- 
rèillea  plaintes»  iè  me  serait  difficile  de  vous  présenter  des 
déhoticiations  un  peu  plus  précises  et  mieux  appuyées!  }e 
let  ai  dédaignées  jusquMcî.  Je  sais  qu^ît  y  a  lôiù  du  des- 
setn'profondëment  conçu  de  commettra  un  grand  crime  à 
certaines'  velléités ,  à  certaines  menacée  de  mes  ennemis 
dont  j'aiirats  pu  faire  beaucoup  de  bruit  ;  d'ailleurs  je  n^aî 
jamais  cru  au  courage  des  mécfaahts.  Mats  réfléchissez  sur 
vous-mêoie,  et  voyez  avec  quellp  maladresse  vous  vous 
einbarrassez  voUs-méme  dans  vos  propres  pièges  !  Vous  ?ou» 
tourp[ientez  depuis  long-temps  pour  arracher  à  l'assemblée 
une  loi  contre  les  provocateurs  au  meurtre  :  qu'elle  soit 
portée;  ne  voyez-vous  pas  la  première  victime  qu^elle  doit 
frapper?  C'est  vous-même!  N'est-ce  pas  vous  qui  avez  dit 
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catomBienssment ,  ridiculement^  que  l'asptrais  à  la  tyran- 
nie ?  N!avez-Vous  pas  juré  par  Brutus  d'assassiner  les  ty- 
rans ?  Vous  voilà  donc  convaincu  par  votre  propre  aveà 
^l'avoir  provoqué  tous  les  citoyens  à  m'assassiner  !  {Applau- 
dissements et  murmures,)  N*aî-jepias  déjà  entendu  de  Cette 
tribune  même  des  cris  de  fureur  répondre  à  vos  exhorta- 
tions ?  Et  ces  promenades  de  gens  armés  qui  bravent  an 
milfeu  de  nous  Tautorité  des  lois  et  des  magistrats ,  et  ces 
cris  qui  demandent  la  tête  de  quelques  représentants  du 
peuple,  qui  mêlent  à  des  imprécations  contre  moi  vos 
louanges  et  Tapologie  de  Louis  XVI ,  qui  les  a  appelés , 
qui  les  égare,  qui  les  excite?  Et  vous  parlez  de  lois,  de 
vertu  ,  d^agitateurs  !  . 

n  Mais  sortons  de  cb  cercle  d'infamies  que  vous  nous 
dvez  fait  parcourir  ,  et  arrivons  à  la  conclusion  de  votre 
libelle. 

1»  Indépendamment  de  ce  décret  sur  la  force  armée  que 
vous  cherchez  à  extorquer  par  tant-  de  moyens ,  îndépen- 
dammeht  de  cette  loi  tyrannique  contre  la  liberté  indivi- 
duelle et  contre  celle  de  la  presse  ,  que  vous  déguisez  sous 
le  spéciaux  prétexte  de  la  provocation  au  meurtre ,  vous 
demandez  pour  le  ministre  une  espèce  de  dictature  militaire, 
vous  demandez  une  loi  de  proscription  contre  les  ciloyensqui 
TOUS  déplaisent ,  sous  le  nom  d'ostracisme!  Ainsi  vous  ne 
rougissez  plus  d'avouer  ouvertement  le  motif  honteux  de 
tant  d'impostures  et  de  machinations!  Ainsrvous  ne  parlez 
de  dictature  que  pour  l'exercer  vous-même  sans  aucun 
frein  !  Ainsi  vous  ne  parlez  de  proscriptions  et  de  tyrannie 
que  pour  proscrira  et  pour  tyranniser  !  Ainsi  vous  avez 
pensé  que  p*our  faire  de  la  convention  nationale  raveugle 
instrument  de  vos  coupables  desseids  il  vous  suffirait  de 
prononcer  devant  elle  un  roman  bien  astucieux ,  et  de  lui 
proposer  de  décréter  sans  désemparer  la  perte  de  la  liberté^ 
et  son  propre  déshonneur! 

»  Que  me  reste-t-il  à  dire  contre  des  accusateurs  qui  s'ac- 
cusent eux-mêmes!  Ensevelissons  s'il  est  possible  ces  mé- 
prisables manœuvres  dans  un  éternel  i)ubli  :  puissions -nous 
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dérober  aux  regards  de  la  postérité  ces  jours  peu  glorieux 
de  notre  histoire  où  les  représentants  du  peuple  ,  égarés 
par  de  lâches  iulrigues ,  ont  paru  oublier  les  grandes  des- 
tinées auxquelles  ils  «liaient  appelés  !,  Pour  caoi  )e  ne  preo- 
drai  i^ucuQes  conclusions  qui  me  soient  personnelles  :  j'ai 
renoncé  au  facile  avantage  de  répondre  aux  calomnies  de 
mes  adversaires  par  des  dénonciations  plus  redoutables; 
j'ai  voulu  supprinler  la  partie  offensive  de  ma  justification. 
Je  renonce  à  la  juste  vengeance  que  j'aurais  le  droit  de 
poursuivre  contre  mes  calomniateurs;  je  n'en  demande 
poiut  d'autre  que  le  retour  de  la  paix  et  le  triomphe  de  la 
liberté  !  (  Applaudissements^  )  Citoyens ,  parcourez  d'un 
pas  ferme  et  rapide  yotr^  superbe  carrière  ;  etpuissé-je, 
aux  dépens  de  ma  vie  et  de  ma  réputation  même,  concou- 
rir avec  vous  à  la  gloire  et  au  bonheur  de  notre  commune 
piatrie  !  »  ' 

Robespierre  descend  de  la  tribune  ;  Louvet ,  Barbaroux 
s'y  élancent  et  demandent  l'un  à  lui  répondre  ,  l'autre  à 
l'accuser.  Mais  ses  amis  invoquent  l'ordre  du  jour,  une  partie 
de  l'assemblée  les  soutient  par  lassitude  ;  ils  ne  peuvent  se 
faire  entendre,  Barbarojux  désespéré  court #à  la  barre,  et 
réclame  comme  citoyen  la  parole  qu'il  ne  peut  obtenir 
comme  député.  Sa  demande  excite  un  mouvement  de 
surprise  dans  la  convention ,  on  murmure ,  on  le  blâme  ,  oa 
Tapplaudit ,  la  confusion  est  à  son  comble.  Barrère  paraît 
^  la  tribune ,  le  silence  se  rétablit. 

«  Citoyens ,  dit-il ,  s'il  existait  dans  la  république  un 
homme  né  avec  le  génie  de  César  ou  l'audace  de  Crom- 
wel  ;  un  homme  qui ,  avec  le  talent  de  Sylla  ,  en  aurait  les 
dangereux  moyens;  s'il  existait  ici  quelque  législateur  d'un 
grand  génie,  d'une  ambition  vaste >  d'un  caractère  profonde- 
un  général;  par  exemple ,  le  front  ceint  de  lauriers  et  re- 
venant au  milieu  de  vous  pour  vous  commander  des  lois 
ou  insulter  aux  droits  du  peuple,  je  proposerais  contre  lui 
un  décret  d'accusation  :  mais  que  vous  fassiez  ce  terrible 
honneur  à  des  hommes  d'un  jour,  à  de  petits  entrepre- 
neurs d'émeutes ,  à  ceux  dont  les  couronnes  civiques  sont 
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mêlées  dé  cyprès ,  Yoi\h  ce  que  je  ne  puis  concevoir  !  Ces 
boannes  ont  cessé  d'être  dangereux  dans  une  république.  » 
—  Barrère  finit  en  proposant  de  décréter  l'ordre  du  jour 
motivé  ainsi  qu'il  suit  :  Considérant  que  laconvention  na* 
tionaU  ne  doit  s'occuper'  que  des  intérêts  de  la  républi- 
que, eic.  —  Je  ne  veux  pas  de  votre  ordre  du  jour,  s'écrie 
Robeispierre  ,  si  vous  mettez^ un  préambule  qui  me  soit  iu; 
jurieux!  —  La  convention,  consultée  par  le  président , 
adopte  l'ordre  du  jour  pur  et  simple  aune  très  grande  ma- 
jorité» et  ordonne  l'impression  de  la  défense  de  Robesprerre. 


SÉANCE  DU  SIX  NOVEMBRE.  . 

Rapport  de  Bazire.  Ce  n'est  pas  le  peuple ,  mais  les  agents  de  la 
noblesse  qui  ont  commis  les  horreurs  du  2'septembre. 

Bdzire  »  au  nom  du  comité  de  sûreté  générale.  La  con- 
veDiion,  désirant  s'assurer  de  la  tranquillité  de  Paris,  a 
chargé  son  comité  de  sûreté  générale  de  lui  faire  prompte-, 
ment  un  rapport  sur  les  causes  qui  pourraient  la  troubler» 
et  sur  les  moyens  d'en  prévenir  les  effets.  Après  des  discus- 
sions approfondies  sur  celte  matière  importante,  le  comité 
s'est  enfin  convaincu  que  la  paix  de  cette  ville'ne  saurait 
être  altérée  qqe  par  les  injustes  préventions  que  Ton  se 
plaità.suggérer  contre  elle  aux  divers  départements,  et  par 
les  alarmes  que  peuvent  lui  donner  les  clameurs  indirectes 
dont  quelques  uns  de  leurs  fédérés  font  retentir  ses  murs. 
Il  a  cru  qu'il  était  pressant  de  dissiper  les  funestes  erreurs^ 
sur  lesquelles  se  fonde  cette  malheureuse  disposition  des 
esprits.  Il  a  pensé  qu'il  était  de  son  devoir  de  mettre  dans 
tout  son  jour  la  conduite  des  habitants  de  Paris  dans  la 
dernière  jcrise  de  la  révolution ,  et  de  f'endre  à  l'amour  et 
à  l'estime  de  tous  les  Français  des  frères  vertueux  qui  suc- 
combent sous  le  poids  d'iHjputatioiis  calomnieuses.  Peut- 
être  n'e^t'U  pas  moins  indispensable  >  sous  des  rapports 
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pins  étendus ,  d'éclairer  lès  nations  étrangères  sur  des  éiê- 
nements  trop  méconnus ,  et  de  dire  exactement  la  vérité 
sur  cette  époque  intéressante  de  notre  histoire.  Pénétré  de 
cette  considération  ,  le  comité  me  charge  de  la  proclamer 
dans  éette  enceinte.   Que  cette  assemblée  d'hommes  d'é- 
tat, que  mes  collègues  ne  craignent  point  de  s'engager  on 
instant^fec  moi  dans  le  labyrinthe  ensanglanté  de  la  révo- 
luttcn.  Je  promets  de  ne  pas  les  égarer  dans  des  routes  joih 
chées  de  tristes  débris  de  l'humanité,  et  l'on  doit  croire 
que  )e  ne  tromperais  pas  de  plaisir  à  charger  mes  tableaux. 
Pour  nous  faire  une  idée  just^  des  Parisiens»  voyons  comme 
il» ont  agi  dans  ces  derniers  temps,  à  trois  époques  très  rap- 
prochées Tune  de  l'autre.  Le  lo  août,  le  salut  public  exige 
Tanéantissemient  de  la  cour,  il  faut  précipiter  par  cet  acte 
de  vigueur  l'établissem^ent  de  la  république,  pour  empêcher 
la  contre -réyoluiiofi  :  tous  les  dangers  disparai^seat  devant 
l'intérêt  pressant  de  la  patrie  ;  la  ville  entière  se  met  en 
insurrection  ,  et  supporte  courageusement  le  fardeau  de  la 
guerre  civile. 

»  Le  2  septembre,  lebruitcourtqueronégorgelesprîson- 
nicrs  :  et  l'on  se  demande  si  de  tels  ennemis  de  la  liberté 
qui  depuis  quatre  ans  ont  attiré  sur  leurs  malheureuse  pa- 
trie les  fléaux  de  la  famine,  des  dissensions  intestines  et  it 
la  guerre,  méritent  qu'on  aille  exposer  sa  vie  pour  les  dé- 
fendre; si  l'on  doit  pour  eux  fusiller  des  frères  égarés  par 
un  faux  zhle ,  aigris  par  de  longues  souffrances ,  et  encore 
s'il  serait  prudent  de  conserver  des  honimes  aussi  dange- 
reux ,  lorsque  l'ennemi  s'avance.  On  délibère  ,  et  pendant 
ce  temps  le  meurtre  se  consomme.  Peu  de  jours  aprèa,  1  on 
assure  qu'il  existe  un  projet  d'aSsassiner  des  citoyens  pai- 
sibles pour  des  nuancés  légères  d'opînîon  ,  et  même  «« 
frapper  de&  membres  de  l'assemblée  nationale  qui  avaient 
abusé  de  la  confiance  de  leurs  commettants:  le  peuptesc 
rend'  en  foule  à  ses  diverses  sections  ;  l'on  double  les  pa- 
trouilles. Ion  forme  des  corps  de  téserve ,  et  les  ftirieux 
n*osent  plus  se  montrer. 

»  Aifisr  »  dans  le  cours  de  notre  dernière  révolution,  poor 
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terrasser  lé  despotisme ,  Paris  brave  tous  les  dangers  :  s'a-^ 
git-il  d'arracher  quelques  oaonstres  à  la  vengeance  popu-^ 
laire,  il  hésite;  menace-t^on  les  représentants  du  peuple/ 
veut-on  commettre  quelque  meurtre  inutile  à  la  chose 
/publique >  Paris  oppQse  une  victorieuse  résistance.  Maitf 
comment  la  matinée  du  lo  août  a-t-elle  pu  sitôt  sortir 
de  notre  mémoire ,  pourquoi  Semble*rt-on  l'aVoir  oubliée  ! 
La  cour  venait  de  faire  aux  citoyens  une  guerre  cruelle  | 
la  peuple  était  debout,  s(es  plaies  saignaient  encore  après 
la  victoire  ;  chacun  pleurait  un  père ,  un  frère ,  un  ami , 
uoe  épouse  chérie^  des  enfants  d'une  belle  espérance  :  o*é« 
tait  le  moment  de  la  plus  forte  indignation  contre  Louis  XVL 
et  celui  de  la  plus  juste  de  toutes  les  vengeances  :  ce  tigre 
royal  se  met  avec  sa  famille  j  justepient  abhorée,  sous  la 
sauvegarde  de /l'assemblée  nationale,  qui  n'avait  d'autre 
égide  que  le  respect  que  lui  portent  les  Parisiens  ;  personne 
ne  tente  de  violer  cet  asile  éternellement  révéré ,  et  cent 
cinquante  Suisses^qui  venaient  de  faire  sur  le  peuple  un  feu 
long  elmeurtrier,  y  trouvent  encore  leur  saluU  ' 

f  Dans  les  peintures  amères  que  l'on  fait  chaque  jour 
de  la  catastrophe  des  prisons ,  pourquoi  ne  parle-t-on  ja- 
mais dé  la  sublime  délivrance  de  Jorneau,  notre  collègue 
à  la  législature.^  Le  moment  où  les  acclamations  de  tous  les 
citoyens  nous  apprirent  qu'il  allait  paraître ,  et  l'instant 
où  le  peuple  se  précipita  dans  notre  salle  pour  le  rétablir 
affectueusement  au  milieu  de  nous  en  criant,  Vive  l'as** 
semblée  nationale  !  n'ont-il  fait  qu'une  impression  passa^ 
gère?  I 

»  Ces  relations  si  touchantes  entre  l'assemblée  nationale 
et  le  peuple  de  Paris ,  dans  la  crise  de  la  révolution ,  sont'* 
elles  perdues  pour  l'histoire?  Je  ne  présenterai  point  ici  le 
tableau'd^  la  conduite  des  habitants  de  cette  ville  depuis 
le  mots  de  juillet  1 789^  il  n'est  pas  un  bon  Français  qui  n'y 
ait  constamment  applaudi.  D'ailleurs ,  je  ne  raconte  que 
ce  que  ^'al  vu ,  et  ce  rapport  peut  être  en  grande  partie 
considéré,  comme  une  déposition  de  témoin^  Placé  dans 
It  comité  ^e  surveillance  depuis  sa  formaliofîi,  el  fidèleeb* 
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gervateur  de  tout  ce  qui  peut  compromettre  la  tranquillité 
publique ,  je  révélerai  quelque  jour  des  faits  importanU 
dont  la  publicité' serait  inutile  et  peut-être  même  dange- 
reuse aujourd'hui;  mais  je  dois  dire  à  cette  heure  ce  que 
je  sais  de  positif  à  la  décharge  des  Parisiens,  sur  les  pre- 
miers jours  fin  mois  de  septembre,  le  vol  du  garde-meuble, 
et  les  brigaitdages  qui  se  sont  exercés  depuis  la  chute  da 
trône.  Cette  ville  était  devenue  depuis  long-temps  le  point 
de  réunion  de  tous  les  mécontents  du  royaume  et  de  toutes  . 
les  âmes  vénales  que  la  cour  accaparait  avec  soin  pour 
frapper  un  coup  liberticide.  Ils  formaient  un  corps  de 
trente  mille  hommes ,  enregistrés ,  soldés ,  divisés  par  bri- 
gades et  sous  la  direction  d'un  comité  central. 

»  Le  procès  du  misérable  Dangremont  en  fournit  la 
preuve  ,  et  les  pièces  déposées  au  greffe  de  la  maison  de  la 
commune  en  présentent  tous  les  détails. 

I  La  suspension  du  roi^  de  la  liste  civile  ,  et  la  disper-: 
sion  des  coryphés  de  l'aristocratie  n'ont  pas  suffi  pour  opé- 
rer une  guérisoo  subite  et  complète  de  nos  maux.  Un 
grand  nombre  de  ces  contre-révolutionnaires  qui  ont  sur- 
vécu à  l'affaire  du  lo  n'avaient  pu  s'éloigner  de  Paris, 
dont  on  venait  de  fermer  les  barrières.  Ils  s'y  trouvaient  à 
la  vérité  sans  chefs,  sans  rétributions  ,  sans  possibilité  de 
se  rallier  tous  pour  former  des  plans  d'ensemble  ;  mais  leur 
dénuement  absolu  les  rendait  encore  plus  dangereux;  leurs 
physionomies  étant  encore  inconnues ,  et  leur  désorgani- 
,sation  ne  permettant  plus  de  les  anéantir  d'un  seul  coup, 
c'était  un  fléau  très  redoutable. 

»  Ils  se  répandent  partout  avec  le  masque  du  patriotisme, 
fout  fermenter  tous  les  germes  de  troubles ,  s'agitent  dans 
tous  les  sens  pour  les  porter  h  l'excès  ,  dans  l'espoir  d'ar- 
river au  pillage ,  et  suscitent  des  désordres  affreux  qui  té- 
taient en  effet ,  pour  me  servir  d'une  expression  triviale.à 
la  vérité ,  mais  d'une  grande  justesse  ,  que  la  queue  de  tous 
les  plans  de  la  cour.  Et  dans  cet  instant  d'effroi  pour  toute 
l'aristocratie  , .  que  de  résolutions  désespérées  ,  que  de 
démarches  imprudentes  de  sa  part  onl;  elles-mêmes  cou- 
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couru  à  précipiter  ses  partisans  au  tombeau  !  Je  n'en  ci- 
terai qu'un  trait  frappant  et  avéré.  Au  moment  où  l'on  ap- 
prend que  l'on  se  porte  aux  prisons  ,  quelques  domestiques 
d'une  femme  de  la  cour  prennent  le  costume  de  ceux  que 
l'on  désigne  sous  le  nom  de, sans-culotte;  ils  s'arment  de 
piques  et  de  tranchants,  se  rendent  au  milieu  de  Tattrou- 
pement  ,  égorgent  de  leurs  propres  mains  plusieurs  des 
prisonniers  avec  des  démonstrations  exagérées  d'une  fureur 
et  d'une  atrocité  qui  n'ont  pas  d'exemple  dans  la  nature , 
afin  d'acquérir  un  grand  crédit  dans  cetle  foule  homicide, 
et  d'en  profiter  pour  sauver  la  vie  à  leur  maîtresse.  Tant 
de  crimes  se  trouvent  cependant  commis  en  pure  perte  ; 
leur  projet  échoue  ;  il  se  fait  dan$  les  lieux  où  l'on  ^tait  par- 
venu à  cacher  celte  malheureuse  femme  une  incursion 
subite,  inattendue,  de  meurtriers  inconnus;  elle  tombe, 
en  des  mainis  cruelles,  et  périt  d'une  manière  que  ma  plume 
se  refuse  h  décrire.  Je  suis  certain  que  les  amis  et  les  do- 
mestiques de  plusieurs  butres  détenus  ont  également  fait 
jouer  les  ressorts  d'une  politique  plus  ou  moins  dange- 
reuse ,  qui  rompaient  toutes  les  mesures  des  hommes  de 
bien ,  et  qu'ainsi  les  aristocrates,  frappés  d'aveuglement 
en  ce  désordre  extrême,  se  détruisaient  réciproquement 
au  milieu  des  troubles  forcenés  que  leurs  criminels  projets 
avaient  attirés  à  commettre.  C'est  ici  le  lieu  d'observer  que 
le  massacre  des  prisonniers  d'Orléans  a  été;  fait  en  grande 
partie  par  des  hommes  attachés  au  service  de  la  reine  ,^ 
que  l'on  a  reconnus  h  la  tête  'de  l'attroupement  de  Ver- 
sailles. Gela  donne  à  tout  homme  judicieux  le  secret  de 
brigandages  et  d'événements  malheureux  faussement  im- 
putés aux  Parisiens  ,  qui  les  supportaient  avec  courage ,  et 
qui  sont  enfin  parvenus  à  y  mettre  un  terme. 

»  Lorsque  la  France  entière  doit  applaudir  au  zèle  tou- 
jours soutenu ,  toujours  éclairé  de  ces  citoyens  estimables; 
lorsqu'on  devrait  s'occuper  de  faire  oublier  à  ces  vertueux 
confesseurs  de  la  liberté  les  mau^  qu'ils  ont  soufferts  pour 
eHe,  et  verser  sur  leurs  plaies  le  baume  de  la  reconnais- 
sance  publique,  des  hommes  trop  sensibles  peut-être  pour^ 
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dein6iif0#  boD6  obserTateurs  dans  une  révolation ,  doutoa- 
reusecaent  affectég  de  ce  qu'elle  préseole  d'affligeant  dans 
ses  détaik ,  oni  eu  la  faiblesse  de  porter  dies  jugeinents  io^ 
jurieux  au  peuple  qui  l'ayait  opérée  ;  des  intrigants  se  sont 
empresséf  de  les  recueillie  él  de  les  publier.  Bientôt  il  s  est 
établi  un  système  complet  de  diffamation  contre  la  ville  de 
Paris,  dont  tes  suites  inévitables  seraient  de  noqs  entraîner, 
p^r  4es  secousses  terribles ,  à  l'établissement  f^rcé  des 
républiques  fédératives;  Hâtons- nous  de  prévenir  de  si 
grande  maux  :  les  Français  n'ont  besoin  pour  s'aimer  et 
ppur  persister  dans  le  vœp  qu'ils  ont  formé  de  rester  tou- 
jours unis  •  que  de  se  connaUre  tous  tels  qu'ils  soot  et 
eilet#  CequeTerrenr  peut  occasioner ,  l'éclat  delà  vérité 
pourra  seul  le  prévenir.  Présentons  les  Parisiens  à  leurs 
frères  de  tpus  lejs  départements  sous  les  dehors  qui  lenr 
conviennent ,  et  nous  aurons  plus  fait  pour  consolider  la 
paix  publique  que  ne  peuvent  opérer  les  constitutions  lai" 
litAÎres  les  mieux  concertées.  Pénétrons-nous  bien  de  ce 
pfîo(/ipe»  que  le  meilleur  ressort  de  l'autorité  chez  un  peuple 
libre,  ^'est  la  confiance;  que  les  rênes  le^  plus  sûres  du 
gouvernement ,  ce  sont  la'  raison  et  la  vérité.  MettoDs4es 
uniquement  en  usage  pour  assurer  la  paix  de  cette  grande 
comoHine ,  et  je  réponds  du  succès. 

a  Je  ne  crains  pas  d'affirmer  que  toutes  recherches  sur 
la  conduite  passée  des  Parisiens  ne  tourneront  qu'à  leor 
avantage.  Défions-nous  des  apparences  du  moment;  poiul 
de  décisions  précipitées,  sur  les  événements  du  jour.  Taot 
de  mouvements  indiscrets  4'une  section  du  peuple  se  troa- 
vent  provoqués  par  ceux  mêmes  qui  les  dénonceni  ;  taat 
de  déclamations  philanthropiques  suk*  ces  désordres  artifi- 
ciels ne  sont  qu'un  crime  de  plus  dans  la  bouche  des  agi' 
tateurs  :  on  ne  saurait  trop  se  tenir  e  n  garde  contre  ks 
premières  impressions. 

»  Ajujourd'bui  les  habitants  de  Paris  sont  tranquilles.  Ib 
s'exercent  à  la  patience:  distribués  dans  leurs  ateliers  ou 
leurs  magasins  ,  le  jour  éclaire  les  travaux  de  ieujr  indus* 
trie  jpartieulière  »'et  on  les  voit  passer  les  soirées  4  se  # 
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iftsserpar  la  lecture  paisible  des  journaux»  daotplofleurfi 
servent  màlheureusemeat  de  véhicule  au  venin  de  la  ca-- 
lomoie  que  l'oQ  distille  sur  eux.  Et  si  les  lieux  publics  ont 
reteoti  de  quelques  clameurs  séditieuses  proférées  par  des 
bouches  étrangères  sur  notre  horizon  politique»  ce  léger 
nuage  tient  aux  causes  que  je  viens  d'énoncer»  il  se  dis-  - 
sipera  par  les  moyens  que  j'indique.  Plusieurs  fédérés  aux- 
quels, on  avait  inspiré  des  préventions  défavorables  aux  ha- 
bitanta  de  Paris  •  égarés  par  un  faux  jsèle  »  se  ^otit  livrés 
à  des  excès  ;  mais  ils  ont  été  fort  observés;  leurs  intentions 
sont  pures  ,  leurs  dispositions  très  rassurantes.  Le  ministre 
de  la  guerre  et  le  commandant  de  la  garde  nationale  assu- 
rent quMls  sont  en  petit  nombre.  11$  partent  tous  les  jours 
pour  se  rendre  à  Farmée;  et  ceux  qui  restent  n^altendçnt 
que  des  objets  d'équipement  que  l'on  s'empresse  de  leur 
procurer.'  Tout  nous  promet  des  jours  calmes  et  sereins. 
Que.  la  conrenlioti  fasse  connaître  à  la  France  entière  la 
juste  confiance  qu'elle  a  dans  le  peuple  de  Parijs:  c'est  là 
tout  le  secret  de   la  tranquillité  publique.  9 

ifaztre  descend  de  la  tribune  au  milieu  des  applaudisse- 
ments d'une  partie  de  rassemblée ,  et  des  acclamations  des 
citoyens  des  tribunes.  ' 

On  demande  d'une  part  l'impression  officielle  de  son 
rapport  et  sa  transmission  dans  tous  les  départcjpents  ;  de 
l'autre  on  &*élève  avec  chaleur  contre  cette  proposition» 

d>uf7^:,  membre  du  comité  de  sûreté  générale  »  récri- 
mine contre  ce  rapport ,  en  alléguant  qu'il  n'en  a  point  eq 
connaissance.  —  Quelques  membres  réclament  le  renou- 
vellement du  comité. 

Saint- Aridré  monte  à  la  tribune  Jes  rumeurs  d'une  partie 
de  l'assemblée  continuent ,  et  étouffent  sa  voix*    . 

Saint-André.  «  Oh  ce  n'est  point'par  des  murmures  i|ue 

vous  m'en  Fmposerez....  Je  monte  à  la  tribune  pour  iap- 

puyer  La  pro  ppsilion  qui  est  fait/e  d'ordonner  l'impressioo 

du  rapport  de  Buzire,  et  l'envoi  dan$  les  départements. 

J'appuie  cette  |)roposition ,   d*abord  parcequ'il  est  infijii- 

m^jU  e^aei^tiel  de  dissiper  les  erreurs  funestes  qui  5e  sont 
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répandues  dans  les  départements ,  erreurs  telles  qu'il  est 

^  de  notoriété  publique  que  l'on  croit  dans  les  départemeoU 
que  les  membres  de  la  convention  nationale  né  sont  point 
en  sûreté  ici.  {Plusieurs  membres  sim,uUanément  :  J'at- 
feste  que  ces  bruits  ont  été  répandus.  On  murm^ure.  )  11 
importe  de  dissiper  ces  préventions.  L'honneur  de  la  con- 
vention nationale,  la  gloire  de  la  répi:^lique,  l'unité,  Tin- 
disivibilité  que  vous  avez  décrétées  en  dépendent  évidem- 
ment. [Une  voi^  :  Lieux  communs  que  tout  cela  !)  N'est-il 
pas  vrai  que  nous  ne  voulons  former  qu'un  «eul  corps, 
qu'un  seul  peuple  de  frères....  {Plusieurs  voix:  Au  fait 
donc!)  qu'une  famille  unie  par  des  lois  communes?...  Or 
il  est  impossible  que  nous  arrivions  jamais  à  ce  but ,  tant 
qu'il  régnera  entre  Pqris  et  les  départements  ,  entre  les  dé- 
parteinents  et  Paris,  des  sources  funestes  de  divJsioBs, 
tant  que  ces  soupçons  aliéneront  de  Paris  le  reste  des  ci- 
toyens français ,  qui  dans  le  fond  ne  demandent  qu'à  être 

^  unis  avec  celte  ville.  Lorsque  l'assemblée  législative  pro- 
nonça que  la  patrie  était  en  danger ,  il  se  fit  un  éveil  gé- 
néral qui  tourna  au  profit  du  bien  public  ;  mais  lorsqu'on 
a  proclamé  la  nécessité  d'une  garde  des  quatre-vingt-trois 
départements,  j'ose  dire  qu*on  a  proclamé  un  autre  danger 
de  la  patrie ,  parceque  ce  cri  a  jeté  dans  tous  les  esprits 
des  ferments  de  troubles  ,  d'anxiété  et  d'inquiétude.  {Vnù 

^  partie  de  l'assem,blée  applaudit.  Les^  mêmes  signes  d'ap- 
probation se  font  entendre  à  pluisieurs  reprises  dans  les 
tribunes.  ) 

Il  est  temps  que  nous  sentions  la  sainteté  de  nos  devoirs; 
il  est  temps  de  remplir  les  engagements  que  nous  ^vons 
contractés.  Responsables  envers  la  nation,  responsables  en- 
vers l'univers  entier ,  etce  qui  est  plus  encore  pour  Thomme 
de  bien,  responsables  envers  nous-mêmes  de  la  manière 
dont  nous  userons  des  pouvoirs  qui  nous  sont  confiés ,  je 
demande  que  nous  allions  au  but  sans  tergiverser;  le  seul 
chemin  par  lequel  nous  y  parviendrons,  c'est  la  confiance, 

•  c'est  la  vertu  ,  c'est  de  fouler  aux  pieds  toute coQsidération 
personnelle,  toute  animosité particulière.  [On^applaudit*) 
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N'étes*?ou3  donc  pas  la  eonvention  représentative  d'une 
^ande  républiqae  ?  Quel  spectacle  avez-vous  jusqu'ici 
donné  à  vos  commettants  ?  Voilà  six  semaines  que  cette 
coQlreDiion  est  assemblée»  qu'elle  s'interroge ?^qu'a-t-elle 
fait  pour  lesaluf  public?...  (Il  s^élèvequelques murmures; 
on  entend  des  applaudissements  4aiis  les  tribunes.  Une 
partie  de  CassembUe.  dem^ande  au  nom,  de  la  république 
que  l\opinant  sQit  rappelé  à  l'ordre-  —  Legendre  réclame 
contre  ces  interruptions.  Le-président  invite  tous  les  mem- 
bres au  silence  et  rappelle  les  citoyens  au  respect  qu'ils 
doivent  à  U^  convention.  ) 

»  On  nous  détourne  de  nos  travaux ,  on  nous  parle  sans 
cesse  de  périls  imaginaires;  on  nous  demande  des  lois  de 
rigueur  y  des  gardes  de  sûreté.  Un  représentant  de  la  pa- 
trie ne  doit  connaître  d!autre  danger  que  celui  de  ne  pas 
faire  son  devoir.  (  On  applaudit.  )  Et  toutes  les  fois  que 
oous  nous  occuperons  des  bommes,  au  lieu  de  suivre  les 
princqpes  et  d'en  déduire  les  conséquences  qui  peuvent 
nous  conduire  à  perfectionner  l'organisation  sociale ,  et  à 
k  rendre  digne  du  bon  peuple  qui  nous  en  a  imposé  la  târ 
che....  (  17ne.t^<^tcc /.Déclamations  que  cela))  Oui»  du  bon 
peuple.  »    .  .  ' 

.    iV...  «  Ceux  qui  le  flattent  le  trompent  et  le  tuent...  »  . 

Saint-André,  c  Eb  bien!  si  c'est  le  tromper,  je  déclare 
que  je  m'établis  trompeur  du  peuple.  {Murmures  et  ap- 
plaudissements,  )  Je  ne  connais  point  de  république ,  et 
Montesquieu  l'a  dit  avant  moi,  je<,n'en  connais  point,  à 
moins  qu'elle  ne  repose  sur  la  vertu.  Or»  s'il  y  a  vertu  il  y 
a  confiance  ;  car  il  impli^e  contradiction  qu'on  soit  ver- 
tueux, (^tbon  sans  être^confiant  et  ami  de  la  fraternité.  Je 
demande  donc  iquela  convention  ,  non  seulement  interdise 
àses  mepibres  toutes  dénonciations  particulières. •«  {Quel- 
ques murmures  s'élèvent;  ils  sont  couverts  par  des  ap- 
flaudissefmen$s  réitéras.  )  Si  Ton  a  des  délits  à  dénoncer»  il 
exista  des  lojs  et  des  tribunaux;  qu'on  porte  aux  tribunaux 
les.  dénonciations  »  mais  qu'on  ne  fatigue  plus  la  conven- 
tion nationale  de  toutes  ces  déclamations  qui  ne  prouvent  » 

1  •  so 
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i  'ose  le  8ife  »  que  la  méchanceté  de  e<Bur  ée  ceux  qui  (« 
.  Ibnt  Je  demande  de  plus  qae  voos  témoignies  bautomeat 
▼être  confiance  dans  les  citoyens  de  Paris ,  et  que  tous  <»- 
ployiez  tous  les  moyens  possibles  de  faire  cesser  les  pré- 
yentions  et  tes  di?isions  qui  en  sont  la  suite,  i 

Buzoî.  f  Je  désire  »  ainsi  ^ue  le  préopinant ,  que  nom 
puissions  voir  renaître  entre  nons  cette  paix  salutaire  «fui 
doit  être  fondée  sur  une  estime  réciproque.  Jedésiie, 
ainsi  que  le  préopinant ,  qi^  nous  prediona  une  assiette 
stable,  a&i  de  pouvoir  nous  occuper  avantageusemeatde 
Ja  constitution  que  nous  avons  été  chargés  de  donner  è 
▼ingt'Cinq  Inillions  d'homn^es.  Je  sais  «omme  toi  toute 
rimportance  de  notre  mission.  Je  sens  comme  hfi  eomUen 
il  faudrait  se  hftter  de  parcourir  le  cercle  que  nous  afom 
à  décrire  pour  arriver  bientôt  jiu  but.  Mais  fe  diffl^re  de  Im, 
et  »  si  c^est  un  crime ,  j'ai.orgueil  de  Pavooer  ;  p»  difl^rede 
lui  en  ce  que  je  n'ai  jamais  pu  croire  qu'entre  la  vertu  et 
le  vice  il  puisse  y  avoir  un  accord  ;  (  Âpplaudissefrtènu.) 
qu'entre  les  hommes  du  iq  août  et  les  assassins  d|i  2  sep* 
tembre  il  puisse  y  avoir  unité.  (//  s'élève  qûelqueê  mur- 
tnures.  Plusieurs  ,voix,  de  Cune  des  edstrémités  :  Nous  re- 
gardez^vous  comme  des  homme'k  du  9  septenoJire?)  Je 
demande,  citoyen  président,  que  vous  vouliez  bien  me 
maintenir  la  parole;  Car  il  est  bien  étrange  qa*afii  nio- 
'ment  où  l'on  veut  faire  cesser  les  désordres  et  les  ifivîsions, 
ce  soit  par  des  insultes  et  des  violenceà qu'on  prétende  nom 
invitera  l'union.  Et  lorsque,  nous  aussi,  nous  disons  comme 
le  préopinant  :  Sans  vertus  il  n'y  a  point  de  république; 
pourquoi  veut-on  nous  empêcher  de  revendiquer  ici  les  j 
droits  de  l'humanité:  car  nous  ne  pouvons  noua  éearter4e 
qe  sentier  sans  6ter  à  notre  constitution  là  base  que  loi  a 
donnée  la  nature.  Je  pense  aussi,  comme  le  pré^^fpinant,  qve 
le  législateur^  doit  être  inaccessible  à  tonte  craflite  ;  mais  j'ai  * 
donné  mes  preuves  ;  et  je  crois  que  dans  les  circonstaneei 
où  nous  sommes ,  il  y  a  véritablemeilt  un  raffinement  de 
courage  à  lutter  contre  des  hopimes  qui  viennent  nous  ac* 
cuser  d^injustiee  envers  les  habitants  de  Paris,  lorsque 


,  mooê  babitODft  cette  TÎHe*  Ma»  jo  pourrai  dire  que  Q*est 
ie  leur  pari  un  étrange  coan^e  que  de  4irè ,  non9,  iS^îoaiil- 
lom  pa»  toi  Parisiens ,  ,el  inêiae  de  Ie3  flatter  pareeqa^  vi- 
TenI  au  «milieu  d'eugt.  Ce  rekonnemoiit  ne  ine  perati  pes 
bien  jaate  de  leur  part,  i  ait  moins  il  n'est  pas  généreox.  J'aî 
toufaors  pensé ,  et  jç  pense  encore  »  qne  te  gouverneraient 
républicain  éûii  être  extrêmement  austère;  que  noua  ne 
poaveiis  y  parvenir  que  par  des  vertus  douces  el  pataiUea; 
qu'il  est  impossible  de  le  fond^  sur  une  aire  mobile  et 
souillée  da  crimes;  mais  j'ui  pensé  aussi  que  s'il  existe  des 
hommes  coopabled  ;  et  je  crois  qu'sils  eiistent.cesembiliepx 
et  ces  agitateurs  intrigants ,  ils  sont ,  ils  seront  un  obsta- 
cle é|0rnel  à  la  solidité  de  cet  édifice  que  vous  êtes  apr 
pelés  h  eonsiruire  ^  ctamme  le  roi  était  Fun  obstadi^  i^  la 
solidité  de  ta  constitution  aeciettiie«  (  On  applâudiu  ) 

»  Je  pense  que  ees  agitateurs,  soudoyés  par.  qotecnqqe 
vent  #'^  servir  pour  assouvir  sa  cupidité  ha  sa  vengeance , 
/lia  ne  sont  sévèrement  réprimés,  vous  empéeberont  à  ja- 
mais d'obtjBnir  la  paix  parmi  vous.  Et  certes  il  ne  vooa  con- 
VHsndràii  pas  de  dire  que  j'apporte  à  la  tribune  quelques 
intérêts  personnels;  car  je  ne  me  suis  pasplua  enrichi  par 
les  massacres  du  a  septembre  que  par  la  liste*  civile.  (Plur 
af0tfi*9twîâ?;  Au  fait  donc;  il  n'^t  pas  question,  de  vous*,  •) 
Vous  me  dites  que  vous  ne  parlez  pas  de  moi  ;  je  inaus  dé- 
fie, moi,  d^oser  en. parler  ici;  car  vous  ne  calomnies  pas 
eja  face*  Je  vous  défie^de  m'imputer  ici ,  je  ne  dis  pas  le 
plur léger  crime,  mais  la  plus  légère  absence  de  mes  de- 
.¥oîirs.  {Rlasieurs  vobo  encore:  Parlez  donc  sur  l'impres- 
aion.)  Personne  ici  ne  m'effraiera  jamais  par  des>  da- 
nieurs,  dussé-je  être  poignardé* ••  il  faut  qu'on  le  sache  à 
l'avàdoe. 

»  Le  préopinant  vous  a  dit  qu'il  fallait  éloigner  à  jamais 
•de  cette  enceinte  les  dénonciations  ;  c'est  doiic  pour  les 
porter  aux  jacobins  !...,  {Quelques  murmures.  )  Bans  tout 
état  républicain,  c'est  ml  des  droits  les.  piiis  précieux  b 
l'homme  libre  que  de  pouvoir  dénoncer  Tbommè  coupable  ; 
et  certes  il  n'eet  pas  d'action  indifférente  au  législateuiu 
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»  Dans  1^$  révolutions»  comme  on-  vous  Ta  At ,  les  hom- 
mes et  les.  choses  se  confondent»  et  il  est  bien  impossible 
de  dénoncer  les^  intrigues  sans  déponcer  les  intrigants.  11 
fitttt  doac  que  des  homtnes  courageux  s'élèvent  en  dénon- 
'ciateurs  dans  l'assemblée  ,  contre  les  factieux  qoi  Ym- 
draient  souiller  encore  notre  révolution.  (  Il  s'éU^ve  des 
•murnmre»  dans  une  fartiô  de  la  mile.  )  Faut-il  donc  que 
'Je  voie  continuellement  le  cours  de  ma  pensée  détourné 
pan  des  murmures  ?  Quel  étrange  rapport  que  celui  qa'on 
^  vieat  de  tous  lire  !  Pas  un  fait;  isien  que  des  phrases  àrtis- 
tement  arrangées  Fuixe  après  l'autre.  Crbiton  qu'on  aura 
toujours  l'art  de  tous  faire  passer  à  l'ordre  du  }our  ?  Quel 
gouviernement  voulez- vous  dpnc  faire  ?^^quel  apprêt  funèbre 
r.vous  préparez-vous  à  vou$-mém0s  ?»  (  Quelques  rumeurs 
se  font  entendre  dans  Us  tribunes;  le  président  leur  tm- 
'  f  ose  silence.  ) 

DuboiS'ÇrarCcé^  «  Oh  !  les  tribunes  ne  viennent  pas  ici 

pour  trahir...  »  (  //  s'élève  de  violents  murmures  dans 

f  assemblée.  On  detnande  que  Dubois -Crancé  expUtjUt 

'  l'objet  de,  son  propos.  Les  invitations  du  président  rUa- 

' Missent  C ordre.  )  -  ^ 

<  Buatot.  <  'Je  m'oppose  donc  à  l'impression  de  ce  qu'on 
appelle  le  rapport  du  comité  de  surveillance»  parceqoesi 
nous  avons. besoin  de  faire  luire  la  vérité  dans  les  départe- 
ments» ce  n'est  pas  par  des  phrases  que  nous  y  pal?iea- 
drons.  Et  quand  même  on  aurait  envie  de  prévenir  1'^- 
blissement  de  la  force  départementale»  ce  ne  seraif  pas 
-une  raison  d'alléguer  que  tout' est  tranquille  ici;;  car  cela 
n'est  pas  vrai.  Je  distinguerai  cependant  les  Karisiens  d'une 
masse  d'hommes  qui  les  agitemt.  Je  suis  bien  loin  de  croire 
que  les  premiers  ne  veulent  pas  le  maintien  ile  la  tran- 
quillité publique  ;  qu'ils  ne  veulent  pas  que  la  convention 
nationale  soit  environnée  du  respect  qui  lui.  est  dû.  Je  sais 
même' coQvaincu. que  la  lâajorité  des  cItoyens.de  cette 
ville  désire  ardemment  cet  état  paisible  ;  mais  ils  ont  be- 
soin »  pour  se  rallier  »  de  voir  la  convention  nationale  s'en- 
.vironner  de  la  force  qui  convient  à  une  assemblée  délihé- 
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rante.M  (  //  s^éUve  un  violent  murmure  dam  une  partie 
de  la  salie.  On  entend  plusieurs  voix  :  Dites  la  farce  de 
Topinion,  et  nou  parcelle  des  baïooDeltes. )  De Ja  force 
qui  convient  à  une  grande  assemblée.. .  (  Les  rumeurs  covk 
ttnuent.  ) 

•  Président»  tâchez  donc  de  ipe  maintenir  U  paroie.; 
car  c'est  encore  un  art  nouveau  qoe  de  savoir  murmurer 
au  milieu  d'une  phrase ,  parceque  sauvent  ces  interrup- 
tions favorisent  singulièreihent  les  interprétations  de  la 
calomnie...  J'entends  par  la  force  qui  convient  h  une  grande 
a'ssembléey  celle  qui  résulte  de  la  fermeté  de  son  caractère  » 
c'e9t-à*(lire  la  force  d'opinion ,  qui  ne  l'entoure  que  quand 
elle  est  sûre  d'être  elle-même  rassurée  par  elle...  Mais  que 
(4^acun  consulte  sa  conscience  ,  qu'il  consulte  le  souvenijr 
d'hier,  le  souvenir  d'avant-bier;  et  qu'il  me  dise  si  Paris 
est  bien  tranquille ,  s'il  répond  de  sa  tranquillité  future.    > 

>  Je  m'oppose  donc  à  Timpression  du  rapport  de-Bazire» 
parcequ'il  ne  contient  aucup  fait ,  et  que  ce  n'est  que  d'a- 
près des  faits  que  nous  devons  juger.  » 

Lasource^est  à  la  tribune. 

Une  partie  de  l'assemblée  demande  que  la  discussion 
soit  fermée.  -   » 

L'assemblée  décide  que  Lasource  sera  entendu. 

huource.  «  Je  m'oppose  à  l'impression  et  à  l'envoi  dans 
départements  du  rapport  qui  vient  de  vous  être  lif , 
parcequ'il  renferme  une  calomnie  contre  la  convention  na- 
tionale ,  et  une  contradiction.  Le  rapporteur  a  supposé  le 
plan  de  dénigrer  Paris  dans  l'esprit  des  départements ,  en 
De  cessant  de  s^élever  contre  les  massacres  du  s  septembre. 
Je  ne  parlera»  pas  de  ced  horreurs  dont  le  souvenir  me 
déchire  »  si  votre  cotnité  d'en  avait  fait  un  des  principaux 
objets  de  son  rapport»  et  n'en  avait  pris  occasion  de  se 
permettre  une  inculpation  fausse.  Ceux  qui  se  sont  élevés 
contre  lesi  massacres  du  2  septembre  ont  constamment 
soutenu ,  et  j'ai  été  le  premier ,  qu'ils  n'étaient  point  l'ou- 
vra^  du  peuple,  mais  celui  de  quelques  scélérats  soudoyés; 
et  le  rapporteur  lui-même  a  été  forcé  d'en  canvenir;  U 
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tûM  a  .ëéclafé  poshitwieot  qu'à  i«  tète  iles  aessuMn  «& 
aTait  m  des  yatets  de  quelques  feinmes  de  la  €oiif  qui  «'i- 
taient  hâtés  d'iœâioler  plusieurs  TÎcItDies  pour  dérabçr 
leurs  maflresses  ii  ià  mort ,  à  l'ombre  de  la  coafiaaoe  qu'ib 
se  seraient  acquise  de  la  part  de  la  tourbe  boniicida*  H 
TOUS  a  dit  que  ce  qu'on  avait  n  aux  prisons  de  Paris  i  on 
Tatait  yu  à  Versailles  Sur  les  prisonniers  d'Orléans.  De 
l'area  du  rapporteur  lai-œéme)  il  n^est  donc  pas  .vrai^ue 
lesboiniiies  do  lo  août»  qm  les  citoyens  dé  Paris  aient 
eoiMttb  ces  attentats  ^  dmt  la  scélératesse  a  souillé  la  plus 
belle  Àeê  révdutioBs ,  pour  la  déshonorer  dans  l'esprit  ëéi 
peuples  empressés  de  la  bénir,  et  impatielats  de  l'iiniler* 
Les  calonmiateom  de  Paris  ne  sont  donc  point  cens 
r^proavi*nt  des  attentats  dont  il  n'est- point  coupabie , 
cens  qui  veulent  kâ  attribuer  des  horrevrs  qu'il  n'a  pdkit 
commises.  (  Murmures  dans  une  partie  de  ta  saUe*  ) 

»  Oai  9  c'est  vous  »  et  tous  seuls ,  qui  dénierez  Pari»  en 
T»WB  obstinast  à  confbndre  la  révolution  qu'il  a  laite  aiee 
les  crimes  que  quelques  scéldrais  cnit  ceannia  dans  m 
murs'»  et  dont  il  s'est  indigné.  Parmi  ceux  qni  m'interfou- 
peut  »  y  anratt  il  quelqu'un  qui  aurait  des  raisons  pour  jas- 
iifier  ces  crimes  ?  (  Plusieurs  voix  :  Ce  n'est  pas  la  qaei- 
tion  f  rappelés  l'orateur.  )  Ne  moraMires  pas  ai  lât  »  tsos 
Hfes  des  ^ritéaà  enteoére  ;  je  vevx  défendre  Paria,  et  eaux 
q«i  s'en  disent  les  amis  ne  cberchent  qu'à  ie  perdre,  {bts 
nifême»f>ofœ:  NoœmezJes  donc!)  Je  ne  fais  pas  une  lislads 
ttouist  que  <:eux  à  qni  ils  conviennent,  se  les  api^quentat 
se  taisent  Je  ne  IBagorne  pas  Paris ,  |e  le  sers  ;  j'annenos 
à  wtte  ville  que  ceox  qui  Tagikent  veulent  Tof^prinBen 

»  Je  vois  un  projet  formé ,  c'est  de  fam  naouvoir  qnri* 
qnes  bommés  dont  les  agitateurs  disposent,  d'oKoiter  ^ 
ttonveaux  troubles ,  d*enfanter  de  nouveaux  excès  »  de  Iss 
porter  ^^n  tel  point,  que  te  peuple,  iatigué  do  monvemeats 
confus  et  sanglants ,  sente  enfin  la  nécessité  de  se  réunir! 
tfoelque  chose  ;  «t  ce  point  de  réunion ,  les  imitateurs  vso» 
lent  l'être.  Ils  ont  déjà  leurs  prôneura»  ils  seront  «iaéniant  # 
que  dis* je?  ils  sont  déjà  désignés  par  un  certain  nombre 
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é'faoonûift  dont  Us  ont  gi^né  la  confiance  ou  p)iitdt  l$$ 
mflngos  ;  je  ne  dîrat  pa»  par  quela  moyens.  {On  afpUm* 
éU.)  C»  {ttvjei  ie  lie  à  unaalre  «  car  chacun  calcule  poor 
foi ,  et  beaucoup,  de  crienrs  ne  se  fâchent  quç  parceque  k 
ré?o]utionn'a  pas  tourné  totalement  à  leur  profitccvnmeUf 
Tavaieiit  e^ré.  / 

>U  etf  des  faommes  qui  veulent  persuader  à  la  TÎUe  de 
iw»  qu  elle  doit  naturellement  avoir  une  bfluence  pr6<- 
psodéfante  sor  les  autres  départements  »  qui  veulent  Téle^ 
ferisor  les  autres  seclions  de  la  république ,  et  lui  faire 
nercer  sor  elles  une  espèce  de  magistrature  et  de  despo» 
lisne;  ils  savent  bi^i  pourquoi.  J'avertis  Paris  que  eW 
im  piège 4|ii'on  lui  tend;  que  les  autres  départements  ne 
permettront  jamais  là  violation  de  Tégatlté  des  droits  eiUre 
les  sections  de  l'empire;  )e  l'avertis  que  s'il  se  livre  à  see 
ilsgorneries  perfides  ^-et  ose.  faire  un  j^as  vers  If  donuna^ 
tîoii',  U  ne  fera  qu'exciter  l'indignation  de  la  république; 
soulever  les  départements  et  courir  à  sa  perte*  {Un  mean^ 
bre:  Ah  !  la  belle  prédiction  I)  Vous  flattez  Paris  »  je  J'é- 
claire. Je  suis  républicain  ,^t  vons  Ae  l'êtes  pas.  Je  ne  m'a- 
baisse pas  devant  une  section  du  peuple  comme  devant  la 
cour  d'un  roî;  }e  ne  courbe  pas  mon  front  en  vil  couriîsan 
devant  la  fraction  du  souverain  qui  m'entoure.  Mpn  souve^ 
raia  c'est  la  nation,  et- je  n'en  flatterai  aucune  portion  » 
^uels  que  puîsseï^  être  les  événements.  Je  ne  crains  point 
poar  la  sûreté  de  la  convention  nationale  ,  et  les  départe- 
ments ne  craignent  poinl.  Le  préopinant  n'avait  pas  besoin 
des'élendre  sur  la  nécessité  de  les  tranquifliser.  Paris  a 
toujours  veillé  sur  les  représentants  du  peuple;  il  veillera, 
ftn  Bféè  8Ùr,  «t  )e  le  déobre^  Vous  voyeK  qiie  je  sais  ht 
rendre  justice  »  si  je  ne  sais  pas  fèncenser.  » 
£.•••  f  tV>orquoi  donc  ne  parle-t-on  que  de  terreurs  ?» 
Loê^mree^  «  Peraoncie'n'ena;  mais  qui  peut  nîef  que 
dat^divera  grjcNiq^,  cépi^d^a  méfiée  aux  environs  de  kl 
sidle»  dee  séditieux  aient,  demandé  la  tête  4e  plusieurs 
député»?  (P^itfj«Mr<s^v<iiaï;  Vous  n^  diteji  pas  que  o'esjfc  celle 
deMina^)  Pgsurqttoîne  le  dimi-je  pn&.^  je^eauis  pas  Tam 
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de  Mtfrât;  maiià  ce  ne  sont  pas  moins  des  sédWciiX;,  câr 
cet  homme ,  fût-il  encore  plus  coupable ,  ce  n'est  que  du 
glaive  de  la  loi  que  sa  tête  doit  être  frappée.  Je  veux  des 
.lois,  plus  que  vous  je  suis  l'ami  du  peuple;  ce'n'est'que 
par  tes  lois  qu'il  sera  heureux. 

»  Je  reviens  au  rapport.  Je  remarque  qu'il  ne  donne  au- 
cune idée  de  l'état  actuel  de  PaHs ,  q^u'il  ne  présente  au- 
cun fait ,  qu'il  n'est  qu'une  apologie  d'attentats  que  Parb 
désavoue  9  qu'il  ne  pourrait  qu'égarer  l'opinion,  loin* de 
Téclairèr.  [Murmures  de  quelques  membres*)  'Je  me  ré- 
sume ,  en  assurant  à  ceux  qui  murmurent,  qu'ils  veulent • 

en  vain  jeter  du  louche  sur  la  pureté  de  mes  opinions;  que 
je  résisterai  toujours  aux  agitateurs  ;  que  j'éclairerai  tou- 
jours le  peuple  qu'ils  trompent  pour  l'asservir ,  et  qu'ils  ne 
parviendront  à  régner  qu'après  avoit  étouffé  ma  voix ,  et 
teint]  de  mon  sang  le  sceptre  dont  ils  voulaient  opprimer  la 
nation.  {Applaudissements.)  Je  demande  l'ordre  du'jour 
sur  l'impression  du  rapport.  » 

Quelques  membres  demandent  la  parole. 

L'asemblée  ferme  la  discussion. 

L'impression  du  rappori  de  Bazire  est  mise  aux  voix. 

Le  président  déclare  que  la  majorité  est  pour  la  né^- 
tive»  et  (prononce  la  levée  de  la  séance. 

SÉANCE  DU  SBPT  NOyEMBRE. 

RuppCHTt  et  projet  de  décret  présentes  au  nom  du  comité,  de 

législation  par  Jean  Mailhe. 

«  Louis  XVI  est-il  jugeable  pour  les  crimes  qu'on  W 
impute  d'avoir  conmiis  survie  trône  con^tutionnel  ?  Par 
qui  doit-il  être  jugé?  Sera-t-il  traduit  devant  lès  tribunaux 
ordinaires  comme  tout  autre  citoyen  accusé  de  crimes  d'é- 
tat ?  Déléguerez-vons  le  droit  de  lé  juger  à  un.  tribunal 


formé  ^ar  les  assçfbUées  électorales  des  qùatré^viDgMroi» 
départements?  N'esl-il  pas  plus  naturel  qae  la  conTentioB 
nationale  le  juge  elie-inême  ?  Est-il  nécessaire  on  convena- 
ble de  soumettre  le  jugement  à  la  ratification  de  tous  les 
membres  de  la  république  rtenis  en  assemblées  de  com- 
mune ou  eq  assemblées  primaires? 

r^oilà  les  questions  que  votre  comité  de  législation  a 
long-iempset  profondément  agitées.  La  première  est  la  plus 
simple,  de- toutes ,  et  cependant  c'est  celle  qui  demande  la 
plus  mûre  discussion ,  non  pas  pour  vous ,  non  pas  pour 
cette  grande  majorité  du  peuple  français,  qui  a  mesuré 
toute  retendue  desa  souveraineté ,  mais  pour  le  petit  nom- 
bre de  ceux  qu|  cr^ieni  entrevoir  dans  la  constitution 
rimpunfté  de  Leuis  XYI ,  et  qui  attendent  la  solution  de 
leurs  doutes  ;  mais  pour  les  nations  qui  sont  encore  gouver- 
nées par  des  rois,»  et  que  voiis  devez  instruire;  mais  pour 
rumver$alilé  du  genre  humain  ,  qui  vous  contemple ,  qui 
s'agite^entre^  le  besoin  et  la  crainte  de  punir  ses  tyrans  ,  et 
qui  ne  se  déterminera  peut«étre  que  d'après  l'opinion,  qu'if 
aurfi  de  vptre  justice. 

».§  1*'.^  J'ouvre  Cette  constitution»  qui  avait  consacré  le 
despotisme  sous  le  nom  de  royauté  héréditaire  :  j'y  trouver 
qae  la  pi^sanne  du  roi  était  inviolable  et  sacrée;  j'y 
trouve  que  si  le  rai  ne  frétait  pas  te  serment  prescrit,  ow 
si,  après  l'avoir  prêté,  il  le  rétractait;  qae  s'il  se  mettait 
a  la/tête  dCune  armée  et  en  dirigeait  Us  forces  contre  Ut 
nation, ^  ou  s*il'ne  s'opposait  pas  par  un  acte  formel  à 
telle  entreprise  qui  s^ exécuterait  en  son  nom;  que  si, 
étant  sorti  du  royaume ,  il  ny  rentrait  pas  après  fcne  tn-, 
citation  du. "Corps  législatif  et  dans  undUai  déterminé»  il 
serait  €en^>.dans  chacun  dé  ces  cas^  avoir  abdiqué  la 
royauté  :  j'y  trouve  qu'après  l'abdication  expresse  ou  U- 
gale/  le  roi  devait  être  dans  la  classe  des  citoyens,  et 
qu'il  po^urrait  être  accusé  etfugé  eonmie  eux  pour  les  (lo^ 
tes  posférieurs\à  son  abdication. .  ^ 

>  Gela  veut  -  il  dire  que  le  roi ,  tant  qu'il  serait  assez 
adroit  pour  élader  les  cas  de  la  déchéance ,  pounrait  impu-' 
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■léiiisâ*  t'akoMUiliiier  au  pasfioos  les  plo^  ^firoces?Gelft 
iwiiIh4I  dire  4|u'U  pOurrail  faire  servir  sa  puissaoee  coBsli* 
talîooiieUe  ao  reorersement  de  la  coosUtiitioD  ?  <{ae  si  , 
âpre»  aToi^  daedestin^nent  appelé  à  son  secours  des  bor- 
des de  ki|^aada  étrangers  ;  si ,  après  aroir  bit  yerser  le  swag 
de  plusieurs  milliers  de  citoyens ,  il  vepait  è  échoAer  dan 
se»  dilleprisescotfire  la  liberté ,  il*  en  serait  quitte  pour  la 
perte  d'an  sceptre  ^ui  lin  était  odieux»  pnrcequ'il  tt'état 
peade  1er ,  et  que  la  nalioD  ,  long:  temps  trahie ,  Ioiig4caBps 
opprimée,  n'aurait  pas  le  droit, en  se  réveillant ,  de-ttre 
éeîaler  une  vengeance  effectîre  »  et  de  donner  nn  grând 
eneoEipIe  à  l'univers? 

»  Peot'^ré  était-ce  là  l'esprit  .de  «eux  qui  provoqoèfeaft 
ces  articles ,  que  Louis  XYI  ne  manquera  pasd^ittroqueitiea 
^sa  faveur;  mais ,  pressés  de  s'expliquer»  ib He  répondiral 
ique  f^ar  des  subtilités  évasives  :.  ils  auraient  rougi  d'avouir 
qu'il  entrât  dam  leurs  vues  de  reconduire  Le«ûr  XVi  aa 
•despotisme  par  l'attrait  d'une  paneille  impuinté;#MBUa> 
Me»  sons  Gertaius  rapports  à  ^aristocratie  séaaAoïÎBie  ^ 
liome ,  qui  préparait  le  peuple  à  la  seriâtude  perdes  nom» 
ittlions  fréquentes  de  dictateur  ,^i  qui  »  pour  y  procéder , 
a'eaMloppfiît  dans  les  ombres  delà  Duit  et  du  secret^  a««Be 
•î  eOe  0^mt  eu  han$e,  dit  JeaibJacque»,  de  «Mtfm  .mm 
h0mmeûM-de$»i$cUlalûi*       ' 

«Voyons  quels  furent  les  motifs  et  l'objet  de  l'inviolab»- 
Iké  toyale  :  c'est  le  moyen  d'en  saisir  le  vrai  son»,  et  ^0i^ 
§ersai  elle  peut  être  opposée  àia  nation  eUa<i^êftte» 

»  La  Frimce,, disait-on»  ne  peut  pas  «e.solNewr 
monaeebie.ni  la  monarebie  sans  êitu  eulouirie  dn^^l'ii 
)ab%â.&ile}roî  pouvait  être  aacuaé  <ri  jugé  par  le  eorpa 
Ugittatif  il  sarak  dans  sa  dépeokdanee ,  et  dès  iovs  »  on^ 
rayante  serait  Jbientâl  renversée  par  ce  corps  »  qiii^ufur- 
pàttt  lous  les  pottvans.»  devkofedraît  tytaBuk{ue,'0n^ellaiau> 
«ait  saut  énergie^  auBi»  aciiain  pour  frite  exécuter  la  lors 
dans  tous  les  cas  il  n'y  aurait  plus>  de  liberté»  Ce  ^'est 
donc  pas  pour  l'iuttsét^du  roi  ^  mai»  pour  rîiràirèt  même 
4e  lauataosaquelara  dott  être  êtm.inviobddeu  «»  Oi^^ 
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venait  ce|»eûdaDt  que  cette  înyiôkibilité  éuil  manaçenta 
piMir  la  liberté  ;  maîâ  on  prétendit  y  remédier  par  la  re^ 
ponsabilité  des  ministrics. 

«Voilà  parquds  sopbisioes  on  cherchait  k  ^arer  la  na- 
tion 1  Ignorait-OQ  que  la  royauté  avait  long-teinp«  sabsi»té 
à  Sparte  et  chez  d'autres  anciens  peuples  sans  la  daoge- 
reiiae  égide  de  riayiolabiHté  s  que  les  rois  y  étaient  ion* 
.mis  à  des  tribunaux  po|n3laires  ;  que  leur  dépendance,  leur 
jug^Eoent  et  leur  condamnation ,  bien  loio  <ie  tttiire  à  la  li- 
berté 9  en  étai^iit  le  plus  sûr  garant  ? 

9  Pins  sage  que  les  Spartiates ,  la  nation  française  a 
commencé  par  abattre  la  royat^té  avant  d^examiner  ai  l«i 
roi:ét^t  innocent  ou  coupable;  et  déjà  elle  a  prouvé  com- 
bien elle  était  cal^numée  ou  trahie  quei^  on  disait  qae  le^ 
^vern^naênt  monarchique  était  un  besoin  pour  sa  puia**- 
saoc^  et  pouraa  gloire. 

•Mais  revenosa  à  l'inviolabilité  rojrale.  Remarquons d'a« 
Wd  qo'tdle  n^éiait  pas  absaiue  à  l'égard  méqia  du  «orpa 
législatif:  &&  e^t»  la  constitution  prononçait  la  déchéance 
du  roi  daos  le^as ,  par  exemple,  où  il  ne  se  serait  pas  opi> 
pasé  psiur  un  a^  formel  ai^  entreprises  d'une  force  dirige 
an  ^a  nam^  contre  la  nation  ;  et  tin  roi  perfide  pouvait 
dépfoyer  uue  opposition  Mlusoire  et  non  formelle.  Il  fallaii 
donc  décida  si  cette  opposition  avait ^  réelle  ou  simulée; 
iMÎa  pour  cela  il  était  évidenubeciit  nécessaire  d- «n^miner 
la  linduiteduroi)  de  le  mettre  ea  cause ,  de  le  juger.  Dans 
l'état  où  étaieist  alors  les  choses,  ce  droit -ne  pouvait  appar« 
tenir  qu'à  la  première  des  auioritéa  constituées  $  il  était 
4anc  des  cas  où  la  cooatitytion  démettait  l'inviolabilité 
royale  au  jugeaient  du  corps  légi^aiifi 

•  Le  roi  n^avait-il  à  se  préamnÂ'  4ftske  eo^itre  les  cas  û» 
déchéance  /  et  i'iDBi|iunité  lui  était-elle  d'ailleurs  assurée 
pour  toiilf» 'sortes  de  crimes  4>|i  d'attentif  ?  Nous  l'a^oBS 
dé|ii  dit;,da  pro^prc  aveu  de  ses  défenseurs,  l'inviolabithé 
royale  avait  pour  objet  unique  l'intérêt  de  ia  nation»  le 
maintien  dé  son  reipos  ^t  de  aa  liberté,  et  fanais  ellece 
devait  être  arâible  »  parceque  le  roi  était  condamné  i  aei 
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pouvoir  faire  exécuter  aucun  ordre  qui  ne  fût  signé  par  un 
ministre  »  et  que  ses  agents  répondaient  sur  leur  tête  de  tous 
les  déh'ts  d'administration. 

»  Si  Louis  XVI  avait  pesé' à  cette  balance  l'exercice  dé 
son  pouvoir  »  il  aurait  le  spécieux  prétexte  de  vous  dire  : 
Dans  tout  ce  que  j'ai  fait,  j'avais  en  vue  le  bonheur  de  la]  na- 
tion; j'ai  pu  me  tromper  ;  mais  le  sentiment  de  mon  invio- 
labilité m'encourageait  à  essayer  mes  idées  de  bien' public: 
je  les  ai  toutes  soumises  à  mes  agents  ;  je  n'ai  rien  ordonné 
qui  ne  porte  le  sceau  de  leur  responsabili^;  voyez  leurs 
registres;  c'est  donc  à  eux  seuls  qu'il  faut  s'en  prendre» 
puisqu'ils  devaient  seuls  garantir  mes  erreurs. 

9  Qu'il  est  loin  de  pouvoir  tenir  un  tel  Iangage/s'il§  violé 
la  loi  qui  lui  commandait  d'avoir  un  agent  toujours  prêt 
à  répondre  de  ses  erreurs  ou  de  ses  délits  »  ,s'il  a  tourné 
contre  la  nation  la  prérogative  qu'il  avait  reçue  pour  elle, 
s'il  a  industrieusement  éludé  ce  préservatif  de  la  liberté 
individuelle  et  publique!  Nous  pressentions  depuis  long- 
'  temps  qu'on  préparait  le  tombeau  de  1^  nation  ;  mais  les 
inains  employées  pour  creuser  étaient  invisibles  ;  la  trahison 
se  promenait  sur  toutes  les  têtes  citoyennes  sans  pouvoir 
être  aperçue:  la  royauté  devait  être  comme  la  foudre,  qui 
frappe  avant  l'apparition  de  l'éclair. 

i  Et  Louis  XYI ,  qui  pour  mieux  tromper  la  nation  au- 
rait travaillé  sans  relâche  à  lui  rendre  sûspectjs  les  membres 
les  plus  purs  du  corps  législatif;  Louis  X\\,  qui ,  dads  le 
temps  mêipeoiiil  se  serait  cru  si  près  de  recueillir  le  fruit  de 
ses  perfidies  »  venait  faire  retentir  cette  salle  auguste  de  ses 
hypocrites  protestations  d'attachement  à  la  liberté ,  ne 
serait  pas  .personnellement  responsable  des  maux  qu'il 
aurait  personnellement  occasionés  I 

»I1  dira  que  sa  personne  ne  pouvait  pas  être  séparée  des 
fonctions  de  la  royauté  ;  qu'inviolable  Comme  rôi  pour  tous 
les  faits  administratifs ,  il  Tétait  comme  individu  pour  tous 
les  faits  personnels ... 

i  Nous  répondrons  qu'il  est  accusé  de  n'avoir  que  trop 
,  justifié  la  possibilité  de  cette  séparation.  Son  inviolabilité 
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comme  chef  du  pouvoir  exécutif  avait  pour  unique  base 
une  fiction  qui  rejetait  le  délit  et  la  peine  sur  la  tête  de  ses 
agents  ;  mais  n'a-t-il  pas  renoncé  à  l'effet  de  cette  fiction, 
s'il  est  vrai  qu'il  ait  ourdi  ses  complots  sans  le  concours  de 
ses  minisires  ordinaires  ou  sans  agents  visibles ,  ou  qu'il  les 
ait  mis  hors  de  ^atteinte  d'une  surveillance  effioace?  Et 
comme  il  répugne  aux  bases  mêmes  de  la  constitution  ac- 
ceptée par  Louis  XY I  qu'il  y  eût  infraction  à  la  loi  sans  res- 
ponsabilité y  Louis  XYI  était  natureliemént  et  nécessaire- 
ment accusable  pour  tons  ceux  de  ces  délits  dont  il  était 
impossible  de  charger  ses  agents. 

9  Mais  par  qui  pouvait-il  être  alors  accusé  ou  jugé?  Pou- 
vait-il l'être  par  le  corps  législatif  ?  La  raison  lexommandait 
sans  doute  »  mais  les  termes  de  la  constitution  y  résis- 
taient. 

«  Nous  remplissons  un  ministère  de  vérité  ;  nous  aérions 
coupables  si  nous  la  déguisions  ,  soit  dans  les  principes  , 
soit  dans  les  faits. 

9  La  puissance  réelle  du  corps  législatif  à  l'égard  du  roi 
était  bornée  par  là  constitution  à  juger  les  cas  de  déchéan- 
ce»  qu'elle  avait  prévus  :  dans  ces  cas  même  il  ne  pouvait 
prononcer  que  la  peine  de  la  déchéance  ;  hors  ces  cas,  la 
personne  du  roi  était  indépendante  du  corps  législatif; 
hors  ces  cas  le  corps  législatif  ne  pouvait  s*fngérer  d'aucune 
fonction  judiciaire.  A- cet  égard  il  n'avait  dans  ses  mains 
que  les  décrets  d'accusation ,  et  quand  il  aurait  pu  en  lan- 
cer un  contre  Louis  XYI,  àquel  tribunal  l'aurait-il  envoyé? 
Placé  parallèlement  par  la  constitution  à  côté  du  corps  lé- 
gislatif, le  roi  était  au-dessus  de  toutes  les  autres  autorités 
constituées  ;  il  ne  pouvait  donc  être  accusé  ni  jiigé  que  par 
la  nation  elle-même*  Mais  le  corps  législatif  était«il  tellement 
lié  par  les  principes  de  cette  inviolabilité  royale,  qu'il  dût 
dans  un  moment  de  crise  sacrifier  le*  salut  public  à  la 
crainte  de  les  enfreindre?  Devait-il  imiter  ces  soldats  d'un 
peuple  superstitieux  qui ,  voyant  dans  l'armée  ennemie  un 
premier  rang  d'animaux  que  ce  peuple  tenait  pour  sacrés, 
n*6sèrept  point  tirer ,  et  laissèrent  à  jamais  périr  la  liberté 
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Aêus  bor  patrie  ?  Qa'oo  demande  cooqite  aux  hémmes 
du  10  aofti  de  la  digue  qu'ils  opposèrent  au  torfent  des 
trahisons  I  Qu'on  demande  compte  au  eorp^  législatif  ^es 
décrets  qui  suspendirent  Louis  XVI  de  ses  fonctions ,  e\k 
firent  transférer  au  Temple  I  Ils  répondront  tous  :  Nous 
avons  sauvé  la  liberté  ;  rendes  grâce  à  notre  courage  1 

»  Ce  corps  législatif,  que  les  partisans  du  despotisme  ac- 
cusaient avec  tout  l'art  de  la  récrimination  de  vouloir  avilir 
Tautorîté  royale  pour  l'ajouter  à  la  sienne  »  et  r'y  perpé* 
Jiuer,  n'eut  pas  plus  tôt  frappé  les  grands  eoups.qui  l'ont  fait 
proclamer  partout  le  sauveur  de  la  France  »  qu'il  dit  à  la 
nation  :  Nous  reniettons  dans  tes  mains  le$  pouvoirs  que 
tu  nous  avais  cpofiés  ;  si  nous  les  avons  excédés,  c'est  pro- 
visoirement »  et  pour  ton  salut.  Juge-nous ,  juge  ta  consti- 
tution, juge  la  royauté,  juge  Louis  XVI»  et  vois  s'il  te 
convient  de  maintenir  ou  de  reconstruire  les  bases  de  ta 
liberté! 

1  Citoyens ,  la  nation  a  parlé  ;  la  nation  vous  a  choisis 
pour  être  les  organes  de  ses  volontés  souveraines:  ici  toutes 
las  difficultés  disparaissent;  ici  l'inviolabilité  royale  est 
çomnae  si  eHe  n'avait  jaitids  été. 

y»  Nous  le  dirons  sans  cesse  ;  celte  inviolabilité  avait  pour 
unique  objet  d'assurer  l'énergie  du  pouvoir  exécutif  par 
son  indépendance  à  l'égard  du  corps  législatif:  de  là  il  ré* 
sûltatt  bien  que  ce  corps  n'avait  pas  le  droit  de  juger  le  roi 
dans  les  cas  non  prévus  par  la  constitution  ;  de  là  il  résul- 
tait bien  que  dans  aucun  cas  le  roi  ne  pouvait  être  jugé 
par  les  autres  autorités  constituées  ^  dont  il  était  le  supé- 
rieur; maïs  il  n'en  résultait  pas  qu'il  ne  pût  être  jugé  par 
la  nation  i  car  pour  extraire  une  pareille  conséquei^ice  il 
,  fendrait  pouvoir  dire  que  par  l'acte  constitutionel  le  foî 
était  supérieur  à  la  nation  ,  ou  indépendaat  de  la  QA' 
tlon. 

9  Louis  XVI  dira  peut-être  :  En  ratifiant ,  en  exécu- 
tant la  constitution  décrétée^par  ses  représentants ,  le  peuple 
français  reconnut  Tinviolabilité  qui  m'y  était  accordée  ;  il 
refiounot  que  je  ne  pouvais  être  accusé  que  pour  des  délits 
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poiîëriieors  à^tna  ^^théaDce  ;  il  se  Xv^  par  eelte  AitfNMiiiim 
aussi  bien  que. les  autorités  constftaées,  puisqu'elle  ne  lui 
a^ait  pas  expresséoient  réservé  le  droit  de  me  reeheircher 
eD  verlii  de>a  souveraineté  pour  des  déKts  auiérieors. 

•  Non,  la  nation  n'était  pas  liée  par  rinvicilàbilité  royale  ^ 
elle  ne  pcm^ail  même  pas  l'être  :  il  n'existait  pas  de  réeir 
procité  ^tre  la  nation  et  le  roi*  Louis  XYJ  n^était  roi  que 
par  la  c^mtîlyatîon  ;  la  uatiûn  était  souveraine  «ans  oonsti^ 
tiiliott  ^t 'sans  roi  r  elle^  ne  tieni^  soureraiii^é  que  èe  la 
natave  ;  elle  ne  peut  pas  l'aliéner  un  seul  inst^Bi^ .  Ce  prin^ 
eipe  éternel  était  rapp^é  dena  la  constituticNi  même;  Or  la 
nation  ne  l'aurait^elle  pas  aliénée  cette  souveraineté  si  ^elle* 
avait  renoncé  au  droit  d'examiner  ,  de  juger  toutes  les  ae- 
tipi»  ^'un  homme  qu'elle  aurait  mis  à  la  tête  de  son  admi-^ 
mstration? 

»irétait  inviolable  aussi  parla  constitution)^  le  corps  lé-, 
gislatif  ;  il  était  indépendant  du  roi  et  de  tontes  les  autres 
autorités  cons^tùées;  aucun  de  ses  membres  ne  pouvait 
être  cr/mÎBellement  poursuivi  devant  les  tribunaux  sans 
qu'il  l'eût  ordonné  pal*  un*  décret  forinel  :  mais  s'il  avait 
abusé  de  cette  inviolabilité»  de  cette  indépendance^  et  que 
la  natiiMi  se  fûtleTée  pour  l'interroger  sur  ses  malversations  , 
pensez-vous  qu'il  luieû^i^uIB  d'alléguer  une  prérogative  qui 
lui  avait  été  concédée»  non  pas  pour  lui,  mais  pour  l'intérêt 
général?  ' 

»  L'inviolabilité  du  roi, ainsi  que  celle  du  ccMrps  législatif/ 
étaient  destinées  à  prévenir  les  entreprises  de  l'un  sur  Tau»- 
lorké  de  l'autre  :  de  là  devait  naître  un  équilibra  qn'oa 
av^  supposé  nécessaire  pour  le  maintien  de  la  liberté. 
D'après  ce  principe  ,  et  si  le  roi  avait  été  fidèle  à  ses  de- 
voirs ^il  avait  le  droit  d^appeler  la  puissance  nationale  con- 
tre toute  entreprise  qui  aurait  menacé  son  inviolabilité; 
mais  9  appelé  lui-même  devant  un  tribunal  national»  com* 
meut  et  sous  quel  prétexte  pourrait-ii  iovoqtiei^  une  invio- 
labilité qu^  ne  lui  avait  été  déléguée  que  pour  défendre  la 
nation ,  et  dont  il  ne  se  serait  servi  que  pour  l'oppriiner  ? 

»  Si  les  «œmples  du  corps  c<|nstitoant  pouvaient  ajauter 
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ici  quelque  chose  à  l'autorité  de  Ja  çaison  ,  nous  voua  rap* 
pellerions  que  la  constitution  était  acbeyée  au  mois  de 
juin  J  791  ;  que ,  dans  le  premier  ordre  des  articles  consti- 
tutionnels »  l'arlicle  3  déclarait  la  personne  du  roi  inviola- 
ble et  sacrée  ;  que  Louis  XYI  avait  successivement  et  solen- 
nellement accepté  tous  les  articles  lorsqu'il  partit  avec  une 
précipitation  et  une  clandestinité  qui  annonçaient  l'intention 
de  s'aller  joindre  aux  despotes  qui  déjà  menaça^nt  la  liberté 
en  France;  quele  corps  cdhstitoant  lui  demanda  compte  desa 
fuite  et  de  ses  projets;  que  Louis  XVI  répondit  par  des  all^a- 
tions  démenties  par  ses  écrits;  qu'ainsi  l'on  reconnut  respec- 
tivement que  le  corps  constituant  avait  le  droit  de  juger  et  de 
punir  Louis  XYL  II  fut  en  eflet  de  question  de  le  juger: 
ses  partisans  alléguèrent  le  décret  relatif  à  l'inviolabilité 
royale  ;  ils  épuisèrent  tout  leur  zèle  et  tous  leurs  efforts 
.pouî*  prouver  que  le  maintien  de  cette  inviolabilité  était 
nécessaire  à  celui  de  la  liberté;  mais  ils  n'appliquèrent  ce 
motif  et  cet  objet  qu'à  la  prétendue  nécessité  de  rendre  le 
pouvoir  exécutif  indépendant  du  corps  législatif;  jamab 
ils  ne  prétendirent  que  cette  inviolabilité ,  déjà  consacrée, 
pût  être  opposée  à  une  assemblée  revêtue  delous  les  poa- 
voirs  de  la  nation.  Et  comment  auraient-ils,pu  se  permettre 
une  assertion  pareille  sans  se  mettra  en  contradiction  avec 
la  marche  du  corps  constituant ,  qui  avait  fait  arrêter  le  roi 
à  Varennes ,  qui  l'avait  suspendu  de  ses  fonctions ,  qui  loi 
avait  ordonné  de  répondre  par  écrit  sur  l'objet  de  sa  fuile, 
et  qui  n'aurait  eu  le  droit  de  prendre  aucune  de  ces  mesa* 
reSy  s'il  n'avait  pas 'jugé  que  l'inviolabilité  du  roi  devait 
fléchir  devant  le  tribunal  de  la  nation  ? 

»Mais  la  convention  nationale  n'a-t-^elle  pas  déjà  puni 
Louis  XVI  par  la  privation  du  sceptre  constitutionnel  ? 
Peut-il  être  soumis  à  un  second  jugement,  à, une  seconde 
peine*. •? 

•  Cette  objection ,  si  on  la  fait ,  ne  sera  pas  exacte.  Si  la 
constitution  devait  subsister,  et  que  le  corps  législatif  eût 
prononcé  la  déchéance  de  Louis  XVI  conformément  à  cet 
acte^,  qui  lui  donnait  un  successeur,  cette  déchéance  pour- 
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paît  être  regardée  coinme  une  peine;  du  naoîns  est-U  cer- 
i  tain  que  la  constitution  ne  permettrait'  pas  au  corps  légîs*- 
lalif  d'en  prononcer  une  autre  :  mais  la  nation  n'était  pas 
liée  par  l'acte  constitutionnel  ;  elle  a  le  droit  imprescriptible 
de  changer  sa  constitution.  Que  Louis  XVI  fût  coupable 
ou  innocent,  la  natioù  avait  h  chaque  instant  le  droit  de 
je  faire  descendre  du  trône  >  et  de  mettre  à  sa  place  tput 
autre  citoyen.  S'il  était  innocent ,  le  droit  de  la  nation  à 
soD  égard  se  bornait  à  reprendre  le  pouvoir  qu'elle  lui 
avait  délégué  ;  mais  s'il  était  coupable ,  s'il  la  forçait  à  se 
lever  pour  arrêter  le  cours  de  l'oppression ,  ce  n'était  pas 
as§ez  qu'il  perdît  la  couronne ,  il  fallait  de  plus  qu'il  subît 
la  peine  due  à  ses  crimes  ou  à  ses  attentats. 

»  Ici  qu'a  fait  la  nation  ?  Elle  a  chargé  ses  représentants 
de  bâtir  une  constitution  toute  nouvelle.  Investis  de  ses 
pouvoirs,  vous  n'avez  pas  dît  que  Louis  XVI  était  indigne 
d'être  roi;  mais  vous  avez  dit  qu'il  n'y  aurait  plus  de  roi 
en  France.  Ce  n'est  pas  parceque  Loiiis  XVI  était  cou- 
pable que  vous  avez  aboli  la  royauté,  mais  parceque  vous 
êtes  convaincus  qu'il  n'y  a  pas  dé  liberté  sans  égalité ,  ni 
d'égalité  sans  république.  {Applaudissements*)  Vous  n'a- 
vez donc  ni  jugé,  ni  puni  Louis  XVI;  vous  n'avez  pas 
même  envisagé  en  cela  sa  personne  :  il  n'était  roi  que  par 
le  bienfait  d'une  constitution  monarchique  ;  il  a  tout  natur 
rellement  cessé  de  l'être  par  le  premier  élan  de  la  nation 
:   vers  une  constitution  républicaine. 

»  Mais  on  vous  contestera  même  la  poss*ibilité  de  con- 
damner Louis  XVI  à  une  peine  ;  on  vous  rappellera  la  dé- 
^  claration  des  droits  ;  on  vous  dira  que  nul  ne  peut  être 
'  puni  qu'en  vertu  (Tune  toi  établie  et  promulguée  anté- 
rieurement au  délit j  et  légalement  appliquée;  on  vous 
demandera  où  est  la  loi  qui  pourrait  être  appliquée  aux 
crimes  dont  Louis  XVI  est  prévenu....  Où  est  la  loi  !  Elle 
tû  dans  le  code  pénal  ;  c'est  la  loi  qui  punit  les  prévarica- 
tions, des  fonctionnaires  publics;  car  vous  savez  que 
Louis  JXVI  n^'était,  selon  les  expressions  mêmes  de  la  loi , 
que  le  premier  des  fonctionnaires  ;  c'est  la  loi  qui  frappe 
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lés  traîtres  elles  conspirateurs;  c'est  la  loi  qoi  appesantit 
son  glaive  sur  la  tête  de  tout  homme  assez  lâche  on  assez 
aadacieux  pour  attenter  à  la  liberté  sociale  I 

»  En  vajn  dirait- on  que  ces  lois ,  Tenant  à  la  suite  et  en 
etécution  de  Tacte  constitutionnel ,  n'étaient  pas  applica- 
bles aux  crimes  d'un  roi  que  cet  acte  déclarait  inviolable... 
Sans  doute  elles  ne  pouvaient  pas  être  appliquée^par  les 
autorités  que  la  constitution  avait  placées*  au-dessous  du 
roi;  mais  cette  prérogative  royale  était  évidemment  nuDe 
devant  la  nation. 

9  Est-ce  d'ailleurs  dans  le  aouveau  code  français  seule- 
ment  que  ces  lois  se  trouvent  ?  N'existaîent-elles  pas  de 
tous  les  temps  et  dans  tous  les  pays  ?  Ne  sont-elles  pas 
aussi  anciennes  que  les  sociétés  ?   - 

»  Partout  les  rois  n'ont  été  créés  que  pour  faire  exécuter 
lés  lois  communes  à  tous ,  que  pour  protéger  par  la  direc- 
tion des  forces  sociales  les  propriétés  »  la  liberté  «  la  vie  de 
chacun  des  associés',  et  garantir  de  l'oppression  la  société 
jentière  ;  partout  ils  ont  dû  être  inviolables»  dans  ce  sens 
que  les  offenser  c'eût  été  offenser  la  nation  qu'ils  représen- 
taient :  mais  s'ils  violaient  leurs  serments ,  s'ils  offensaient 
eux-mêmes  '  la  nation  dans  ses  droits  suprêmes  ou  dans 
ceux  de  ses  membres  ,  s'ils  tuaient  la  liberté  au  lieu  de  la 
défendre,  la  nation  n'avait-elle  pas  parla  nature  même  des 
choses  le  droit  impérissable  de  les  appeler  devant  son  tri- 
bunal ,  et  de  leur  faire  subir  la  peine  des  oppresseurs  on 
des  brigands  ?  Chez  les  Celtes,  nos  ancêtres,  le  peuple  se 
réservait  toujours  ses  droits  primitifs  contre  le  prince. 
Mais  pourquoi  cette  réserve  ?  Le  droit  qu'a  toute  nation 
de  juger  et  de  condaitiner  ses  rois  n'est^il  pas  une  condition 
nécessairement  inhérente  à  l'acte  social  qui  leà  plaça  sur  le 
trdne  ?  N'est- il  pas  une  conséquence  éternelle  »  inaliénable 
de  la  souveraineté  na  tionale  ? 

<9  Quand  un  citoyen  français  arrêta  sur  les  bords  delà 
Seine-Inférieure  le  cercueil  de  Guillaume-le-Gonquérant , 
en  l'accusant  de  lui  avoir  pris  son  champ ,  et  ne  laissa  por- 
ter le  corps  de  ce  prince  dans  le  lieu  de  sa  tépoltore  qu'a- 
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près  qu'on  lui  eut  restitué  »a  propriété  ;  quand  don  Henri , 
jugé  parles  états  de  Caslille,  subit,  d'abord  en  effigie,  et 
ensuite  enréaKté,  la  dégradation  là  plu»  ignominieuse;' 
quand  Jeanne  de  Napies  fut  poursuivie  criminellement 
comme  meurtrière  de  son  époux;  quand  les  rois  français 
cités  devant  des  assemblées  d'évéques  et  de  seigneurs  »  qui 
se  disaient  lés  représentants  de  la  nntioii,  y  étaient  dépo- 
sés et  condamnés  à  a  voiries  cheveux  coupés  et  à  passer  le 
reste  de  leur  vie  dans  un  couvent  ;  quand  don  Alphonse  et 
un  fils  de  Gustave  Yasa  furent  déclarés  déchus  de  leur 
trône,  et  privés  pour  jamais  de  leur  liberté  «  le  premier  par 
les  états  de  Portugal,  le  second  par  les  états  de  Suède  ; 
quand  Charles  I*'  perdit  ia  tête  sur  un  échafaud;  quand 
tous  ces  prince^s  et  tant  d'autres  expièrent  leurs  èrimes  par 
une  fin  honteuse  6u  tragique,  il  n'y  avait  pas  de  lois  expres- 
ses qui  eussent  spécifié  la  peine  des  rois  coupables;  mais  il 
est  de  la  nature  même  de  la  souveraineté  nationale  de  sup- 
pléer, s'il  le  faut,  au  silence  des  lois  écrites,  de  déployer 
l'appareil  des  supplices  attachés  à  la  violation  de  son  pre<- 
mier  acte  «ocial ,  ou  d'appliquer  aux  crimes  des  rois  les 
peines  relatives  aux  crimes  des  autres  citoyens. 

»Tous  les  rois  d'Europe  ont  persuadé  à  ia  stupidité  des 
nations  qu'ils  tiennent  leur  couronne  du  ciel;  ils  les  ont 
accoutumées  à  les  regarder  comme  des  images  de  la  divi- 
nité qui  commande  aux  hommes ,  à  croire  que  leur  per- 
sonne est  inviolable  et  sacrée,  et  ne  peut  être  atteinte. par 
aucune  loi...  Ëh  bien ,  si  la  nation  espagnole ,  par  exemple, 
éclairée  par  le  génie  français ,  se  levait  enfin ,  et  disait  k 
son  roi  :  «  Je  ne  me  donnai  originairement  des  rois  que 
pour  être  les  exécuteurs  de  mes  volontés  :  ils  abusèrent  de 
la  puissance  que  je  leur  avais  confiée;  ils  devinrent  des-* 
potes  :  je  sus  me  ressaisir  de  ma  souveraineté  t  )6  les  sou- 
mis  à  une  constitution  qui  devait  garantir  mes  droits,  l^ous 
les  ans ,  ddns  des  assemblées  de  représentants,  j'expliquais 
mes  intentions  sur  la  paix  ou  la  guerre,  sur  l'impôt,  sur 
toutes  les  branches  d'administration  ;  dans  l'intervalle,  un 
magistrat  opposait  en  mon  nom  une  barrière  perpétuelle 
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à  l'extensioii  de  Tautorité  royale  :  un  tyr^n  reûfersa  toutes 
mes  lois  conservatrices;  je  voulus  les  rétablir;  mais  je  fus 
écrasé  par  la  puissance  extérieure  de  Gharles-Quiot.  Après 
l'extinction  de  sa  race  en  Espagne  9  j'aurais  pu  recouvrer 
ma  liberté  ;  mais  les  forces  redoutables  de  deux  maisons  ri- 
,  vales  ne  me  laissèrent  que  le  choix  d'un  nouveau  tyran. 
Enfin  je  suis  libre  !  Viens  devant  mon  tribunj^l  ;  viens-y 
rendre  compte  de  toutes  tes  actioûs  royales  1  » 

:^  Citoyens  y  croyez-vous  que  l'impunité  dont  Charles  IV 
a  joui  jusqu'à  ce  jour,  'fût  un  titre  pour  le  soustraire  à  ce 
tribunal  national  ? 

9  Si  le  peuple  autrichien ,  si  le  peuple  hongrois  se  levait 
aussi  y  et  disait  à  François  II  :«  Non  content  de  perpétuer 
sur  moi  le  despotisme  de  tes  ancêtres,  tu  es  allé  attaquer 
la  liberté  dans  son  pays  natal  ;  les  Français  s'étaient  dé- 
clarés les  amis  de  tbus  les  peuples  »  et  tu  m'as  exposé  à  leur 
haine ,  à  leur  exécration  !  De  peur  que  la  liberté  n'arrivât 
jusqu'à  moi,  tu  as  voulu  la  bannir  delà  terre  entière  !  Ta 
as  prostitué  mes  subsistances  et  mon  sang  à  cet  infâme 
projet  !  Tu  m'as  forcé  de  défendre  la  cause  des  tyrans 
contre  la  cause  des  na lions  !  Lâche  infracteur  des  droits 
de  la  nature ,  du  droit  des  gens ,  des  droits  éternels  des 
pedples  ,  il  ne  te  reste  que  la  honte  de  tejs  attentats  avor- 
tés !  Mais  penses-tu  que,  réveillé  enfin  de  moD  assoupisse- 
ment, je  veuille,  plus  4ong-temps  partager  ton  infamie  ?  Il 
m'importe  de  me  laver  de  l'opprobre  dont  tu  m'as  couvert 
aux  yeux  des  Français  et  de  toutes  les  nations,  et  ce  n'est 
que  dans  ton  sang  que  je  puis  le  laver  ! 
^   »  Je  vous  le  demande  encore,  citoyens ,  croyez-vous  que 
le  despote  de  Hongrie  eût  le  droit  d'opposer  à  cette  jus- 
tice nationale  le  fantôme  de  son  inviolabilité  ,  ou  le  sileoce 
des  lois  écrites. sur  les  crimes  des  tyrans  ? 

»Mais  Louis  XVI  serait-il  donc  dans  une  position  plus 
favorable?  Outre  que  son  inviolabilité  constitutionnelle 
n'était  rien  devant  la  nation  ,  nous  pourrions  lui  demander 
s'il  a  jamais  été  le  roi  constitutionnel  des  Fran.çais  ;  nous 
pourrions  lui  demander  s'il  n'a  pas  dû  être  toujours  sup- 
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posé  à  l'époque  où  son  droit  pour  régner  était  comme  celui 
de  tous  les  rois  encore  existants ,  le  droit  de  la  force  et  de 
la  violence  ;  nous  pourrions  lui  demander  si  toutes  les  ac- 
tions de  son  règne  constitutionnel  no  se  sont  pas  réduites 
à  prouver  qu'il  était  capable  de  joindre  la  plus  noire  ingra** 
titude  aux  autres  crimes  de  la  tyrannie.  Quel  est  le  forfait» 
qaelest  Tattentat  qu'il  n^eût  pas  commis  ou  protégé  contre 
les  bases  de  l'institution  sociale,  contre  les  propriétés  et  les 
personnes,  lorsque  la  nation  française  se  réveilla  pour  la  pre- 
mière fois  en  89?  Au  lieu  de  le  punir  comme  elle  Le  pouvait, 
comme  elle  le  devait,  elle  eut  la  générosité  de  le  maintenir 
sur  le  trône;  elle  vpulut  même  l'y  rendre  juste  à  force  de 
bienfaits.  Gomment  y  répondit-il?  Après  avoir  accepté  tous 
les  articles  de  la  constitution,  il  fit  sa  fameuse  protestation 
du  21  juin  :  il  y  annonçait  qu'il  n'était  pas  libre;  que  toutes 
ses  accepfations  avaient  été  forcées*. ••  C'était  donner  aux 
puissances  étrangères  le  signal^dc  venir  à  son  secours.  Elles 
n'arrivaient  pas  assez  tôt;  il  voulait  se  rendre  lui-même 
auprès  d'elles  pour  presser  leurs  préparatifs  et  leur  marche: 
la  nation  lui  fit  grâce  encore.  La  constitution ,  qu'on  ve- 
nait de  réviser  pour  le  favoriser  de  mieux  en  mieux ,  fut 
présentée  de  nouveau  à  son  acceptation  :  il  l'accepta  ;  mais 
que  fit-il  pour  détruire  au  dehors  l'efFet  de  sa  protestation? 
Si  au  lieu  de  rappeler,  contenir  ou  déjouer  ses  frères  et 
les  autres  émigrés  ,  qui  depuis  les  premiers  instatits  de  la 
révolution  mendiaient  en  son  nom  la  coalition  des  despotes, 
il  continua  de  les  soudoyer  avec  les  bienfait  de  la  nation, 
et  paralysa  toutes  les  mesures  précautionnelles  du  corps  lé- 
gislatif ;  si ,  au:  lieu  de  prévenir  Tinvasion  prussienne  et 
autrichienne ,  il  organisa  la  trahison  dans  toutes  les  places 
limitrophes  et  intérieures  ,  n'en  faudrait-il  pas  conclure  que 
son  acceptation  générale  du  mois  de  septembre  n'aurait 
pas  été  plus  franche  que  ses  acceptations  partielles,  qu'elles 
n'auraient  toutes  été  qu'un  jeu  pour  se  maintenir  sur  le 
trône  ,  y  attendre  les  brigands],  et  leur  ménager  la  facilité 
de  rétablir  le  despotisme  sur  les  débris  de  la  constitution; 
qu'il  aurait  toujours  persisté  dans  sa  protestation  ,  qu'il 
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n'uurait  jamai»  accepté  en  effet  le  trône  con^Utaticonel, 
qu'il  aurait  élé  coDStamment  en  guerre  avec  la  na);}OQ  ?  Et 
il  viendrait  réc^a^ier  aujourd'hui  »  coutre  la  justice  natio- 
nale ,  cette  coDslitution  par  laquelle  il  n'aurait  jamais  voula 
être  lié  lui-même,  cette  constitution  dontilue  se  serait  servi 
que  pour  inonder.de  sang  le  territoire  français,  et  assurer 
l'exécution  de  ses  complots  contre  la  liberté  1 

>  Quoi  1  si  un  tyran  avait  poignardé  votre  femme  ou  votre 
fils  9  il  n'est  pas  de'  constitution  qui  pût,  ou  vous  punir  dç 
vous  être  laissé  entraîner  parce  premier  mouvement  de 
l'âme  qui  vous  aurait  commandé  de  répondre  aux  cris  de 
leur  veogeance  par  la  mort  de  leur  assassin ,  oa  vous  em*^ 
pêcher  d'appeler  sur  .sa  tête  l'anijanadversion  des  lois  di- 
vines et  humaines ,  parceque  les  droits  et  les  devoirs  de  la 
nature  sont  d'un  ordre  supérieur  à  toutes  les  institutions; 
et  un  peuple  dont  les  droits  sont  également  fondés  sur  b 
nature  y  tout  un  peuple  n'aurait  pas  le  droit  de  se  venger 
de  la  perfidie  d'un  ifidividu  qui ,  ayant  accepté  la  mission 
d'exécuter  ses  lois  suprêmes  avec  le  pouvoir  nécessaire  pour 
la. remplir,  en  aurait  abusé  pour  se  constituer  son  oppres* 
seur  et  son  meurtrier?  Citoyens ,  pensez-vous  qu'il  vous  soit 
permis  de  vous  écarter  de  ces  grands  principes  de  justiee 
naturelle  et  sociale  ?  Vos  devoirs  ne  sont-ils  pas  tracés  sur 
tQus  les  objets  qui  vous  environnent,  soit  au  loin,  soitim^ 
médiatemeut  ?  Ne  sont-ils  pas  tracés  sur  les  cendres  encore 
fumantes  de  la  courageuse  cité  de  Lille;  sur  les  portes  de 
Longwy  et  de  Verdun  ,  marquées  du  sceau  de, la  trahison 
et  de  l'infamie  ;  sur  les  insolites  atrocités  exercées  par  une 
inondation  de  cannibales  qui  n'ont  pas  pu  soutenir  un  seul 
instant  les  regards  des  soldats  de  la  liberté ,  mais  qui  pen- 
dant,que)ques  jours  avaient  été  forts  des  perfidies  imjputé^ 
à  Louis  XVI?  N'avez-vous  pas  encore  sous  vos  yeux  l'em- 
preinte du  plomb  parricide  qui  dans  la  journée  du  lo  août 
menaçait  la  nation  jusque  dans  le  sanctuaire  de  ses  lois? 
N'enten4ez-vou$  pas  retentir  au  fond  de  vos  cœurs  la  voix 
des  citoyens  qui  périrent  devant  le  château  des  Tuileries, 
et  les  récliamatîons  de  t^int  d'autres  noiiveaiM;  Déçîu^  991» 
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en  s'imaiolint  pour  la  pairie ,  ont  enforlé  dan»  leur  toio- 
keau  l'espoir  d'être  Tengés  ?  N'euiendez-voufi  pas  toute  la 
républicpie  tous  rappeler  que  c'est  là  un  des  objets  de  votre 
missioQ  ?  Ne  voyez-vous  pa«  toutes  les  Dations  de  l'univers, 
toutes  les  générations  présentes  et  futures  se  presser  autour 
de  vous  9  et  attendre  dans  une  silencieuse  impatience  que 
vous  leur  appreniez  si  celui  qui  fut  originairement  chargé 
de  faire  exécuter  les  lois  a  jamais  pu  se  rendre  indépendant 
dé  ceux  qui  firent  tes  lois;  si  l'inviolabilité  royale  est  le 
droit  d'opprimer  ou  d'égorger  impunément  les  dtoyens  et 
les  sociétés;  si  un  monarque  est  un  dieu  dont  il  faille  bénir 
les  coups ,  ou  un  homme  dont  U  faut  punir  les  forfaits? 
{Applaudùsements.  )  ^  - 

>§•  IL  Louis  XVI  est  jugeable;  il  peut  être  jugé  po«r 
les  crimes  commis  sur  le  trône  oonstitutioanel  :  nwis  par 
qui  et  comment  doit-il  être  jugé? 

•  Le  renverrez'vous  devant  le  tribunal  du  lieu,  de  son 
domicile  ,  ou  devant  celui  des  lieux  où  les  crimes  ont  été 
commis  ?  Ceux  qui  ont  proposé  ce  mode  au  comité  de  lé- 
gislation disaient  que  Louis  XYI  ne  doit  pins  jouir  d'aucun 
privilège.  Puisque  l'inviolabilité  constitutionnelle,  ajou- 
taient-ils j«  ne  peut  pas  le  mettre' à  l'abri  d'être  jugé»  pour- 
quoi serait-il  distingué  des  autres  citoyens  ^  soit  pour  ie 
mode  de  son  jugement  »  soit  pour  la  nature  du  tribunal  ?  On 
réponilit  que  tous  les  tribunaux  acIueUeœeni  existants  oat 
été  créés  par  la  constitution  ,  que  l'eiTet  de  l'inviolabilité 
du  roi  était  précisément  de  ne  pouvoir  être  jugé  par  aucune 
des  autorités  constituées;  que  cette  inviolabilité  ne  dispi^ 
raissait  que  devant  la  nation;  que  la  nation  seule  avait  le 
droit  de  fechercber  Louis  XYI  pour  des  crimes  oonsti- 
tationnels^  et  que  par  conséquent  il  faut ,  ou  que  la  copvea* 
tion  nationale  prononce  elle-même  sur  ces  crimes»  eu  qu'elle 
le  renvoie  à  un  tribunal  foirmé  par  la  nation  entière. 

»  Alors  le  comité  n'a  plus  balancé  qu'çntre  jces  deux  der- 
nières propositions. 

*Ceux*qui  ne  voulaient  pas  que  la  convention  nationaie 
jugeât  elk-même  Louis  XYI  ont  présenté  un  projet  qui  a 
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été  long-temps  débattu.  Selon  ce  projet  la  convention  oa- 
tionale  exercerait  les  fonctions  de  juré  d'accusation  ;  elle 
nommerait  six  de  ses  membres,  dont  deux  rempliraient 
auprès  d'elle  les  fonctions  de  directeurs  de  juré ,  et  quatre 
poursuivraient  l'accusation  si  elle  était  admise. 

B  Loui^  XVI  serait  conduit  à  la  barre  ;  tes  deux  direc- 
teurs exposeraient  en  sa  présence  les  chefs  d'accusation» 
analyseraient  les  pièces,  et  présenteraient  l'acte  qui  doit  en 
\f  être  le  résultat  ;  Louis  XYI  pourrait  dire ,  oti  par  lui-même 
ou  par  les  conseils  dont  il  serait  assisté ,  tout  ce  qu'il  ju- 
gerait utile  à  sa  défense  ;  ensuite  l'assemblée  admettrait  oa 
rejetterait  l'accusation. 

»  Si  l'accusation  était  admise ,  les  quatre  membres  de  la 
convention  destinés  à  faire  les  fonctions  de  grands  procu- 
rateurs poursuivraient  l'accusation  devant  un  tribunal  et 
un  juré  qui  seraient  formés  l'un  et  l'autre  de  la  manière 
suivante  : 

»  Les  corps  électoraux  nommeraient  dans  chaque  dé- 
partement deux  citoyens  chargée  de  faire  les  fonctions  de 
jurer  la  liste  de  cent  soixante-;six  jurés  serait  présentée  à 
Louis  XYI ,  qui  aurait  la  faculté  d'en  récuser  quatre-vingt- 
trois  :  s'il  n'usait  pas  de  cette  faculté,  laréduction  au  nombre 
de  quatre-vingt-trois  serait  opérée  par  le  sort* 

»  Le  tribunal  serait  composé  de  douze  juges  tirés  au  sort 
parmi  les  présidents*  des  tribunaux  criminels  des  quatre- 
'  vingt-trois  départements. 

»Le  juré  donnerait  s^  déclaration  à  la  pluralité  absohe 
des  suffrages;  le  tribunal  appliquerait  la  peine  :  il  faudrait 
prévoir  le  cas  du  partage.  ' 

»  Le  comité  a  rejeté  ce  projet  et  a  préféré  celui  de  faire 
juger  Louis  XVI  par  la  convention  elle-même. 

»  Mais  comment  doit-elle  le  juger?  On  a  proposé  an  co« 
mité  un  mode  qui  tend  à  porter  dans  la  convention  natio- 
nale les  diverses  formes  indiquées  par  là  loi  pour  le  juge- 
ment des  accusés.  D'après  ce  mode  il  faudrait  d'abord  nom- 
mer par  la  Voix  du  sort  ceux  des  députés  qui  devraient 
remplir  les  fonctions  de  directeurs  du  juré  d'accusation , 
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celles  d'accasateurs  publics,  et  celles  de  juges  ;  ensuite  les 
autres  membres  de  la  convention  seraient  placés  par  la 
voix  dû  sort  ou  dans  le  juré  d'accusation  ,■  ou  dans  le  jiiré 
de  jugement.  Ce  mode  n'a  d'autre  mérite  que  celui  d'é- 
yiter  à  l'accusé  de  retrouver  les  mêmes  individus  exerçant 
dsDs  le  cours  de  son  procès  deux  fonctions  dilTérentes. 

»Mais  est-il  vrai  que  la  convention  nationale,  si  elle  se 
détermine  à  juger  elle-même  Louis  XYI,  doive  s'assujettir 
aux  formes  prescrites  pour  les  procès  criminels  P 

»0q  reproche  au  parlement  d'Angleterre  d'avoir  violé 
formes;  mais  à  cet  égard  on  ne  s'entend  pas  commu- 
nément, et  il  est  essentiel  de  fixer  nos  idées  sur  ce  procès 
célèbre. 

»  Charles  Stuart  était  inviolable  comme  Louis  XVI; 
mais ,  comme  Louis  XYI ,  il  avait  trahi  la  nation  qui  l'avait 
placé  sur  le  trône  :  indépendant  de  tous  les  corps  établis 
par  la  constitution  anglaise ,  il  ne  pouvait  être  accusé  ni 
jugé  par  aucun  d'eux  ;  il  ne  pouvait  l'être  que  par  la  na- 
tion. Lorsqu'il  fut  arrêté ,  la  chambre  des  pairs  était  toute 
dans  son  parti  ;  elle  ne  voulait  que  sauver  le  roi  et  le  desjpô* 
tisme  royal  :  la  chambre  des  communes  se  saisit  de  l'exer- 
cice de  toute  l'autorité  parlementaire;  et  sans  doute  elle 
en  avait  le  droit  dans  les  circonstances  où  elle  se  trouvait. 
Mais  le  parlement  lui-même  n'était  qu'un  corps  constitué; 
il  ne  représentait  pas  la  nation  dans  la  plénitude  de  sa  sou- 
veraineté; il  ne  la  représentait  que  pour  des  fonctions  dé- 
terminées par  la  constitution  :  il  ne  pouvait  donc  ni  juger 
le  roi  ni  déléguer  le  droit  de  le  juger.  Il  devait  faire  ce 
qu'a  fait  en  France  le  corps  législatif  ;, il  devait  inviter  la 
nation  anglaise  à  former  une  convention.  Si  la  chambre 
des  communes  avait  pris  ce  parti,  c'était  la  dernière  heure 
delà  royauté  en  Angleterre;  jamais  ce  célèbre  publiciste 
qui  serait  le  premier  des  hommes  s'il  n'avait  pas  prostitué 
sa  plume  à  rapologîe  de  la  monarchie  et  de  la  noblesse 
n'aurait  eu  le  prétexte  de  dire  :  «  Ce  fut  un  assez  beau 
»  spectacle  de  voir  lés  efforts  impuissahts  des  Anglais  pour 
;»  établir  parmi  eux  la  démocratie.  ••  Le  peuple  étonné  cher- 


•  chait  I«  démocratie  »  ti  ne  la  troayait  nulle  par (.  Eofia» 
«-après  bien  dea  mouveoienU  ^  den  chocs  et  des  sacousees , 
»  il  fallut  se  reposer  daus  le  gou  veruement  même  qa'oA  ataï 

•  proscrit  (i)» 

9  Malheureusement  la  chambre  des  communes  était  di- 
rigée par  le  génie  de  Cromurell  »  et  Cromnvell  »  qui  voulait 
devenir  roi  sous  le  nom  de  protecteur,  aurait  trouvé  dans 
une  conrention  nationale  le  tombeau  de  son  ambitioa. 

»Ge  n'est  donc  pas  la  violation  des  formes  prescriteses 
Angleterre  pour  les  jugements  criminels ,  mais<:'est  le  dé- 
faut d'un  pouvoir  national  »  c'est  le  protectorat  de  Croior 
well  qui  ont  jeté  sur  le  procès  de  Charliss  Stuart  cet  odisa 
qu'on  trouve  retracé  dans  les  écrits  les  plus  philosefU- 
qqes  :  Charles  Stuart  méritait  U  mort  ;  mais  son  supplice 
ne  pouvait  étr«  ordonné  que  par  la  nation  »  ou  par  ua  tii- 
bunal  choisi  par  elloi. 

»Dans  le  cours  ordinaire  de  la  justice  les  formes  sont 
considérées  comme  la  sauvegarde  de  la  fortune  »  de  la  li- 
berté »  de  la  vie  des  citoyens  ;  c'est  que  le  juge  q«i  s'ei 
écarte  on  qui  les  enfireint  peut  être  accusé  avec  fondbmrat, 
eu  d'ig|M>rer  les  principes  de  la  justice ,  ou  de  vouloir 
substituer  la  volonté  de  ses  passions  à  la  volonté  de  la  loi» 
Hais  le  grand  appareil  des  procédures  criminelles  serait 
évidemment  inutile  si  la  société  prononçait  eUe-notoia 
sur  les  crimes  de  ses  membres  ;  car  une  société  qui  fut 
elle-même  ses  lois^  ne  peut  être  soupçonnée^ni  d'i^aorer 
les  principes  de  justice  par  lesquels  elle  a  voulu  être  rigic» 
ni  de  voujbir  se  laisser  entraîner  par  des  passions  déso^ 
données  envers  les  membres  qui  la  composent.  Des  tifta- 
nauK  particuliers»  distribués  sur  diverses  parties  d'uassk- 
piie,  peuvent  être  mus  et  conduits  par  des  intérêts  locaus» 
par  des  motifs  singuliers ,  par  des  vengeances  personnellai: 
c'est  pour  prévenir  ces  inconvénients»  autant  qu'il  estpo»- 
sibU  »  qu'on  a  distingué  »  séparé  les  fonctions  qui  doiveot 
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préparer  ou  administrer  h  justice ,  qu'on  a  iotrèduit  le» 
décliDatoires  »  les  récusations ,  çt  toutes  ces  formes  qui 
circonscrivent  les  tribunau;c  dans  des  cercles  qu'il  ne  leur 
eit  pas  permis  de  dépasser.  Mais  ces  considérations  parti* 
calières  disparaissent  devant  une  société  politique  :  si  elle  . 
est  intéressée  à  punir  ses  membres  lorsqu'ils  sont  coupar^ 
'  Lies  envers  elle ,  elle  ('est  plus  encore  è  les  trouver  toua 
ionocents  ;  sa  gfoire  ;,  ainsi  que  sa  force  *  est  à  les  conserver 
tous ,  à  les  environner  tous  également  de  son  amour  «  de  , 
sa  protection ,  à  moins  qu'ils  ne  s'en  Soient  visiblement 
rendus  indignes ,  ou  qu'ils  n'aient  provoqué  sa  ven^anCQ 
par  des  actes  destructifs  de  l'intérêt  général.  Une  société 
qui,  en  prononçant  sur  le  sort  d'un  de  ses  membres,  çq 
déteripioerait  par  des  motifs  non  puisés  dans  l'intérêt  de 
toas,  tendrait  évidemment  à  sa  destruction;  et  un  corp» 
politique  ne  peut  jamais  être  supposé  vouloir  se  nuire  h 
lui-même. 

>  Or  la  convention  nationale  représente  entièrement  et 
parfaitement  la  république  française;  la  nation  a  donné 
pour  juges  à  Louis  XVI  les  hommes  qu'elle  a  choisis  pour 
agiter,  pour  décider  ses  propres  intérêts;  les  hommes  à  qui 
elle  a  c  oniîé  son  repos ,  sa  gloire  et  son  bonheur  ;  les  hom- 
mes qu'elle  a  chargés  de  fixer  ses  grandes  destinées  ,  celle» 
de  tous  les  citoyens,  celles  de  la  France  entière  ;  h  moins 
que  Louis  XYI  ne  demande  des  juges  susceptibles  d'être 
corrompus  par  For  des  cours  étrangères,  pourrait- il  dési- 
rer un  tribunal  qui  fût  censé  moins  suspect  ou  plus  im<- 
passible  ?  Prétendre  récuser  la  convention  nationale  ou 
quelqu'un  de  ses  membres ,  ce  serait  vouloir  récuser  toute 
la  nation  ;  ce  serait  attaquer  la  société  jusque  dans  ses  ba* 
ses.  Qu'importent  Ici  les  actions  ou  les  opinions  qui  ont 
préparé  l'abolition  de  la  monarchie.  Tous  les  Français 
partagent  votre  haine  pour  la  tyrannie  ;  tous  abhorent  éga- 
lement la  royauté ,  qui  ne  diflere  du  despotisme  que  par  lè 
nom  ;  mais  ce  sentiment  est  étranger  à  Louis  XYI.  Vous 
avez  à  prononcer  sur  les  crimes  d*un  roi  :  mais  l'accusé 
n*e9t  plus  roi;  il  a  repris  son  titre  originel;  il  est  homme* 
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S'il  fut  innocent ,  quMl  se  justifie;  s'il  fut  coupable»  son 
sort  doit  servir  d'exemple  aux  nalions. 

»  Le  jugement  que  vous  porterez  sur  le  ci-  devant  roi  doit- 
il  être  soumis  à  la  ratification  de  tous  les  citoyens  réunis 
en  assemblées  de  conmiune  ou  en  assemblées  primaires  ? 
Cette  question  a  encore  été  agitée  devant  ?otre  comité;  il 
croit  qu'elle  doit  être  rejetée. 

»  A  Rome»  les  consuls  jugeaient  toutes  les  affaires  crimi- 
nelles; lorsqu'il  s'agissait  d'un  crime  de  lèse -majesté  po- 
pulaire., ou  seulement  d'un  délit  qui  fût  de  nature  à  mé- 
riter une  peine  capitale  ,  la  sentence  devait  être  sou- 
mise au  peuple  »  qui  condamnait  ou  absolvait  en  dernier 
ressort.  '  ' 

9  A  Sparte ,  quand  un  roi  était  accusé  d'avoir  enfreint 
les  lois  ou  trahi  les  intérêts  de  la  patrie  il  était  jugé  par  un 
tribunal  composé  de  son  collègue ,  du  sénat  et  des  épbo- 
res  y  et  il  avait  le  droit  d'attaquer  le  jugement  par  l'appel 
au  peuple  assemblé. 

»  Mais  ni  les  consuls  de  Rome ,  ni  les  rois ,  le  sénat  et  les 
éphores  de  Sparte  i^'étaient  revêtus  d'une  représentation 
véritablement  nationale  ;  ils  étaient  si  éloignés  d'avoir  ou 
de  mériter  le  plein  exercice  de  cette  souveraineté  popu- 
laire dont  la  convention  nationale  se  trouve  investie! 

1  D'ailleurs  ce  qu'on  appelait  le  peuple  romain  ou  le  peu- 
ple Spartiate  n'était  que  le  peuple  d'une  ville  régnant  sut 
toutes  les  provinces  de  la  république;  or , .  quelque  nom- 
breux que  fût  ce  peuple ,  renfermé  dans  des  niurs  com- 
muns, il  lui  était  possible  de  se  réunir,  de  discuter •  de 
délibérer ,  de  juger  ;  et  c'est  ce  qui  n'est  point  praticable 
pour  le  peuple  français.  Mais  s'il  ne*  peut  pas  se  réunir, 
comment  voulez- vous  lui  soumettre  un  jugeaient  ?  Com- 
ment pourrait-il  prononcer  lui-même  un  jugement  T  Le 
peuple  français  n'aura  pas  besoin  de  se  réunir  en  masse 
pour  accepter  ou  refuser  la  constitution  que  vous  lui  pré- 
senterez ;  chaque  citoyen  en  interrogeant  son  cœur  y  trou- 
vera ce  qu'il  devra  répondre.  Mais  pour  prononcer  sur  la 
vie  d'un  homme,  il  faut  avoir  sous  les  yeux  les  pièces  de 
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conviction;  il  faut  entendre  l'accusé^  sMI  réclame  le  droit' 
naturel  de  parler  lui-même  à  ses  juges.  Ces  deux  coijtdi- 
tions  élémentaires ,  qui  ne  pourraient  pas  être  violées  sans 
injustice  »  sont  tellement  impossibles  à  remplir  que  nous 
nous  dispensons  de  rappeler  une  infinité  d'autres  considé- 
rations qui  vous  forceraient  également  à  rejeter  le  projet 
de  soumettre  votre  jugement  à  la  ratification  de  tous  les 
membres  de  la  république. 

9  Nous  n'avons  rien  dit  de  Marie  -  Antoinette  :  elle  n'est 
point  dans  le  décret  qui  a  commandé  le  rapport  que  je  vous 
fais  au  nom  du  comité  ;  elle  ne  devait  ni  ne  pouvait  y  être  : 
d'où  lui  serait  venu  le  droit  de  faire  confondre  sa  cause 
avec  celle  xle  Louis  XYI  ?  La  tête  des  femmes  qui  portaient 
le  nom  de  reine  en  France  a-t-elle  jamais  été  plus  inviola- 
ble bu  plus  sacrée  que  celle  de  la  foule  des  rebelles  ou  des 
conspirateurs?  Quand  vous  vous  occuperez  d'elle,  vous 
examinerez  s'il  y  a  lieu  de  la  décréter  d'accusation  ,  et  ce 
n'est  que  devant  les  tribunaux  ordinaires  que  voire  décret 
pourra  être  renvoyé. 

i»Nous  n'avons  pas  non  plus  parlé  de  Louis -Charles  : 
cet  enfant  n'est  pas  encore  coupable  »  il  n'a  pas  eu  le  temps 
âe  partager  les  iniquités  des  Bourbons.  Vous  aurez  ce- 
pendant à  balancer  ses  destinées  avec  l'intérêt  àe  la  répu- 
blique; vous  aurez  à  prononcer  sur  cette  grande  opinion 
échappée  du  coeur  de  Montesquieu  :  a  II  y  a  dans  les  états 
»  où  l'on  fait  le  plus  de  cas  de  la  liberté  des  lois  qui  la  vio- 
slent  contre  un^seul;  et  j'avoue  que  t'usage  des  peuples 
»les  plus  libres  qui  aient  jamais  été  sur  la  terre  me  fait 
9  croire  qu'il  y  a  des  cas  où  il  faut  mettre  pour  un  moment 
9  un  voile  sur  la  liberté ,-  comme  l'on  cache  les  statues  des 
9  dieux.  »  f    • 

»  Elle  n'est  peut-être  pas  éloignée ,  l'époque  où  les  précau- 
tions des  peuples  libres  ne  seront  plus  nécessaires  !  L'ébran- 
lement des  trônes  qui  paraissaient  les  plus*  affermis»  l'active 
et  bienfaisante  prospérité  des  armées  de  la  république  fran* 
çaîse  9  l'électricité  politique  qui  travaille  l'humanité  en- 
tière ,  tout  annonce  la  chute  prochaine  des  rois  et  le 
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réfabliasetnetit  de  toates  les  sociétés  sûr  leurs  bases  primi- 
tîtes  1  Alors  les  rois  qui  auront  échappé  à  la  vengeance  des 
peuples ,  ou  dont  la  punition  exemplaire  ne  sera  pas  com- 
mandée par  l'intérêt  du  genre  humain  »  pourront  Iran- 
quillement  promener  partout  leur  opprobre;  alors  ces 
tyrans,  et  ceux  qui  pourraient  être  tentés  par  Tambition 
de  les  remplacer,  ne  seront  pas  plus  h  ct*aindre  queDenysH 
Gorinthe. 

»  Voici  le  projet  de  décret  que  le  comité  m'a  chargé  de 
fous  présenter. 
»La  convention  nationale  décrète  ce, qui  suit  : 
»  Art.  !•'.  Louis  XVI  peut  être  jugé. 
»  2.  n  sera  jugé  par  la  convention  nationale. 
»  5.  Trois  commissaires  pris  dans  l'assemblée ,  et  nom- 
més par  appel  nominal  à  la  pluralité  absolue  des  suffrage^, 
seront  chargés  de  recueillir  toutes  les  pièces  ,.  renseigne- 
ments et  preuves  relatives  aux  délits  imputés  àLouisXYIi 
et  en  présenteront  le  résultat  h  l'assemblée. 

»  4*  Les  commissaires  termineront  leur  rapport  par 
un  acte  énonciatif  des  délits  dont  Louis  XVI  se  trouvera 
prévenu. 

»  5.  Le  rapport  des  commissaires  ^  les  pièces  sut  les- 
quelles il  sera  établi ,  et  Tacte  énonciatif  des  délits  seront 
imprimés  et  distribués. 

»  6.  Huit  jours  après  la  distribution,  la  discussion  sera 

ouverte  sur  l'acte  énonciatif  des  délits ,  qui' sera  adopté  on 

rejeté  par  l'appel  nominal,  et  à  la  majorité  absolue  des  voîx. 

»  y.Sicetacte  est  adopté,  il  sera  communiquéà  LouisXYIi 

et  à  ses  défenseurs,  s'il  juge  à  propos  d'en  choisir.. 

>  8.  Il  sera  également  remis  h  Louis  XVI  une  copie 
coilationnée  du  rapport  des  commissaires  et  de  toutes  les 
pièces. 

»g.  Les  originaux  de  ces  mêmes  pièces ,  si  Louis  XVI  en 
demande  la  communication ,  seront  portés  au  Temple,  et 
ensuite  rapportés  aux  archives  nationales  par  douze  com- 
missaires de  l'assemblée,  qui  ne  pourront  s'en  dessaisir  m 
les  perdre  de  Toe. 
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>  lo.  Les  originaux  ne  seront  tirés  desarchives  nationales 
qu'après  quMl  en  aura  été  fait  des  copies  coUatiobnées,  qui 
ne  pourront  point  être  déplacées. 

vii.La  coniiention  nationale  fixera  le  )our  auquel 
Louis  XVI  comparaîtra  devant  elle. 

9  lâ.  Louis  XYI  »  soit  par  lui  »  soit  par  ses  Conseils ,  pré- 
sentera sa  défense  par  écrit,  et  signée  de  sa  main. 

»  i5.  Louis  XYI  et  ses.  conseils  pourront  néanmoins 
fournir,  sMIs  le  jugent  à  propos  »  des  défenses  verbales  qui 
seront  recueillies  par  les  secrétaires  de  l'assemblée,  et  en-* 
suite  présentées  à  la  signature  de  Louis  XVL 

»  i4«  Après  que  Louis  XYI  aura  fourni  ses  défenses,  ou 
que  les  délais  qui  lui  auront  été  accordés  pour  les  fournir 
seront  expirés ,  la  convention  nationale  portera  son  juge- 
ment par  appel  nomipal.  » 

Mailhe  descend  de  la  tribuno\au  milieu  des  applaudisse-' 
menu  unanimes  de  rassemblée  ,  qui  décrète  que  son  rap- 
port sera  imprimé ,  traduit  dans  toutes  les  langues ,  envoyé 
aux  départemen^ts ,  aux  municipalités  et  aux  armées.  Ma-^ 
nuel  prend  ensuite  la  parole  :  «  Citoyens  ,  dit-il,  c'est  sans 
doute  un  grand  pi^ocès  que  celui  qui  vous  est  soumis  *,  vous 
avez  à  prononcer  entré  les  peuples  et  les  rois;  car  les  na- 
tions s'aperçoivent  fort  bien  que  tous  les  rois  sont  coupa^ 
blés,  puisque  leur  puissance  n'est  que  le  droit  du  plus  fort« 
Mais  U  liberté  est  aussi  la  passion  de  la  justice,  et  je  crois 
qu'il  est  digne  de  la  co,nvention  nationale  de  déclarer  dès 
aujourd'hui  que  tous  ceux  qui  défendront  Louis  XYI  sont 
sous  la  sauvegarde  de  la  loi.  »  (Cela  est  de  droit ,  répond* 
on  de  toutes  parts ,  et  l'assemblée  passe  à  tordre  du  jour*) 
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SÉANCE  DU  NEUF  NOVEMBRE. 


Institution  d'une  fête  nationale  pour  célébrer  la  première  victoire 

des  armées  de  la  république. 


On  lit  une  dépêche  de  Dumoariez  qui  annopce  la  pr'^ 
de  Mens, 

Jean  Debry.  «  Je  demande  que  »  pour  célébrer  la  pre- 
mière victoire  gagùée  en  bataille  rangée  par  les  armées  delà 
république  française  »  il  soit  institué  une  fête  nationale,  i 

Egalité  montant  à  la  tribune.  {Appldudissementê.) 
c  Citoyens,  j'ai  demandé  la  parole  pour  vous  apprendre 
ce  que  la  modestie  du  général  Dumourîez  lui  a  fait  taire 
dans  son  récit;  c'est  qu'après  avoir  rallié  sa  droite,  lia 
marché  lui-même  à  la  tête  des  corps  qui  ont  emporté  suc- 
cessivement toutes  les  redoutes ,  la  baïonnette  au  bout  da  '] 
fusil.»  [Applaudissements réitérés.) 

Camban.  «  Lorsque  les  rois  se  prétendaient  souverains,  !| 
on  s'empressait  d'expédier  des  courriers  pour  leur  anoon- 
cer  des  batailles  où  ils  avaient  fait  massacrer  leurs  sujets. 
Aujourd'hui  a  été  remportée  la  première  victoire,  en  ba- 
taille rangée,  par  les  soldats  de  la  liberté.  Le  souveraioi  1 
le  peuple  doit,  à  l'instant  même,  être  instruit  de  ce  suc- 
cès. Des  Français  combattent  au  Yar  ,  aux  Pyrénées, 
en  Allemagne.*  Si  quelques  uns  périssent ,  il  faut  qu'ils  em- 
portent au  moins  dans  le  tombeau  la  consolation  d'avoir  vu 
triompher  la  liberté.  {On  applaudit.)  Je  demande  que  la  re- 
lation de  Dumouriez  soit  sur-le-champ  expédiée  par  des  cour- 
riers extraordinaires  à  tous  les  (tépartements  et  aux  arméeSii 

Cette  proposition  est  adoptée. 

Henry  appuie  la  proposition  de  Jean  Debry.  * 

Lasource.  «  Sans  doute  la  nation  doit  un  tribut  de  recon- 
naissance à  la  valeur  des  soldats  français  qui  ont  si  bien 
combattu  ;'mais  ne  faisons  pas  croire  que  ce  courage,  que 
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ces  succès  surpassent  les  espérances  que  nous  ayiom  déjà 
conçues  dans  leur  valeur.  Attendons  pour  Tinslitution 
d'oDC  fête  annuelle  »  ou  pour  toute  autre ,  que  nous  soyons 

I  entoorés  de  peuples  libres  :  alors  nous  nous  réjouirons  d'un 
grand  spectacle;  nous  célébrerons  la  fête  de  l'univers. 
C'est  dans  ce  sens  ,  et  d'après  la  confiance  que  j'ai  en  la 

'    bravoure  de  nos  soldats ,  que  je  demande  rajournement  de 

•  la  proposition  de  Jean  Debry. 

•  Au  reste  ,,  cette  proposition  ne  serait  admissible  qu'au* 
tant  qu'elle  serait  générale ,  car  toutes  les  armées  de  la^ 
répttbiique  ont  bien  mérité  d'elle.  Celle  de  Gustines  aussi  a 

I  fait  éprouver  aux  Autrichiens  un  choc  redoutable  et  décr- 
sif;  et  dans  la  fameuse  journée  du  20  septembre ,  les  sol- 

I   dats  n'pnt  pas  moins  montré  de  courage  que  celle-ci.  » 
Jea:n  Debry.  «  Je  relire  volontiers  la  proposition  de 

'  rendre  cette  fête  annuelle;  mais  j'insiste  sur  ce  que  cette 
TÎctoire  soit  célébrée  par. la  république,  n 

I  .    Barrère,  «  Citoyens ,  je  viens  appuyer  les  diverses  pro- 

I  positions  qui  vous  sont  faites,  en  exceptant  seulement  la 
proposition  d'une  fête  nationale,  proposée  par  Jean  Debry. 
Je  pense  »  comme  Lasource ,  que  le  nom  de  fête  ne  pe.ut 
convenir  à  l'affaire  de  Mon  s,  quoique  ce  soit  une  bataille- 
gagnée.  Des  fêtes  pour  des  massacres  d'hommes  !  non ,  ci* 
toyens  »  nous  n'imiterons  pas  le  despotisme.  Laissons  aux 
rois  de  l'Europe  à  faire  célébrer  des  fêtes  quand  ils  ont 
inondé  la  terre  de  sang.' (O/i  ap/i/audt^  ) 

>Dans  les  république's  anciennes,  les  fêtes  célébrées 
après  des  batailles  étaient  des  jeux  funèbres  et  non  pas  des , 
fêtes  brillantes.  Le  plus  célèbre  orateur  venait  sur  la  place 
publique  prononcer  l'éloge  funèbre  des  héros  patriotes 
morts  pour  leurs  saintes  lois.  Yoilà  les  fêtes  qui'  convien- 
nent à  des  républicains ,  à  des  philosophes ,  h  des  philan- 
thropes. Quoi  !  des  milliers  d'hommes  ont  péri!  car  les  Au- 

t  trichiens  sont  des  hoiùmes il  n'y  a  que  les  rois  qui  ne 

•  sont  pas  de  l'espèce  humaine.  {On  applaudit.)  Trois 
cents  Français  on^  laissé  au  milieu  de  nous  des  veuves  *et 
des  orphelins ,  et  nous  parlerions  de  fêtes  I  Parlons  d'un 
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monument  funèbre  et  d*an  éloge  public  pour  nos  .défen^ 
seurs.  Que  tous  ayez  fait  une  fête  civique^  pour  l'entrée 
triomphale  de  vos  armées  dans  la  Savoie ,  c^est  aussi  beau 
que  philosophique;  elle  n'a  pas  coûté  de  larmes;  mais 
quatre  ou  cinq  mille  hommes  ont  péri ,  et  noua  parlons  de 
fêtes  !  Je  m'y  oppose ,  et  je  demande  un  simple  monument 
funèbre.  (On  app/aucft^) 

Fergniaud,  «  S'il  s'agissait ,  comme  on  Ta  proposé  d'a- 
bord ,  de  décréter  une  fête  annuelle  pour  les  victioires 
remportées  sur  les  ennemis  de  la  république»  j'ea  deman- 
derais ra)ournement ,  pârceqiie  toute  mesure  générale  doit 
être  précédée  d'une  mûre  réflexion  ;  mais  s'il  ne  s'agit 
que  d'une  fôle  particulière  pour  célébrer  nos  victoires  ac- 
tuelles ,  je  dis  que ,  comme  nos  généraux  n'ont  pas  ajourné 
la  victoire,  nous  ne  devons  pas  ajourner  l'expression  de  notre 
joie.  Il  a  péri  des  hommes  sans  doute  dans  ces  batailles; 
mais  enfin  ,  c'est  la  liberté  qui  triomphe.  Il  a  péri  des  hom- 
mes; mais,  pourquoi  donc  avons-nous  déclaré  la  guerre? 
nous  savions  bien  qu'elle  coûterait  la  vie  à  des  Français; 
c'est  parceque  nous  savions  aussi  qu'elle  devait  consolider 
la  paix  et  qu'elle  serait,  par  l'établissement  de  la  liberti 
universelle,  le  triomphe  durable  de  l'humanité.  On  noua 
a  dit  que .  dans  les  fêtes  anciennes ,  un  orateur  prononçait 
l'oraison  funèbre  des  héros;  eh  bien!  prononcez  aussi  l'é- 
loge funèbre  des  héros;  que  le  regret  d'avoir  perdu  des 
défenseurs  se  confonde  dans  la  joie  d'avoir  vu  triompher 
la  liberté  de  notre  patrie. 

»  Gardons-nous  des  abstractions  métaphysiques.  La  na- 
ture a  donné  aux  hommes  des  passions;  c'est  par  les  pas- 
sions qu'il  faut  les  gouverner  et  les  rendre  heureux.  La 
nature  a  gravé  dans  le  cœur  de  l'homme  Tamour  de  la 
gloire»  de  la  patrie ,  de  là  liberté;  passions  sublimes  ,  qui 
^  doublent  la  force,  exaltent  le  courage  »  et  enfantent  les 
actions  héroïques  qui  donnent  l'immortalité  aux  l^omroes, 
et  font  le  bonheur  des  nations  qui  savent  entretenir  ce  feu 
sacré.  Malheur  au  politique  qui  croirait»  pouvoir  détruire 
ou  négliger  ce -grand  mobile  des  actions  hiimaines  !  U  so- 
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rait  insensé  d'y  prétendre  ;  car  si  on  était  parvenu  à  étou&> 
fer  en  nous  ces  sentiments  généreux  qui  nous  ont  déjà  fait 
faire  tant  de  sacrifices ,  qui  ont  produit  les  plus  sublimes 
élans  vers  la  liberté  et  assuré  son  triomphe,  je  vous  le  de* 
mande,  où  en  serions  nous?  Croyez- vous  que,  san§  cet  en- 
thousmsme,  tant  de  soldats  aui^aieiit  volé  vers  nos  frontières 
pour  en  repousser  de  barbares  conjurés  ?  Né  négligeons 
donc  pas  d'entretenir  ce  feu  sacré  par  tous  les  moyens  que 
nous  offrent  les  circonstances, 
> L'aliment  la  plus  efficace  pour  le  vivifier^  ce  sont  leg 
'  fêtes  publiques.  Rappeliez^vous  la  fédération  de  1790.  Quel 
cœur  n'a  pas»  dans  ces  moments  d'enthousiasme  et  d'allé- 
gresse» palpité  pour  la  patrie?  Vous  rappeIez*vous  Jes 
i'  fêles  funèbres  que  nous  célébrâmes  pour  les  patriotes  naorts 
'  dans  la  journée  du  lo  août?  Quel  est  celui  d'entre  nous 
qui)  le  cœur  oppressé  de  douleur  ^  mais  l'âme  exaltée  par 
1  enlbousiasine  dé  la  vraie  gloire ,  ne  sentit  pas  alors  le  de* 
sir ,  le  besoiâ  de  venger  ces  héros  de  la  liberté  ?  Eh  bien  ! 
G  est  par  de  pareilles  fêtes  que  vous  ranimerez  sans  cesse  le 
civisme.  Chantez  donc  ».  chantez  une  victoire  qui  sera  celle 
deThumànité. 

»I1  a  péri  des  hommes;  mais  c'est  pour  qu'il  n'en  pé- 
risse plus.  Je  le  jure  au  nom  de  la  fraternité  universelle  que 
vous  ailes?  établir ,  chacun  de  vos  combats  sera  un  pas  de 
fait  vers  la  paix  ;  l'humanité  et  le  bonheur  des  peuples. 
(On  applaudit^) 

»  Je  demande  que  le  comité  d'instruetion  publique  soit 
chargé  de  nous  présenter  un  projet. de  fêles  pour  célébrer 
les  victoires  des  armées  françaises.  » 

Lasource.  «  Si  la  fête  doit  être  générale  pour  célébrer 
les  succès  de  toutes  les  armées ,  je  retire  ma  proposition 
d'ajournement,  9 
La  proposition  de  Vergniaud  est  décrétée  en  ces  termes: 
c  Ls^Qpnvention  nationale  décrète  qu'il  sera  célébré 
une  fêle  nationale  pour  honorer  les  succès  des  armées  de 
la  république,  renvoie  au  comité  d'instruction  publique 
pour  présenter  les  moyj^ns  d'exécution.  » 
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SÉANCE  DU  DIX  NOVEMBRE. 

Letourneur  propose  de  mettre  à  la  disposition  du  ministre  de  la 
guerre  hs  bataillons  de  gardes  nationaux.  Vive  discussion  à  cet 
égard. 

letourneur.  «  Votre  comité  de  la  guerre ,  informé  ^r 
le  ministre  de  ce  département  de  la  nécessité  de  renforcer 
les  armées,  pour  rendre  leur  action  expéditive  et  plus  sûre, 
s'empresse  de  mettre  sous  les  yeux  de  la  convention  na- 
tionale les  moyens  qu'il  a  jugés  les  plus  convenables  pour 
parvenir  à  ce  but.  Il  résulte  de  l'état  qui  lui  a  été  remis, 
le  5  de  ce  mois ,  par  le  commandant  général  provisoire  des 
sections  armées  de  Paris ,  qi^'il  existe  dans  cette  ville  un 
très  grand  nombre  de  gardes  nationaux  et  fédérés  des  dé- 
partements, dont  la  destination  est  restée  jusqu'ici  incer- 
taine. Les  uns  sont  organisés  en  bataillons ,  et  devaient 
servir  dans  les  camps  de  Paris  et  de  Sbîssons  ;  d'autres,  et 
c'est  le  plus  grand  nombre ,  n'ont  encore  qu'une  formation 
très  incomplète;  mais  tous  sont  animés  du  même  désir  et 
ne  forment  qu'un  vœu  ',  celui  de  servir  utilement  la  patrie. 
Il  est  donc  de  votre  devoir  de  ne  pas  laisser  plus  long- 
temps leur  zèle  inactif;  et  votre  comité,  pour  remplir  les 
Tues  du  ministre ,  a  d'abord  fixé  son  attention  sur  ces  bra- 
ves défenseurs ,  auxquels  on  ne  peut  supposer  d'autre  vo- 
lonté que  d'être  employés  de  la  manière  la  plus  utile  aux 
intérêts  de  la  république  ;  et ,  certes  ,  ils  ,ne  balanceront 
pas  entre  les  délices  corrupteurs  d'une  seconde  Capoueet 
la  gloire  qui  les  attend  dans  la  Belgique.  D'ailleurs ,  ci- 
toyeus,  la  solde  de  ces  volontaires  à  Paris  est  une  cbarge 
d'autant  plus  onéreuse  à  la  république,  que  le  service  qu'ils 
y  font  est  à  peu  près  nul.  C'est  d'après  ces  considérations 
que  votre  comité  de  la  guerre  est  chargé  de  vous  présenter 
le  projet  de  décret  suivant  : 

9  La  convention  nationale ,  après  avoir  entendu  le  rap- 
port de  son  comité  de  la  guerre»  désirant  seconder  les 
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vœux  des. gardes. nationaux  et  fédérés  qui  réclament  l'hon- 
neur de  servir  utilement  la  patrie ,  décrète  ce  qui  sait  : 

»  Art.  !*'•  Les  bataillons  de  gardes  nationaux  qui  étaient 
destinésà  servir  dansles  camps  de  Paris  et  de  Soissons  seront 
mis  à  la  disposition  du  ministre  de  la  guerre  pour  être  em- 
ployés dans  les  armées  qui  sont  en  présence  de  Tennemi. 
«  2.  Les  gardes  nationaux  et  fédérés  des  départements , 
casernes  dans  la  ville  de  Paris  ou  dans  les  environs ,  dont 
la  formation  se  trouve  incomplète,  seront  organisés  en  ba- 
^  taillons  dans  le  délai  de  quinzaine ,  après  la  publication  du 
présent  décret. 

»  Le  pouvoir  exécutif  nommera  des  commissaires  à  c^t 
effet;  et,  du  moment  de  leur  formation >  ils  seront  égale- 
ment mis  à  la  disposition  du  ministre. 

»3.  Ceux  desdits  gardes  nationaux  ou  fédérés  qui,  faute 
de  s'être  présentés ,  ne  se  trouveront  pas  compris  dans  la 
formation  des  bataillons ,  dans  le  délai  prescrit  par  l'ar- 
ï  ticle  2 ,  cesseront  de  toucher  la  solde  à  Paris  et  d'y  *  être 
^    casernes.  » 

BuzoL  «  Je  ne  sais  par  quel  étrange  fatalité  une  ques- 
l  tiôn  mise  à  l'ordre  du  jour  depuis  deux  mois  serait  em- 
•  portée  par  un  décret  de  circonstance,  qui  demande- au 
L    moins  de  la  discussion.  Vous  avez  reçu  du  ministre  de  la 
guerre  une  lettre  complaisante  sur  des  difficultés  élevées 
par  les  sections,  relativement  au  séjour  des  fédérés,  qui 
.  ,  se  trouvent  à  Paris.  Ceux-ci  vous  avaient  présenté  une 
pétition  que  vous  avez   renvoyée    à   un  comité.  On  a 
^    trouvé  plus  commode  d'y  répondre  par  un  décret  com- 
mandé ,  pour  ainsi  dire ,  par  le  ministre.  Une  question  in- 
finiment délicate  va  être  arrachée  dans  le  moment  où  on 
f    vous  présente  comme  un  danger  de  ne  pas  la  terminer.  Il 
faut  distinguer  les  bataillons  formés  qui  étaient  destinés 
aux  camps  de  Soissons-et  de  Meaux;  ceux-là* peuvent  mar- 
.    cher  aux  frontières  ,  quoique  je  sache  ,  par  l'ordre  donné 
^  «u  bataillon  de  l'Eure ,  par  exemple ,  qui  était  à  Courbe- 
^   voie,  qu'on  l^envoie  dans  uHe  ville  où  il  sera  aussi  pflu 
Utile  qu'à  Paris*  Mais  celui  qui  a  quitté  ses  foyçrs,  qon  pas 
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>|>our  marcher  aux  frontières ,  mais  uoiquement  potir  la. 
défense  de  Paris..».  {Murmures.) 

•  Je  ne  sais  pas  d'où  viennent  ces  murmures. 
»  Albitle  et  Lecoinlre  sont  venus  dans  notre  pays ,  lors- 

4iu*on  jugea  couveaable  d'envoyer  des  commissaires  dans 
les  déparlements;  ils  dirent  qu'il  ne  s'agissaii  que  d'an 
coup  de  main  pour  sauver  Paris ,  que  c'était  l'affaire  de  six 
semaines.  C'est  sur  cette  foi  que  le  bataillon  de  l'Eures'esi 
tuîs  en  marche.  Je  suis  bien  loin  de  penser  que  des  citoyens 
armés  pour  la  patrie  veulent  rétrograder,  si  la  patrie  a  be-, 
soin  de  secours.  Il  s'élevait  aussi  des  murmiires  contre  les 
députés  courageux  qui»  avant  la  journée  du  10  août ,  s'op-  ' 
posèrent  au  départ  des  fédérés.  Je  ne  sais  pns  si  une  jo1]^ 
née  pareille  approche»  mais  je  \e  crains.  lOn  mutmiireJ) 
Je  disais  qu'il  faut  diistinguer  entre  les  bataillons  qoi 
sont  venus  pour  les  frontières ,  et  xcux  qui  sont  venus 
pour  Paris.  Ceux-ci  ne  sont  pas  engagés  ;  ils  doivent  être 
dafis  Paris  aussi  libres  que  les  autres  citoyens.  On  ne  peut 
les  contraindre  à  partir. 

•  Vous  auriez  mieux  fuit  de  dire  qu'il  faut  4es  renvoyer 
parçequo  les  sections  de  Paris  n'en  veulent  pas.  Le  ministre 
de  la  guerre  a  eu  la  lâcheté...  (De  violents  murmures  in- 
iùrrompent  Curateur.)  Il  est  certes  très  permis  aux  dépar- 
teipents  d'avoir  des  inquiétudes,  Wsqu'ils  savent  que  Fa- 
ris  ae  veut  pas  conserver  dans  son  sein  des  frères  qui  oede- 
Bkfiadent  qu'à  se  confondre  dans  les  sections  pour  la  garde 
de  Paris^  Pourquoi  ne  voulezrvoas  pas  qu'ils  aient  les 
mêmes  inauiétudes  que  vous ,  lorsque  vous  aves  parlé  de 
vous  entourer  d'une  force  publique ,  au  moment  surtoat 
où  vous  allez  juger  le  roi  ? 

fYous  parlez  toujours  du  peuple;  mais  dites-moi  donc 
iquel  est  le  peuple  dans  votre  idée  ?  Esl'-ce  cette  section  de 
la  f^épublique  à  laquelle  vous  donnez  s;  complaisamment  le 
ttom  de  peuple  I  Moi ,  je  ne  le  verrai  que  dans  la  république 
entière*  {On  applaudit.)  Je  puis  prouver  que  la  seconde' 
partie  du  décret  ^u'on  vous  propose ,  si  elle  ne  doit  pi» 
4tro  rejetée,  doit  être  au  moins  dîmée.  Il  faut  doM  «a® 
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divisioa  nécessitée  par  la  force  des  circonstances,- nécessifée 
par  la  posilion  des  fédérés.  Quoi  I  l'insolente  pétition  / 
prétendue  des  quarante-huit  sections  vous  déterminerait 
à  porter  un'décret»  et  vous  ne  tiendriez  nul  compte  de  la 
pétition  d'hommes  qui  viennent  de  deux  cents  lieues  pour 
vous  environner  de  leur  confiance ,  de  leur  force ,  de,  leur 
volonté ,  car  ils  en  ont  une  aussi  !  Ils  demandent  àfrater*- 
niser  avçc  les  citoyens.  La  division  est  nécessitée  »  non  pas 
pour  vous  seulement,  mais*  pour  ia  république  entière.  Et 
ceux  qui  s'élèvent  contre  moi,  qu'ils  lisent  l'histoire  dou- 
loureuse de  la  républiqueanglaise.  Cette  république ,  à  sa 
^naissance,  étendait,  comme  la  nôtre,  la  gloire  de  ses 
armes;  Eh  bien  I  par  le  plus  étrange  bouleversement,  que 
Macaulay  lui-même  ne  peut  expliquer  que  par  le  servilè 
attachement  du  peuple  anglais  pour  la  royauté  ,  IcÀ  Anglais 
sont  tombés  ;  craignez  de  tomber  comme  eux 

»  Je  dis  donc ,  en  revenant  aux  bataillons ,  que  la  ques-^ 
tibn  de  c^  bataillons,  nécessaires  pour  maintenir  la  tran- 
quillité publique,  nécessaires  pour  vous  assurer  l'indépen* 
dance  dont  vous  avez  besoin ,  cette  question  est  liée  avec 
ces  réflexions  ;  et  s'il  .n'y  avait  pas  entre  elles  tant  de  con'* 
nexilé  ,  j'ose  le  dire,  d«ssé-je  en  être  puni  par  vos  mur- 
mures, on  ne  ferait  pas  tant  de  tentatives  pour  les  éloigner. 
Je  demande  donc  la  division  :  que  le  premier  article  soit 
décrété,  si  l'on  veut;  mais  quq  l'on  fasse  droit  à  la  pétition 
des  fédérés.  Je  demande  ensuite  qu'on  aborde  avec  fran*- 
chiselagrande question  si  long- temps  retardée.  » 

»  Lacroix.  «  Je  demande  à  rendro  compte  des  véritables 
motifs  qui  ont  nécessité  le  projet  de  décret  du  comité  ,  et 
qui  ne  sont  point  du  tout  ceux  allégués  par  Buzot.  Le  mi-^ 
Dfstre  de  la  guerre  est  venu  à  vôtre  comité ,  et  lui  a  fait 
part  de  la  nécessité  de  faire  marcher  douze  ou  quinze  mille 
hommes  pour  assurer  le  succès  de  nos  armes ,  et  empêeher 
Gustines  d^être  coupé  par  l'ennemi.  Lecomité  de  la  gut?rre> 
avait  cru  qu'il  n'était  p^s  prudent  de  faire  ici  cette  déclara- 
tion :  mais  puisqu'on  l'accuse  de  céder  aux  demandes  des 
sections ,  il  faut  la  faire.  On  a  fait  une  distinction  entra 
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les  volontaires  DaiionauK  organbés  pour  Soissons  et  pour 
Meaux,  et  les  volontaires  qui  ne  sont  point  organisés; 
OQais  tous  sont  à  la  solde  de^  la  république.  Nous  nods 
sommes  déterminés  pour  ce  parti,  pàrceque  le  nombre  des 
volontaires  qui  sont  à  Paris  s'élève  à  quinze  mille  hom- 
mes. Nous  avons  pensé  que  si  on  décrète  la  force  publique, 
il  sera  temps  alors  de  mander  quarante  ou  cinquante 
hommes  à  chaque  département.  Le  premier  article  tend  à 
faire  partir  les  bataillons  org£|iiisés  ;  les  deux  autrei  ont 
pour  but  d'inviter  les  volontaires  nationaux  à  s'organiser  en 
bataillons..  Je  sais  qu'il  y  a  dans  les  sections  des  bataillons 
qui  demandent  à  partir,  i 

Tureau.  «  Je  demande  que,  pour  seconder  l'ardeur  àes 
bataillons,  la  discussion  soit  fermée.  » 

Barbaroux.  «  Il  est  une  intrigue  abominable ,  c'est  celle 
dont  on  «  rendu  dupe  le  comité ,  et  dont  on  veut  voas 
rendre  dupes.  Voici  les  faits  :  Le  tocsin  sonne  dans  la 
France.  Des  patriotes  s'arment  et  partent.  Ils  arrivent; 
l'ennemi  était  éloigné.  Us  vous  présentent  le  désir  de  gar- 
der les  établissements  nationaux.  Bientôt  des  réclamations 
sont  adressées  au  pouvoir  exécutif.  On  circonvient  le  mi- 
nistre de  la  guerre ,  et  le  ministre  de  la  guerre  écrit  corn- 
plaisamment  une  lettre  adulatrice  aux  sections  de  Paris , 
et  leur  promet  le  départ  des  bataillons.  Que  fait-il  ?  Il  écrit 
successivement  deux  lettres  à  la  convention ,  qui  les  renvoie 
au  comité.  Il  se  présente  lui-même  pour  obtenir  ce  départ. 
Aujourd'hui  on  vient  nous  dire  que  Gustines  est  dans  l'em- 
barras. Mais  où  donc  est  l'armée  de  Kellermann  ?  Où  donc 
est  l'armée  de  Biron  ?  Quoi,  ils  veulent  nous  faire  croire 
que  quinze  mille  hommes  arriveront  assez  tôt  à  Mayence!» 
Lacroix»  «  Non ,  c'est  pour  remplacer  les  bataillons  qui 
ont  été  tirés  de  l'armée  de  Kellermann ,  pour  aller  jobdre 
Gustine.  » 

Barbaroux»  a  II  faut  savoir  quels  sont  les  ennemis  que 
l'armée  de  Kellermann  a  devant  elle  {on  demande  que 
la  discussion  soit  fermée  ) ,  puisqu'on  prétend  que  c'est 
de  cette  armée  que  doivent  être  tirées  les  troupes  qui  doi- 
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vent  renforcer  l'armée  de  Giis^tioes.  Il  est  au  moins  Goàve- 
'  nable  d'examiner  quelle  est  la  situation  de  Paris.  Elle  vous 
a  été  présentée  par  le  comité  de  sûxelé  générale ,  et  vous 
avez  bien-fait  de  passer  à  l'ordre  du  jour.  Il  faut  savoir  si 
les  lois  y  sont  exécutées»  et  elles-  ne  le  sont  pas.  Il  faut 
examiner  si  leç  sections  se  rangent  à  robéissânce  de  la  loi  ; 
si,  dans  la  cour  des  Tuileries ,  par  exemple ,  on  ne conti-. 
nue  pas  les  provocations  contre  les  nieilleurs  patriotes.  II 
semblé  que  le  ministre  de  la  guerre  aurait  pu' d'abord  faire 
partir  les  bataillons  les  plus  voisins  de  Paris;  et  quant  à 
ceux  qui  âont  dans  cette  ville,  attendre  la  discussion  sur  la 
force  départementale.  Ne  vous  dissimulez  pas  que  Paris, 
qui',  de  l'aveu  même  de  ses  habitants,  renfermait ,  avant 
le/iko  août,  cent  mille  mauvais  citoyens,  vajse  remplir 
d'une  plus  grande  foule  d'hommes  perdus,  payés  par  les 
puissances  étrangères.  ^Yous  allez  traiter  le  plus  intéressant 
des  procès;  quelle  serait  votre  position  ,  si  votre  jugement 
n'avait  pas  cette  froideur  et  cette  tranquillité  qui  doivent 
le  caractériser?  Le  mitiistre  de  la  guerre  veut-il  se  charger, 
lui ,  de  cette  responsabilité  ?  Nous  assurera-t-il  ^u'îl  n'y  a 
point  de  troubles  ?  Je  vois  qu'on  ne  veut  point  entendre  , 
ces  vérités ,  parcequ'il  y  a  des  hommes  qui  veulent  dés 
agitations.  Eh  bien  !  ouvrez  la  discussion  sur  la  force  dé^ 
partementale  »  et  je  prouverai  que  vous,  hommes  qui  avez 
apmcuté  la  journée  du  2  septembre ,  vous  n'êtes  que  des 
agitateurs.  Traitons-la  de  bonne  foi,  cette  question,  et  je 
prouverai  que  l'intérêt  de  Paris  y  est  attaché  tout  entier. 
Nous  voulons  l'unité  de  la  république  ;  je  prouverai  que 
le  meilleur  moyen  de  l'assurer  est  la  force  départemen- 
tale. » 

Cambon.  «  Témoin  de  plusieurs  faits ,  je  crois  néces- 
saire de  les  rapporter  pour  que  la  convention  n'éprouve 
pas  ce  que  le  corps  législatif  a  éprouvé.  Ennemi  des  rois, 
l'avais  saisi  avidement  la  révolution  de  1789  qui  a  amené 
la  chute  des  rois.  Arrivé  à  Paris  ,  j'ai  vu  qu'il  fallait  une 
nouvelle  révolution  pour  consomnier  la  chute  dés  rois. 
Cette  révolution  s'est  faîtç ,  non  par  ceux  qui  disent  l'avoir 
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feile.  mais  par  le  corps  législatif  qui  avait  licencié  une 
garde  conspiratrice  ,  qui  ayaît  ordonné  le  départ  des  Suis- 
ses,  qui  avait  supprimé  Tétat-inajor  de  Paris,  qui  stait 
ïail  partir  les  troupes  de  ligne,  et  mis  les  citoyens  à  portée  di 
ne  rien  craindre.  Le  château  des  Tuileries  sentit  le  coup, 
se  séquestra  et  fit  fermer  son  jardin.  Le  corps  législatif , 
toujours  révolutionnaire,  dit:  Tu  fermes  ton  jardin;  eh 
bien!  je  vais  l'ouvrir;  et  le  jardiû  fut  ouvert  malgré  le 
tyran  qui  s'y  était  enfermé.  Cette  mesure  parut  mi&érable» 
mais  elle  était  révolutionnaire.  Le  Parisien,  ennemi  de  la 
royauté,  vit  qu'on  lui  avait  enlevé  tous  les  obstacles ,  et  il 
renversa  la  royauté.  Des  agitateurs  voyant  la  force  désoN 
>ganisée,  commencèrent  ii  attaquer  le  corps  législatif.  Ib 
voulurent  s'emparer  delà  révolutic^  pour  en  recueillirlel 
avàntagjBS*  Dès  lors  il  n'y  a  pas  d'horreurs  dont  le  corp« 
légij»latif  n'ait  été  le  témoin.  Dès  lors  le  corps  législatif  a  été 
obligé  de  prier ,  non  pas  le  peuple  ,  il  n'a  pas  besoin  d'être 
prié ,  mais  4es  agitateurs  qui  voulaient  tout  massacrer.  Ne 
s'eston  pas  rappelé  que  Lacroix  fut  obligé  de  se  mettre  à 
genoux ,  avec  deux  de  ses  collègues ,  pour  arrêter  levan 
fureurs?»  {llsélèvCrdesmunnures,  Plusieurs tnembrtt 
demandent  que  Cambon  soit  rappelé  à  la  qwesti0n.  ) 

Lacroix.  «  Yoici  le  fait:  les  Suisses  qu'on  avait  cachéi 
furent  mis  dans  le  corps  législatif.  On  leur  donna  du  paîa. 
Il  y  avait  trente  heures  qu'ils  n'avaient  mangé.  Quelque 
agitateurs  sur  la  terrasse  des  Feuillants  voulaient  entrer 
dans  le  corps  législatif  pour  les  en  arracher.  Us  séduisaient 
le  peuple  :  Couturier,  Choudieu  et  moi,  nous  fûmes  en^ 
voyés  pour  l'apaiser  /  et  nous  n'y  parvînmes  qu'eia  nous 
mettant  à  genoux  devant  eux.  9 

Cambon.  «  Le  corps  législatif  éprouva  beaucoup  àt  désa- 
grément. Le  château  voulut  attaquer  successivement  loos 
ceux  qui  défendaient  la  liberté.  Tout  échoua,  parceque  le 
corpvS  législatif  était  résolu  à  sauver  la  liberté.  Le  corps  lé- 
gislatif crul  qu'une  révolution  .devait  être  l'expression  do 
vœu.  de  tous  les  Français;  il  fit  venir  vingt  milb  hommes* 
Le  despotisme  rit  cette  réunion  avec  ellroi  ,  puroeqo'îl 
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pensa  quç  ces  vingt  mille  hommes  réunis  aux  Parisiens  éta«' 
bitraient  et  maintiendraient  l'ordre.  Malheureusement  ces 
TÎngt  mille  hommes  ne  vinrent  pas  à  Paris ,  car  ils  nous 
auraient  saurés  de  l'anarchie  qui  nous  a  dévorés  depuis 
le  10  août  jusqu'au  moment  de  notre  réunion.  (Dites  jus*^ 
qu'à  présent.  —  Murmures  et  applaudissements.  ) 

Le  2  septembre,  j'étais  navré,  épuisé /i'abattemenl;  le  5 
en  me  levant ,  j'en  atleste  mes  anciens  collègues  ,  je  leur 
dis  :  Que  deviendrons-nous  /si  tous  les  hommes  sont  abat- 
tus comme  moi?  on  nous  égorgera  sans    résistance.   3t 
montai  à  la  tribune,  et  je  proposai  une  réquisition  directe 
à  la  /orce  armée  ;  et  si  nous  nous  étions  emparés  de  la  force 
municipale,  nous   aurions  prévenu  Fanarchiel  II  est  vrai 
que.  lorsqtie  la  conslilulion  était  brisée,  le  corps  législatif 
n'avait  plus  de  pouvoir;  mais  il  fut  obligé  de  garder  ses 
pouvoirs  jusqu'à  ce  que  la  nation  eût  dit  :  J'approuve  la  ré- 
volution du  1 G  août.  Le  côté  droit  était  atterré;  il  ne  restait 
que  deux  cents  ou  deux  cent  six  députés ,  ceux  qui  avaient 
conservé  la  confiance  publique  en  volant  contre  Lafayett^î, 
qui   pussent  parler  encore.    11  s'en  trouvait  qui  étaient 
utiles  aux  comités,  mais  dont  l'organe  ne  pouvait  faire 
des  orateurs  ;  alors  on  s'attacha  a  ceux  qui  montaient  à  la 
tribune  :  on  les  désigna  comme  alliés  avec  Brunswick  ou 
avec  le  fils  du  roi  d'Arjgleterre',  pour  mettre  l'un  ou  l'autre 
sur  le  trône  de  France;  dès  lors  des  visites  domiciliaires,  des 
inquisitions  de  papiers.  Le  corjps  législatif,  je  suis  honteux 
de  le  dire  ,  était  accablé  :  ce  ne  fut  que  par  un  reste  de 
courage  qu'on  empêcha  la  dissolution  des  comités.  C'est 
dans  cet  interrègne  que  nous  vinrent  des  hommes  couverts  de 
sang,avecde.spiquessanglantes,amenântundenoscollègues 
revêtu  du  décret  de  l'inviolabilité.  On  l'amenait,  parceque 
le  peuple  savait  encore  ce  que   c'était  que  l'inviolabilité. 
Ces  hommes  vinrent  nous  commander  de  juger  Jouneau  , 
de  le  juger  dans  la  journée  ,  sinon  le  peuple  souverain  en 
ferait  justice.  Yoilà  ce  qui  me  fera  toujours  haïr  la  journée 
du  a  septembre;  car  je  n'approuverai  jamais  les  assassinats. 
Si  aou8  examinons  le  rapport»  nous  verrons  qu'il  a  été 
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dicté  9  non  pas  au  comité  ^  mais  au  ministre  par  ces  ter- 
reurs qu'on  sait  jeter.  Ce  n'est  pas  mon  département  qui 
a^envoyé  les  yolontaires  qui  sont  à  Paris;  ceux  qu'il  a  foar- 
nis  étaient  ici  pour  le  lo  août  ;  ils  avaient  fait  deux  cents 
lieues  en  onze  jours.  Us  n'y  sont  plus.  Le  ministre  leur  a 
ordonné  de  partir  pour  les  frontières.  J'ai  été  le  premier  à 
leur  dire  :  Partez:  Le  ministre  n'a  pas  besoin  de  décret 
pour  faire  partir  les  bataillons  organisés  ;  il  en  existe.  Mais 
peut-on  dire  aux  fédérés  :  Partez  ou  nous  ne  vous  paierons 
pas;  vous  êtes  des  déparlements  ^  vous  n'êtes  pas  ft  Paris, 
vous  n'êtes  plus  rien  pour  nous  ,  parlez  ! 

»  Dira-t-on  encore,  ce  sont  des  députés  des  départemenls 
méridionaux  qui  parlent  ainsi  ;  ils  veulent  le  gouverna- 
ment  fédératif?  Je  répondrai  :  Si  les  départemenls  méridio- 
naux voulaient  le  gouvernement  fédératif,  nous  ne  serions 
pas  ici.  (  On  applaudit.  )  S'ils  le  voulaient ,  ils  Tauraient; 
car  croyez  qu'ils  connaissent  aussi  leurs  droits.  S'ils  le  vou- 
laient,  ils  l'auraient  y  parceque  vous  avez  reconnu  que  vous 
ne  pouviez  leur  donner  de  constitution  que  leur  volonté  ne 
fût  prononcée.  S'ils  le  voulaient,  ils  diraient ,  lorsqu'ils  se- 
raient réunis  en  assemblées  primaires  :  Vous  avez  décrélé 
une  république  unique  ,  mais  nous  voulons  une  répu- 
blique fédérative.  Mais  après  avoir  établi  les  droits  de 
mes  concitoyens,  droits  que  personne  ne  peut  contester, 
je  dois  annoncer  que  celte  grande  question  ay^nt  été  agitée 
dans  les  assemblées  primaires- de  nos  départements,  les  ci- 
toyens ont  dit  unanimement:  Nous  voulons  être  Français, et 
ne  faire  qu'un  avec  nos  frères  des  département;»  septentrio- 
naux et  de  Paris.  (  On  applaudit.)  Us  ont  dit  à  leurs. dé- 
putés: Allez  au  congrès  ,  et  à  la  convention  nationale , li- 
gnez-y le  pacte  social ,  pourvu  qu'il  soit  fondé  sur  lés  bases 
sacrées  de  la  liberté  et  de  l'égalité,  pourvu  qu'il  fasse 
cesser  l'anarchie.  Us  nous  ont  même  ajouté  :  Si  vous  trahis- 
sez vos  mandats,  vos  têtes,  ouil  vos  têtes  nous  en  répon- 
dront. Nous  Voulons  le  bien  public ,  nous  voulons  l'ordre: 
souscrivez  ces  grandes  obligations.  Citoyens  ,  ne  voyez- 
vous  pas  que  Cromwell  s'est  caché  jusqu'à  ce  que  les  cir* 
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constances  aient  amené  l'occasioixle  se  faire  protecteur? 
On  vous  dira  bien»  nous  ne  voyons  pas  encore  de  Grom-  * 
well  ;  mais  supposons  qu'un  ambitieux  revtnt ,  après  avoir 
remporté  des  victoire5;ce  vainqueur  à  la  tête  dés  armées  vous 
dirait  :  Il  faut  mq  j^roclamer  roi ,  parceque  la  nation  ne 
peut  s'en  passer.  Il  faut  me  proclamer  roi  :  ne  voyez-vous 
pas  que  vous  êtes  plus  malheureux  depuis  que  vous  n'en 
avez  plus.  On  voudrait  nous  en  donner  ;  mais  nous  n'en  au* 
rons  pai^  de  roi ,  ni  de  protecteur,  ni  de  dictateur ,  ni  de 
Cromivell.  {JJn  grand  nombre  de  voix  :  Non  ,  non ,  nous 
\&  jurons  l  L'assemblée  entière  applaudit.) 

»  En  me  résumant ,  après  avoir  retracé  les  malheurs  qui 
peuvent  notis  arriver,  et  contre  lesquels  il  faudra  nous 
élever  plus  d'une  fois  ,  je  dis  que  si  le  ministre  veut  faire 
venir  les  bataillons ,  il  le  peut  sans,  décret ,  et  que  s'il  veut 
faire  partir  les  fédérés ,  il  leur  faut  une  indemnité.» 

Garnier.fLle  ne  dirai  pas  comme  Buzot,  qui  en  cela 
s'est  trompé,  que  l'intrigue  a  jusqu'ici^ dirigé  vos  travaux, 
que  des  passions  particulières  ont  été  substituées  à  la 
seule  passion  qui  puisse  nous  dominer ,  celle  du  bien  pu- 
blic ;  mais  je  rentrerai  da^s  la  question  dont  on  s'est  écarté, 
et  je  dirai  que  le  projet  du  comité  doit  avant  tout  être 
discuté.  De  quoi  s'agit^il  en  ce  moment?  De  savoir  si  Gus- 
ttnes  a  besoin  d'un  renfort,  et  dans  ce  cas,  si  nous  le: 
prendrons  parmi  les  troupes  qui  se  trouvent  actuellement 
à  Paris.   (  Murmures  dans  une  partie  de  l'assemblée,  ) 

•  Le  besoin  de  troupes  qu'éprouve  Gustines  ne  peutpas* 
être  mis  en  question.  Gustines  est  entouré  des  forces  au-- 
trichienues  et  prussiennes ,  et  lés  divers  motivements  qu'il 
est  obligé  d'effectuer  rendent  ce  secours  aussi  pressant, 
qu'utile.  Paris  est  à  portée  de  fournir  ce  renfort.  En  effet» 
QÛ  le  prendre ,  si  ce  n'est  dans  un  endroit  où  des  trpupes  , 
sont  en  grand  nombre  et  tout  habillées ,  équipées  et  prêtes 
à  partir.  {Murmures.)  On  dit  que  Paris  a  besoin  de  forces; 
sans  doute  Paris   a  été  dans  l'anarchie,  mais  est-ce  que 
l'anarchie  n'est  pas  le  résultat  nécessaire  des  révolutions? 
{Mwnnures  dans  la  même  partie.)  Et  le^  événements  du 
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9  septembre,  que  je  ne  jastifiepas,  D'oDt-ibpasélélaimle 
de  cette  révoluiion?  {Murmures.}  Maise$t*€e  queLongwy 
ne  &'était  pas  lâchement  rendu?  Est-ce  que  nous  n'élioos 
pas  environnés  de  traîtres  ?  Est-ce  que  tout  ce  qui  existe 
de  royalistes  n'était  pas  au  milieu  de  Paris?  Mais  lirons  un 
rideau...»  (  Les- murmures  augmenum  dans  une  partis 
de  la  salle.  ) 

Bazire.M  Citoyens,  H  n'y  a  de  délibération  dans  une 
assemUée  que  lorsqu'on  entend  paisiblement  ;e  pour 
et  le  contre  ;  car  les  murmures  décèlent  les  passions  ,  et 
les  passions  indiquent Tesprit  départi.  Il  fautle  tuereoGa 
cet  esprit  d  )  parti.  » 

Camier.  «Je  disais  que  c'est  à  Paris  qu'on  peut  prendre 
ee  renfort;  et  j'ajoute  que  la  garde  ualionale  parisienne 
tiendra  toujours  au  service  de  là  convcnlion  nationale  le 
nombre  de  citoyens  nécessaires  à  sa  garde.  Quanta  la  Iran- 
quilKlé  de  Paris  »  vous  ne  pouvez  concevoir  des  craintes, 
car  les  minisires  sont  \h  qui  vous  en  répondent.  »  [On  mur- 
mure  dans  une  partie  de  Cassem,blée.  ) 

«  Barbaroux.  Le. ministre  de  l'intérieur  vous  a  déclaré 
qu'il  n'en  répondait  pas,  » 

Gamier.  «  Quelle  est  cette  futile  distinction  qu'on  a  mise 
entre  les  fédérés  et  les  volontaires  nationaux?  Est-ce  que 
les  fédérés  ne  sont  pas  des  volontaires  nationaux  ?  esUce 
qu'ils  ne  sont  pas  tous  des  soldats  de  la  république  ?  Quelle 
est  celle  opinion  qui  tend  à  abattre  le  courage  des  uns 
pour  relever  celui  des  autres  ?  (  Plusieurs  mem>bres:  Allons 
donc,  concluez. )S'il  fâut  qu'un  certain  nombre  aient  le  droit 
exclusif  d'être  entendus  ici,  je  vais  conclure,  etje  demande 
que  le  projet  du  comité  soit  mis  aux  voix.  » 

Bewbell.  «  Il  est  des  faits  allégués  dont  le  miôistre  de- 
vait vous  instruire.  Il  devrait  être  là.  Je  demarïde  qu'il 
soit  m0ndé.  » 

iMourneur.  «Je  demande  à  rétablir  les  faits.  Lé  ministre 
de  la  guerre  est  venu  se  concerter  avec  le  comiïé;  ses  ob- 
servations ,  appuyées  d/une  nouvelle  dépêche  de  Coistines, 
où  le  besoin  de  troupes  est  fortement  énoncé ,  ont  déter- 
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misé  le  décret.  On  a  donc  pensé  que  Paris  pouvait  fournir  . 

le  renfort  nécessaire;  et  les  troupes  qui  sont  ici  demandent 

elles-iDêmesà  être  employées.  Ëstrce  votre  intention  qu'elles 

restent  oisives  et  payées  à  grands  frais  ?  {Plusieurs  voix 

(Tune  partie  4e  l'asseemblée:  À  trente  sous  par  jour!  — On 

murmure  dans  la pariw opposés,)  Est-ce  votre  intention  { 

d'entretenir  cette  jeunesse  dans  cette  Seconde  Gapoue  ?...  S 

car  ils  passent  leur  temps  avec  les  filles  de  Paris...  Je  de-  '  j 

mande  qu'on  aborde  enfin  la  question  de  savoir  l'emploi  | 

auquel  ces  volontaires  sont  destinés.  » 

Barrère.  «  Je  ne  viens  ni  caresser  ni  irriter  àucuuS  pas- 
sion »  mais  dire  deux  faits  essentiels  :  l'un  concernant  les 
fédérés  »  l'autre  la  situation  de  Paris.  Il  serait  inen  étrange 
qu'il  fût  réservé  aux  représentants  du  peuple  ,  comme  aux 
rois»  de  ne  jamais  entendre  la  vérité  tout  entière,  ou  d« 
De  Teotendre  qu'avec  des  ménagements  industrieux.  D'où 
'vient  que  c'est  toujours  par  des  mesures  partielles  que  l'on 
veut  faire  agir  la  convention  nationale?  Tantôt  les  sections^ 
tantôt  la  force  armée,  et  l'on  retarde  les  objets  les  plus 
essentiels.  ^ 

I  Dimanche ,  après  que  vous  eûtes  entendu  les  pétitions 
des  fédérés  et  celles  des  commissaires  des  sections  ,  vous 
'  décrétâtes  une  mesure  qui  aurait  dû  être  exécutée  par  le 
comité  de  surveillance»  et  qui  était  un  préliminaire  essentiel 
k  la  décision  de  la  question  actuelle ,  ainsi  qu'à  celle  de  la 
force  départementale;  il  aurait  dû,  en  exiécution  de  ce 
décret  y  vous  fmre  un  rapport  sur  la  situation  de  Parts  et 
les  moyens  d'y  garantir  le  respect  des  lois ,  au  lieu  de  vous 
^  en  faire  lin  sur  les  événements  du  a  septembre ,  qu'on  ne 
^  lui  demandait  point.  Si  Paris  est  tranquille,  si  la  force 
I  poblique  est  bien  organisée  ,  s'il  nous  est  prouvé  que  les 
^lois  y  sont  respectées ,  nous  aurons  déjà  un  grand  prélimi- 
y  uaive  ;  mais  puisque  la  question  vous  est  soumise  ,  quoi- 
,  qu'elle  soit  prématurée ,  je  vais  Taborder. 

»  Le  ministre  de  la  guerre  vous  demande  un  ordre  ou 
une  autorisation  pour  faire  partir  dé  Paris,  les  fédérés  et 
aotr^  volontaires  qui  s'y  trouvent*  En  entendant  cette  pro- 
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position  »  je  me  suis  demandé  s'il  n'existait  qu'à-  Paris  de  la 
force  publique  ;  mais  partout  la  force  de  la  liberté  a  pro- 
duit ,  comme  par  un  coup  de  baguette  magique ,  des  hom- 
mes armés  »  des  bataillons  organisés.  On  vient  nous  alar- 
mer pour  obtenir  le  départ  de  toutes  les  troupes  qui  exis- 
tent à  Paris ,  tandis  que  tous  les  départements  renferment 
encore  dans  leur  sein  des  corps  armés  qui  brûlent  du  désir 
de  se  signaler  dans  le  champ  de  la  victoire.  On  vient  de  me 
remettre  une  liste  de  laquelle  il  résulte  qu'il  y  a  à  Yillers- 
Goteretset  à  Grépy  deux  mille  hommes,  à  Crécy  mille, 
à  La  Fère  deux  mMie ,  à  Noyon  mille  cinq  cents ,  à  Beau- 
vais  mille  cinq  cents ,  k  Meauï  trois  jmille ,  beaucoup  à 
Châlons,  à  Versailles  quatre  mille  gendarmes ,  d'autres  à 
Fontainebleau  et  ailleurs. 

>  Voilà  des  faits  ;  j'en  tire  la  conséquence  qu'il  n^  a  pss 
un  besoin  si  imminent  de  tirer  de* Paris  les  volontaires  qui 
y  sont  ^  et  qu'au  moins  on  doit  nous  laisser  le  temps  d'exa* 
miner  la  question  avec  la  sagesse  et  la  maturité  qu'exige 
son  importance.  Il  faut  examiner  s'il*  est  certain  que  tous 
les  citoyens  de  Paris  se  tiendront  toujours  au  respect  des 
lois;  si  nous  ne  sommes  pas  dans  des  circonstances  extrao^ 
dinaires*  Ne  remarquez-vous   pas   quelle  population  ef- 
froyable couvre    celte  cité?    Craindriez- vous    la   pré- 
sence des  fédérés ,  dont  lé  patriotfsme  est  droit  et  les  sen- 
timents purs  pour  la  liberté  ?  ou  ne  devez-vous  pas  crain- 
dre plutôt  cette  foule  d'aristocrate^  qui  se  réunissent  à  Pa- 
ris pour  y  exciter  des  divisions ,  de  prêtres  réfractaires  qui 
arrivent  de  toutes  parts  pour  y  fomenter  des  troubles  que 
peut-être  bientôt  vous  verrez  éclore  »  d'émigrés  qui  rentrent 
pour  y  préparer  des  vengeances  atroces  ?  D'un  autre  c^é, 
vous  aurez  à  examiner  de  quels  éléments  est  composé  le 
conseil-général  de  la  commune.  Il  faut  bien  que  j'y  re- 
vienne f  car  c'est  là  un  des  points  de  discorde ,  et  je  puis 
dire  que  si  la  convention  nationale ,  immédiatement  après 
avoir  abolila  royauté,  eût  chasséce  conseil-général,  elle  eût 
bien  mérité  fie  la  patrie.  Né  au  bruit  du  canon  et  au  son 
du  tocsin ,  il  devait  disparaître  aussitôt  que  la  révolution 
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fut  faite  ,  aussitôt  que  la  paix  publique  dut  succéder  aux. 
orages  ;  cet  iostrumont  révolu tionnaire  devait  être  brisé 
dès  que  ia  révolutiôû  fut  faite,  à  moins  qu'on  ne  voulût  en- 
treprendre une  révolution  nouvelle»  {On  applaudit.  )  Au 
contraire ,  on  a  montré  de  la  faiblesse ,  Qt  même  des  mé*- . 
nagemeiits  pour  ce  conseiUgénéral ,  et  bientôt  il  a  cherché 
à  avilir^  par  tous  les  moyens  possibles  >  la  représentation 
nationale.  Le  corps  législatif  disait  :  Ce  corps  révolution- 
naire doit  disparaître  ;  et  le  lendemain  il  fut  obligé  de  rap- 
porter; son  décret.  H  disait  :  Les  barrières  de  Paris  doivent  . 
être  ouvertes,  car  tout  homme  a  la  faculté  de  voyager  li- 
.brement  dans  l'intérieur  de  Tempire  ;  et  le  conseil-général 
disait  ':  Il  faut  que  les  barrières  soient  fermées.  Le  corps 
législatif  disait  :  Il  ne  faut  pas  de  passe-ports;  il  faut  (aire 
respecter  dans  toute  leur  plénitude  les  droits  des  ci* 
toyens  ;  et  le  conseil-général  disait  :  Nous  ne  laisserons  sor- 
tir qu'avec  des  passe-ports. 

^Yoilà  des  faits  qui  déposent  contre  Paris  ,  et  que  je  ne 
rapporte  que  pour  inviter  à  prendre  des  mesures  pour  que 
cette  anarchie  ne  se  reproduise  pas.  Ce  n'est  pas  que  je 
ne  compte  sur  le  courage  et  l'énergie  des  représentants  de 
la  république  ,  mais  parcequ'il  serait  possible  que  les  mê- 
mes intrigants  pussent  tenter  de  réaliser  ce  système  de 
ter^reur  qui  leur  a  déjà  valu  un  premier  succès ,  et  qu'il 
importe  de  leur  ôter  l'espérance  et  même  le  désir  de  l'en- 
Ireprendre  une  seconde  fois.  D'après  cela  faut*il  qu'il  y 
ait  à  Paris  une  force  imposante  ?  Oui ,  parceque  noua  nous 
trouvons  dans  des  circonstances  extraordinaires ,  parceque 
nous  avons  le  roi  à  juger ,  et  il  faut  qu'à  cet  égard  vous  sa- 
chiez un  fait  que  le  comité  de  surveillance  aurait  dû  vous 
apprendre  :  c'est  que  dans  quelques  sections  de  Paris ,  au 
moins  je  puis  attester  le  fait  pour  une,  des 'Ii$tes75nt  été 
.portées  à  signer,  sur  lesquelles  était  écrit  :  Veut-on  la  ré 
publique  ou  la  royauté  ?  (  Un  mouvement  d'indignation 
ê*étève  dans  C assemblée,) 

li Veut-on  la  république  ?  Est-ce  là  l'objet  d'un  doute  ? 
(Applaudissements,)  Est-ice  dans  nos  déparlements  qu'on 
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aurait  09e  colporter  des  listes  pareilles  et  des  sentiments  de 
ce  genre  ?  A  Paris  on  interroge  les  sections  sur  les  ques- 
tions de  cette  nature  ;  on  suppose  donc  qu'on  y  trou?era 
des  voix  pour  TafOrmatlve.  Il  est  donc  vrai  qu'au  sein  de 
Paris ,  que  même  dans  les  assemblées  de  sections ,  le  roya- 
lisme élève  encore  sa  tête  altière  et  hideuse.  Et  c'est  dans 
de  pareilles  circonstances  que  vous  voudriez  dégarnir  cetle 
cité  des  républicains  qui  y  sont  accourus  deftous  les  dépar- 
tements au  moment  du  danger  !  que  vous  voudriez  en  chas- 
'  ser  tous  les  fédérés  qui  Ont  si  bien  fraternisé  avec  les  ci- 
toyens !  Rappelez-vous  du  procès-verbal  que  je  vous  ai  lu 
hier;  rappelez-vous  que  vous  applaudîtes  aux  témoignages 
touchants  de  fraternité  qu'il  cdn tenait. 

»  Je  conclus  de  tout  ceci  que  le  projet  de  votre  comité  de 
la  guerre ,  que  même  la  force  départementale  sont  des 
questions  précoces  et  prénialurées  ,  puisqu'elles  doivent 
être  précédées  d'un  rapport  sur  la  situation  de  Paris.  Si 
cependant  il  fallait  dès  à  présent  délibérer  sur  la  question, 
je  dirais  que  vous  pouvez  faire  partir  les  bataillons  orga- 
nisés ,  mais  non  pas  les  volontaires  fédérés  qui  sont  venus 
pour  rester  &  Paris.  De  quel  droit  vouleiz-VQus  forcer  ces 
citoyens  à  sWganisor  en  bataillons  organisés ,  et  à  marcher 
aux  frontières  ,  quand  leurs  départements  ont  déjà  fourni 
leur  contingent?  De  quel  droit  voudriez^vous  empêcher 
nne  garde  nationale  de  venir  à  Paris.  Je  demande  que  vous 
adoptiez  l'article  premier  du  projet  qui  vous  est  présenté» 
mais  que  vous  ajourniez  les  «eux  autres.  » 

Saint-André  demande  à  répondre.  Une  grande  partie 
de  l'assemblée  invoque  la  clôture  de  la  discussion. 

Thureau ,  Coupilleau ,  Bouyer  y  Legendrc,p  etc.,  de- 
mandent que  les  volontaires  qui  ne  rejoindront  pas  l'armée, 
ne  soient  point  payés.  Barbaroux  veut  parler  contre  cette 
proposition.  (  I7ne  violente  agitation^  se  manifesta  dans 
Casiemblée.  ) 

Letoumeur  soumet  à  la  délibération  le  premier  article 
de  son  projet. 

Plusieurs  membres  demandent  que  rassemblée  passa  à 
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Tordre  du  jour  »  motivé  sur  ce  qu'une  loi  antérieure  au- 
torifte  le  ministre  à  disposer  de  tous  les  l)ataillons  organisés 
qui  se  trouvent  dans  la  circonférence  soumise  à  la  police  de 
rassemblée.  ^ 

Goupilleau.  a  11  faut  que  l'assemblée  décide  a  il  faut 
forcer  les  autres  volontaires  qui  sont  rassemblés  à 
Paçis,  au  nombre  d'environ  dix  mille,  à  se  former  en 
bataillons  ;  et  si  ,  en  cas  de  refus  de'  leur  part  ,  ils 
doiyent  continuer  à  être  payés  à  raison  de  trente  sous  par 
jour,  tandis  que  les  volontaires  qui  se  battent  aux  frontiè* 
res  n'ont  que  quinze  sous.  x>  (  Murmures  d*une  partie  de 
rassemblée.  ) 

Thureau.  «  Que  voulez-vous  donc  faire  de  ces  bommes- 
là  ?  » 

Barbotte,'  o  Si  c'est  un  pouvoir  révolutionnaire ,  il  faut» 
même  d'après  vos  principes ,  qu'il  disparaisse.  » 

Saint-André  demande  à  répondre  à  Barrère;  des  mur- 
mures lui  coupent  la  parole. 

Pétion,  «  Les  agitationsqui  nous  déchirent  sont  extrême--, 
ment  affligeantes.  jVous  donnons  au  public  qui  nous  écoute 
un  spectacle,  j'ose'le  dire,  vraiment  scandaleux,  (y^pp/au- 
dissements  d'une  partie  de  rassemblée  et  des'tribuneéJ)  Et 
remarquez  que  non^sculement  les  tribunes^  que  non  seule- 
ment la  France  vous  écoute ,  mais  que  les  étrangers  sont 
témoins  de  nos  debat^ct  qu'ils  s'en  réjouissent. 

»  Ce  n^est  pas  de  cette  manière  que  des  hommes  libres 

doiirent  discuter.  (  Mêmes  applaudissements»  }  II  faut  l'a- 

Touer  9  il  y  a  eu  dans  cette  tribune  des  opinants  qui  n'ont 

pas  été  libres  d'énoncer  leurs  pensées ,  ni  de  se  faire  en^ 

tendre.  Il  faut  cependant  que  tout  le  monde  puisse  défen* 

Are  sans  contrainte  son  opinion.  J'iai  vu  avec  douleur  que. 

d'autres  opinants  ont  continuellement  divagué  de  la  ques- 

tion.  Us  ont  fait  rouler  toute  la  discussion  sur  des  faits  que 

0OUS  devions  oublier  ici  ;  car  toutes  les  fojs  que  vous  parle- 

jr&z  des  événements  du  a  septembre  ,  soyez  surs  que  voua 

v^errez  les  divisions  renaître  dans  l'assemblée*  Promettons* 

donc  d'ensevelir  daiift  lo  plus  profond  oubli  tous  ces 
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faits  qui  ne  sont  propres  qu'à  troubler  nos  délibérations 
par  le  choc  des  passions  qu'ils  réveillent.  (  Applaudisse- 
ments et  murmure».  Bar  bar  aux  interrompt.)  Je  parle  de 
ces  faits  qu'il  n'a  pas  été  en  votre  pouvoir  d'empêcher ,  et 
.  dont  le  souvenir»  lié  à  des  haines  et  à  des  préventions  pe^ 
tonnelles  ,  peut  jeter  des  semences  de  troubles  et  de  dis- 
cordes dans  l'assemblée.  {Rumeurs  dans  une  partie  de  la 
salle*  ) 
.  »  Je  dis  qu'il  est  très  inutile  de  reproduire  ces  étemelles 
/  lamentations  sur  des  faits  sur.  lesquels  nous  gémissons, 

mais  que  nous  n'avons  pu  empêcher  ,  et  qui  ont  étéfavo- 
4risés  par  des  circonstances  qui  certainement  ne  se  renou- 
vellent plus.  »    ' 
Le  projet  est  rejeté. 

/ 

SÉANCE  DU  TREIZE  NOVEMBRE. 

Procès  de  Louis  XVI.  Le  roi  peut-il  être  juge  ? 

,  4 

\  ' 

0 

Pétion*  «  Citoyens,  j'ai  demandé  la  parole  pour  une 
motion  d'ordre,  et  je  n'en  abuserai  pas  pour  entrer  dans 
le  fond  de  la  question.  Dans  une  c^use  aussi  solennelle 
votre  intention  est  certainement  de  prendre  une  marche 
imposante ,  de  disculer ,  de  prononqpr  avec  ^maturité.  Mon 
opinion  n'est  pas  équivoque  sur  le  dogme  stupide  de  Tin- 
violabilité,  puisque  je  l'ai  combattu  à  cette  tribune  lors- 
qu'il était  presque  une  superstition  politique;  mais  nous 
deyons  traiter  cette  question  séparément  de  toutes  les  an- 
tres questions  qui  se  présentent  avec  elle;  nous  nç  devons 
la  résoudre  qu'après  une  discussion  lumineuse.  J'aientenda 
avec  surprise  demander  dans  la  dernière  séance  quW; 
décrétât  sans  discussion  que  le  roi  était  jugeable...  N'en 
doutez  pas,  citoyens,  la  France,  l'Europe  vous  contem- 
plent; elles  attendent  votre  décision;  il  est  important  de 
prouver ,  la  loi  à  la  main ,  que  Louis  XVI  ne  peut  pas  même 
invoquer  la  loi.  Il  est  donc  inutile  d'examiner  le  mode  da 
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jugement  avant  de  savoir  s'il  peut  être  rendu ,  d'examiner 
la  peine  avant  de  savoir  si  çHe  peut  être  portée.  Je  de- 
mande qu'on  s'occupe  d'abord  de  celte  première  et 
importante  question  :  .  Le  rot  peut-il  être  jugé?  » 

Celte  proposition  est  adoptée  et  Morisson  ouvre  la  dis- 
cussion. '  , 
*  Citoyens,  lorsquenous  a^ons  à  traiter  une  question  de. 
la  plus  grande  importance,  une  question  qui  tient  essen- 
tiellement à  la.poKtique  et  aux  principes  de  la  justice  dis- 
tributive»  nous  ne  devons  prendre,  une  détermination  qu'a- 
près la  dis^cussion  la  plus  approfondie;  et  si  parmi  les  oraleursr, 
il  en  est  un  i^ui  présente  une  opinion  contraire  h  celle  du 
plus  grand  nombre  ,  c'est  précisément  l'orateur  que  nous 
devons  écouter  avec  le  plus  d'attention  :  l'erreur  souvent 
est  utile  pour  mieux  faire  sentir  la  vérilé  ;  c'e^t  une  ombre 
aa  tableau  ;  il  en  faut  pour  en  préciser  les  traits. 

«J'invoque,  citoyens ,  ces  vérités  en  ma  faveur:  mon 
opinion  parait  isolée  ;  elle  se  trouve  en  opposision  avec  celle 
du  plus  grand  nombre;  mais  ici  mon  devoir  a  dû  faire 
taire  mon  amour-propre  ;  icj  la  nature  même  de  la  di)»- 
cijjssion "peut^endre  ulile  jusqu'à  mes er rieurs.  J,e  vous  prie 
donc,  au  nom  de  la  patrie ,  de  m'écouter  en  silence,  quel- 
que chox|uantes  que  puissent  vous  paraître  quelques  unes 
de  mes  réflexions. 

•  Citoyens  ,  }e  sens  comme  vous  mon  âme  pénétrée  de  la 

^plus  forte  indignation  lorsque  je  rassemble  dans  mon  es- 

'■    prit  les  crimes  ,  les  perfidies, les  alrocités  dont  Louis  XVI 

s'est  rendu  coupable  ;  la  première  de  toutes  mes  affections, 

^  la  plus  naturielle  sans  doute ,  est  de  voir  ce  monstre  san- 

^  guinaire  expier  ses  forfaits  dans  les  plus  cruels  tourments: 

il  les  a  tous  mérités,  je  le  sais;  mais  è  celte  tribune,  repré- 

^sentant  d'un  peuple  libre,  représentant  d'un  peuple  qui 

r  De  cherche^son  bonheur,  sa  prospérité,  que  da\ns  les  actes  . 

de  justice,  d^n$  les  actes  d'humanité  ,  de  générosité  ,  de 

bienfaisance,  parcequ'ils  ne  sont  que  là,  je  dois  renoncer 

à  n^oi-paême  pour  n'écouter  que  les  conseils  de  la  raison  , 

pour  ne  consulter  que  l'esprit  et  les  dispositions  de  nos  loi«. 
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pour  ne  chercher  que  rintérêt  de  mes  concitoyens ,  ob}9l 
unique  sans  doute  Yers  lequel  doit  tendre  la  tolalilé  de  nos 
délibéralions. 

»  Voire  comité  de  législation  ,  doot  )*ai  l'avantage  d^ô- 
tre  membre ,  s'est  proposé  la  discussion  'des  questions  sui- 

Tantes  :  < 

•  Le  roi  est*il  )ugeable?  Par  qui  doit-il  être  )ugé?  De 
quelle  manière  peut-il  être  jugé?  Et  moi,  citoyens,  sans 
m*écarter  de  l'objet  principal  que  nous  discutons  dans  ce 
moment ,  je  tous  présenterai  une  autre  série  dé  questions, 
dont  la  première  seule  se  trouve  au  nombre  de  celles  qui 
TOUS  ont  été  proposées  par  Totre  comité. 

»  Louis  Xyi  peut-il  êtire  jugé?  L'intérêt  de  la  république 
ast-il  qu'il  soit  jugé? 

»  N'aTons^oous  pas  le  droit  de  prendre  à  son  égard  des 
mesures  de  sûreté  générale  ? 

s  Enfin  quelles  doivent  être  ces  mesures? 

>  Je  discuterai  successivement  ces  différentes  questions^ 
et  si  la  convention  les  décide  dans  mon  sens,  il  en  résultera 
la  question  préalable  contre  le  projet  du  comité ,  et  Ta- 
doption  des  mesures  que  je  propose  ;  c'est  dans  l'ordrei^ 
la  discussion  générale,  l'objet  de  ma  demande. 

•  Louis  XVI  peut'il  être  jugé?'  Citoyens  «  je  traite  cette 
question  au  milieu  d'un  peuple  qui  exerce  sans  contrainte 
la  plénitude  de  sa  souveraineté;  je  n'ai  point  ici  l'intentian 
de  contester  ses  droits  ;  je  saurai  toujours  les  respecter  ; 
mais  ces  droits  ont  des  limites ,  des  limites  d'autant  plu» 
sacrées  que  c'est  la  nature  elle-mém,e  qui  les  posa  pour  no- 
tre bonheur,  pour  le  bonheur  du  genre  humain  tout  entier.    ^ 

»  Citoyens  ,  nous  naissons  tous  susceptibles  de  di?ersea^ 
affections  qui  agissent  sans  cesse  sur  nous ,  et  très  souvent 
en  sens  contraire  ;  nous  serions  dans  une  agitation  eonti- 
nueUe ,  et  toujours  malheureux ,  si  nous  n'avions  pas  le 
pouvoir  de  résister,  è  quelques  unes  de  ces  affections  ^  et 
de  nous  livrer  par  préférence  à  telles  xjut  nous  conduisent 
plus  sûrement  vers  notre  félicité. 

ê  Nous  aTOBS  œ  pouToir  :  mais  pour  l'exercer  il  fiiul 
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quelquefois  nous  combattre-  nous-mêmes,  et  prendre  le 
tenaps  de  calculer  avant  d'agir. 

9  Ce  qui  est  vrai  pour  un  individu  est  vrai  pour  une  na* 
tioa  tout  entière.  Pour  prendre  une  détermination  quel- 
conque il  nesuffitpas  de  consulter  kon  pouvdir;  il  faut  quel- 
quefois résister  aux  affections  les  plus  naturelles ,  et  sus- 
pendre son  action  pour  calculer  quelles  en  seraient  les 
conséquences  :  moyennant  ces  légères  précautions,  notre 
Jugement  a  toujoi^rs  uq  régulateqr  fidèle  ;  les  actes  qui 
tiennent  à  la  bienfaisance  lious  conduisent  ordinairement 
vera  le  bonheur  particulier  ;  ceux  qui  tiennent  à  la  justice 
sont  les  seuls  qui  puissent  opérer  la  gloire  et  la  prospérité 
des  nations.. 

»  Ainsi  le  peuple  souverain  n'a  d'autre  règle  que  sa  vo- 
lonté suprême;  niais  comme  il  ne  peut  vouloir  la  diriger 
que  vers  sa  prospérité ,  et  qu'il  n'est  rien  d'utile  pour  lui 
qu^  ce  qui  est  juste  »  ses  droits ,  ses  pouvoirs  ont  nécessai- 
rement pour  limites  les  devoirs  que  lui  impose  sa  propre 
[ttstice.  ,    '      ,  ' 

»  Citoyens ,  c'est  d'après  ces  principes  que  je  dois  exa« 
mioer  si  Louis  XYI  peut  être  jugé. 

1  Je  sais  bien  que  les  rois ,  dans  le  sens  de  leur  institua 

^  tioD  ,  n'étaient  que  les  délégués  du  peuple;  que  leurs  fônc^ 
tipos ,  leurs  devoirs  étaient  de  faik'é  exécuter  la  volonté  gé- 
nérale «,et  de  la  diriger  vers  la  prospérité  publique  par  tous 
les  moyens  dont  ils  pouvaient  disposer,  et  que  celui' d'en- 
tre ei^  qui  était  coupable  de  trahison  ou  de  quelque  antre 

L  crime  était  véritablement  responsable  ,  je  le  sais ,  parce* 
que  dans  leur  association  primitive  les  hon^tnes  n'ont  pu 

B^  cbiercher  que  leur  avantage  réciproque,  et  qu'il  était 
sans  doute  de  l'intérêt  de  tous  de  punir  les  traîtres  et  les 

t^:  jnéchaiits> 

p  pMais  ce  droit  de  juger  les  rois  ,  qui  est  imprescriptible 
parcequ'it  tient  essentiellement  à  la  souveraineté  des  peu- 
ples ,  est  cependant  susceptible  de  recevoir  des  modifica- 
tions dbns  la  manière  de  l'exercer. 

9  Une  nation ,  par  exemple  >  peut  établir  par  un  article 
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précis  de  son  contrat  social  que,  quoiqu'elle  ait  le  droit 
imprescriplible  de  prononcer  der  peines  aussitôt  l'exis- 
tence d'un  délit ,  et  la  conviclion  du' coupable ,  l'accusé  ne 
sera  jugé ,  ne  sera  condam^ùé  que  lorsqu'il  existera  antérieu- 
Fcment  à  son  crime  une  loi  positive  qui  puisse  lui  être  ap- 
pliquée. 

»  Ainsi  depuis  long-temps  les  Anglais  nos  voisins  ont  ac- 
quitté leurs  criminels  dans  tous  les  cas  qui  n'avaient  pas 
été  prévus  par  une  loi  positive. 

»  Ainsi  depuis  l'institution  des  jurés  parmi  nous,  le  plus 
graiîd  des  scélérats  serait  acquitté  s'il  n'existait  point  daas 
notre  code  pénal  une  loi  positive  qui  pût  lui  être  appli-^ 
quée. 

»  Je  dirai  plus ,  et  c'est  une  conséquence  de  mes  princi- 
pes ;  une  nation ,  par  superstition  ,  par  ignorance ,  ou  par 
des  raisons  d'intérêt  bien  ou  mal  réfléchies  »  peut  déclarer 
qu'un  magistrat  quelconque  sera  inviolable^  qu'il  ne  pourra 
être  accusé  pendant  l'exercice  de  sa  magistrature  ,  et  que 
s'il  commet  des  crimes  ,  la  seule  peine  à  prononcer  contre 
lui  sera  sa  déchéance. 

»  Cependant  je  dois  convenir  ici  qu'une  telle  déclaration 
ne  peut  lier  le  peuple  qu'autant  qu'il  a  la  volonté  de  la 
mettre  à  exécution  :  prétendre  le  contraire  ce  serait  con- 
tester sa  souveraineté  ,  et,  je  le  répète,  je  n'en  ai  pas  eu 
l'intention;  mais  lorsqu'une  nation  s'est  fait  une  loi,  quoi- 
qu'elle spit  niiauvaise  ,  quoiqu'elle  ait  le  droit, de  la  changer 
à  sîrvo|onté,cependant  la  loiqu'ellelui  substitue  oe  peut  avoir 
un  effet  rétroactif,  et  la  lo»  changée  doit  avoir  son  exécution 
pour  tous  les  cas  arrivés  penclant  qu'elle  existait  encore. 
On  ne  saurait  ici  me  contester  celte  vérité ,  sans  blesser 
les  premiers  principes  de  la  justice,  principes  sacrés 
pour  toutes  les  nations  policées,  méconnus  des  tyrans 
seuls. 

p  Je  reviens  maintenant  à  Louis  XYI.  D'après  nos  ia- 
stitulions  ,  pour  pouvoir  le  juger,  il  faut  qu'il  y  ait  une  loi 
positive  ,  préexistante  ,  qui  puisse  lui  être  appliquée. 

»  IVtbis  cette  loi  n'existe  point. 
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>Le  code  pénal  vsqui  a  dérogé  à  toutes 'les  lois  crimi- 
nelles qui  lui  sont  antérieures,  prononce  la  peine  do  mort 
coDlre  ceux  qui  trahissent  la  patrie. 

«Louis  XVI  a  bien  évidemtoent  trahi  sa  patrie;  itVest 
rendu  coupable  de  la  perfidie  la  plus  affreuse;,  il  s'est  lâche- 
ment parjuré  plusieurs  fois  ;  il  avait  formé  le  projet  de  nous 
asservir  sous  le  joug  du  despotisme  ;  il  a  soulevé  contre 
nous  une  partie  de  l'Europe;  il  a  livré  nos  places  étales 
propriétés  de  nos  frères  ;  il  a  sacrifié  nos  généreux  défeor 
seurs;  il  a  cherché  partout  à  établir  l'anarchie  et  ses  désor* 
dres;  il  a  fait  passer  le  numéraire  de  la  France  aux  enne^ 
mis  qui  s'étaient  armés ,  qui  s'étaient  coalisés  contre  elle  ; 
il  a  fait  égorger  des  milliers  de  citoyens  qui  n'avaient  com- 
mis d'autre  crime  à  son  égard  que  celui  d'aimer  la  liberté 
et  leur  patrie  :  le  sang  de  ces  malheureuses  victinies^fume 
encore  autour  de  cette  enceinte;  elles  appellent  tous  les 
Français  à  les  venger!  Mais  ici  nous  sommes  .religieuse- 
ment sousTempIre  de  la  loi;  comme  des  juges  impassibles» 
nous  consultons  froidement  notre  code  pénal  :  eh  bien  I 
ce  code  pénal  ne  contient  aucune  disposition  qui  puisse  être 
appliquée  à  Louis  XVI,  puisqu'au  temps  de  ses  crimes  ,  il 
existait  une  loi  positive  qui  portait  une  exception  en  sa 
faveur  ;  je  veux  parler  de  la  constitution. 

»  J'ouvre  »  citoyens ,  cet  ouvrage  sans  doute  informe  et 

-   déraisonnable»  cet  ouvrage  contradictoire  avec  les  premiers 

principes  de  l'ordre  social»  mais  qui  nous  gouvernait  encore 

lorsque  les   crimes  dont  nous  gémissons  ont  été  commis 

parnii  nous;  j'y  trouve  ces  articles: 

»  £a  personne  du  roi  est  inviolable  et  sacrée. . 

»  Si  le  roi  se  met  à  la  tête  d*une  armée  et  en  dirige  les 
forces  contre  la  nation ,  ou  s* il  ne  s^opposepaspar  un  acte 
formel  à  une  telle  entreprisequi  s'exécuterait  en  son  nom. 
Usera  censé  hvoir  abdiqué  la  royauté. 

»  Après  C abdication  expresse  ou  légale  le  roi  sera  dans 
la  classe  des  citoyens,  et  il  pourra,  être  accusé  et  jugé 
comm^-eux  pour  les  actbs  postérieubs  k  son  abdication. 

»  La  personne  du  roi  est  inviolable  et  sacrée. 
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»  Llnviolabiltté  »  voui  s-t-on  dit  ^  n'était  que  pour  Tin' 
lérét  da  peuple  ,  et  non  pour  favoriser  le  roi. 

»San8  doute  le  motif  de  rinyiolabilîté  était  rintéréldu 
peuple  ;  cet  intérêt  e»!  Tobjet  unique  de  toutes  les  instilu- . 
tions  sociales  ;  mais  te  roi  y  trouvaitson  atantage  personnel, 
de  roâme  queiousies  magistrats  trouvent  au  moins  quel- 
que avantage  dans  Texercice  des  fonctions  qui  leur  sont 
confiées  :  nier  cette  vérité  xe  serait  contester  la  propo- 
sition la  plus  évidente. 

t  Le  roi ,  dit*on  encore ,  n'étai^  inviolable  que  par  la  con* 
stitution  :  la  constitution  n'existe  plus  s  son  inviolabilité  t 
cessé  avec  elle. 

»  Citoyens ,  je  dois  ici  vous  rappeler  une  vérité  très  utils 
à  propager ,  vérité  sans  laquelle  nous  serions  plongés  déji 
dans  toutes  les  horreurs  de  l'anarchie;  cette  vérité  est  que 
les  lois  qui  n'ont  point  été  abrogées  par  d'autres  lois  poi- 
térieures  existent  encore  dans  toute  leur  force  »  et  que  cha* 
que  citoyen  est  esi^entiellement  obligé  de  les  respecter,  poar 
son  bonheur,  pour  le  bonheur  de  tous. 

»  Ce  qui  est  vrai  pour  les  lois  en  général  est  vrai  pour  Is 
constitution;  elle  subsiste  toujours  pour  tout  ce  qui  n't 
pas  été  anéanti  par  des  lois  postérieures  ou  par  des  faiti 
positifs ,  tels  que  la  suppresllon  de  la  royauté  et  l'établit* 
sèment  de  la  république. 

»  Cependant  je  veux  bien  ici  convenir  gratuitement  qos 
la  consiilution  n'existe  plus  ;  mais  je  demande  si  une  loi  ^p^ 
existait  au  temps  d'un  délit,  et  qui  en»déterminait  la  peine, 
ne  doit  plus  être  prise  en  considéralion,  si  elle  est  détruite  à 
l'époque  cil  l'on  s'occupe  de  la  punition  de  ce  môme  délit. 

»  Je  ne  crois  pas  qu'un  homme  qui  connaît  les  premiers 
principes- de  l'équité  ose  ici  me  répondre  l'affirmative. 

»  Quoi  1  me  dit-on ,  Louis  XVI  a  violé  conthiuelleiBent 
la  constitution  ;  il  a  cherché  par  tous  les  moyens  possibles 
à  la  détruire ,  et  avec  elle  la  liberté  qui  devait  en  être  une 
conséquence  »  et  vous  voudriez  qu'aujourd'hui  il  pûtse  pré- 
valoir de  cette  même  constitution  ,  qu'il  n'a  jamais  sinci* 
rement  adoptée  J 
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»  Oui ,  citoyens  »  je  le  veux  1  Sana  lé  consentement  4a 
roi  la  constitution  était  la*  loi  de  mon  pays;  elle  était  loi 
parceque  le* peuple ,  le  souverain  lui  avait  donné  une  adhé* 
sion  générale ,  parcequ'il  avait  }<ii*é  de  la  maintenir  jus^- 
qu'à. ce  que ,  par  l'exercice  de  sa  souveraineté,  il  eût  fait 
d'autres  lois  plus  conformes  à  son  amour  pour  la  liberté 
et  l'égalité. 

»Oui»  si  j'ai  violé  les  lois  de  mon  paysv^i  elles  n'ont 
jamais  eu  mon  approb^Uion,  je  dois  néanmoins  subir  les 
peines  qu'ejles  prononcent  contre  moi ,  et  si  elles  contiens 
nent  quelques  dispositions  qui  me  soient  favoral]|les»  j'ai  le 
droit  d'en  demander  l'exécution ,  de  la  demander  au  sou- 
verain lui-même ,  qui  n'a  pas  le  droit  de  me  la  refuser» 
parce<fue  c'est  sa  volonté  soprénie  qui  a  fait  mon  droit, 
volonté  qu'il  ne'  peut  changer  que  pour  l'avenir. 
•  .  »Heureuseme-nt  ces  maximes  sont  incontestables  ;  heu« 
rtuâemeQt  pour  nops  il  n'est  pas  un  jour  sans  que  nous 
les  mettions  en  pratique  1 

»  La  constitution  enfin ,  me  dit-on ,  ne  prononçait  l'in* 
^  violabilité  que  pour  les  actes  qui  tenaient  essentiellement 
à  la  royauté ,  et  pour  lesquels  les  ministres  étaient  res* 
poDsables. 

9  Citoyens ,   écoutez  ici'  mes   réflexions  ;  j'espère  que 
•'TOUS  les  adopterez. 

9  Le  i^i  n'éiait  pour  ainsi  dire  que  le  chef  de  son  conseil; 
,  ^  tout  s'y  faisait  en  son  nom  »  mais  il  ne  répondait  de  rien, 
parceque  les  ministres,  ses  agents  subalternes,  étaient  res* 
poosablos ,  chacun  dans  fa  partie  qui  lé  concernait. 

»' Ainsi  il  n'y  avait  aucune  peine  contre  lui,  pour  tout  ce 
§'  qui  tenait  à  l'exercice  du  pouvoir  exécutif,  parceque,  je 
l'ai  dit,  pour  cet  objet  il  y  avait  des  agents  responsables. 

9  Mais  il  pouvait  commettre  des  crimes  qui  étaient  es^ 
fienticllement  indépendants  de  sa  qualité  de  premier  fonc-. 
tioonaire  public  ;  il  pouvait ,  comme  chaeun  de«  autres  ci- 
toyens ,  se  coaliser  avec  les  ennemis  de  la  patrie  ,  leur  four-- 
'  Air  d^s  secours ,  leur  envoyer  le  numéraire  de  la  France  ; 
il  pouvait  Itti-miaio  «q  mettrie  k  la  tête  d'Unt  «rmée ,  «a  di* 
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riger  les  forces  contre  la  nation  ;  il  pouvait  à  la  tête  d'une 
armée  faire  égorger  les  citoyens;  il  pouvait  en  un  mot , 
comme  un  autre  particulier  méchant  et  corrompu ,  com-r 
mettre  tous  les  attentats  dont  il  s'est  rendu  coupable. 

»  Dans  cette  supposition  le  peuple  souverain,  qui  peut 
toujours  dispenser  la  justice  à  son  gré ,  n'a  pas  voulu  qu'il 
restât  impuni,  n'a  pas  voulu  qu'il  conservât  son  inviolabi- 
lité ,  parceque  pour  ces  crimes  il  n'avait  plus  aucun  ^ent 
responsable,  parcequ'il  ne  restait  pour  la  société  aucun' 
garant  qui  pût  l'indemniser  ou  lui  donner  une  satisfaction 
quelconque.  •  . 

»  Mais ,  en  prononçant  d'une  manière  bien  positive  cette 
volonté  suprême,  il  a  déterminé. la  peine  qui  lui  serait' 
infligée ,  et  cette  peine  est  seulement  la  déchéance ,  peine 
qu'il  a  jugée  peut-être  plus  rigoureuse  pour'un  despote  que  ^ 
toutes  celles  que  contient  notre  code  pénal.     . 

9  Si  maintenant  il  existait.ei^core  quelque  doute  sn*  ces 
vérités,  je  peux  les  détruire  bien  facilement  par  le  texte 
mémo  de  la  constitution;  le  voici: 

ji  Après  CahdicaHon  expresse  ou  légale;  le  roi  sera  dans 
la  classe  des  citoyens ,  et  pourra  être  accusé  et  jugé  comme 
eux  pour  les  actes  postérieurs  à  son  abdication^ 

»  Pour  les  actes  postérieurs  à  son  abdication  ;  il  ne  peut 
donc  être  jugé  pour  les  actes  antérieurs  à  son  abdication.  > 
Cette  proposition  est  évidente. 

»  Citoyens,  c'était  alors  la  volonté  du  souverain;;  il  faut 
que  nous  sachions  lui  porter  un  respect  religieux. 

»  On  me  dit  nous  ne  pouvons  nous  dispenser  de  juger 
Louis  XYI ,  parceque  notre  mission  nous  le  présent  im- 
périeusement.... 

«Vous  vous  trompez ,  citoyens  ;  vous  n'avez  poiat  main- 
tenant la  mission  de  juger  Louis  XYI  ;  j'en  appelle  ici  au 
témoignage  de  ma  conscience;  j'en  appelle  à  tous  mes 
collègues  de  la  législature,  à  tous  les  concitoyens  de  la 
république  ! 

>  Louis  XVI  allait  nous  accabler  sous  le  poids  de  sespei^ 
fidies  ;  la  liberté ,  dont  nous  étions  dépositaires ,  allait  peut- 
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être  s'échapper  de  nos  mains,  si  le  trône  de  Louis  XVI  eût 
existé  un  instant  de  plus  :  nous  devions  le  renverser;  mais 
là  nos  pouvoirs  n'existaient  plul»;  et  si  le  saliit  du  peuple 
fut  un  instant  noire.  loi  suprême  »  si  cette  loi ,  la  première 
de  toutes»  nous  imposait  des  devoirs  en  même  temps  qu'elle 
nous  donnait  des  droits ,  nous  avons  du  nous  arrêter  là  où 
nous  avions  pris  les  mesures  nécessaires  pour  la  sûreté  gé- 
nérale et  pour  le  maintien  de  notre  liberté. 

>  Nos  pouvoirs  n^existaient  plus  parcequ'ils  né  pouvaient 
plus  s'exercer  dans  l'ordre  de  leur  constitution  :  mais 
Louis  XYI  s'était  couvert  de  crimes  et  de  perfidies;  il  avait 
mille  fois  mérité  la  déchéancç ,  qui  était  la  p^ne  déternpii- 
née  contre  lui  par  la  constitution  ;  il  fallait  la  prononcer»  et 
.  la  prononcer  d'une  manière  légale  et  régulière.  Je  le  répète» 
nos  pouvoirs  n'existaient  plus;  nous  n'avions  donc  qu'un 
parti  à  prendre  ;  c'était  l'appel  au^ peuple;  c'était  la  provo-. 
.cation d'^ne  convention  nationale:  nous,  avons  fait  cet 
appel  ;  la  convention  natioi;iiale  a  été  formée ,  et  elle  à 
été  formée  pour  prononcer  sur  cette  déchéance  »  pour  faire 
^une  nouvelle  constitution ,  pour  faifQ  des  lois  réglénien- 
taires  »  enfin  pour  conduire  pendant  sa  session  les  rênes  dd 
gOQvernen>ent  de  la  manière  là  plus  avantageuse  pos- 
sible. ^  '  , 

^» La  convention  nationale  devait  donc  commencer, par 
prononcet  sur  la  déchéance  de  Louis  XVI;  mais,  con- 
vaiucu  avec  raison  qu'il,  ne  peut  exister  de  liberté,  de  pros- 
périté publique  là  où  il^e^iste  des  rois ,  elle  a  prononcé  l'a- 
bolition de  la  royauté  :  dès  lors  ta  déchéance  a  été  pro- 
noncée de  droit  ;  dès  lôrs  il  n'existe  plus  de  foi;  et»  j'es- 
père bien  »  jamafis  »  non  »  jamais  ils  ne  souilleront  la  terre 
^de  la  république  française  ! 

i>  Je  sais  bien  que  la  suppression  de  la  royauté  »  l'éta- 
blissement de  la  républiquene  sont  pointun  jugement  po- 
sitif contre  Louis  XVI, ne  sontpointune  peine  prononcée 
particulièrement  Contre  lui:  le  peuple  souverain  peut»  quand 
il  le  veut»  changer  la  forme  de  son  gouvernement;  il  peut 
détrôner  ses  rois»  lors  même  qu'ils  ne 'sont  pas  coupables: 
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mais  ici  la  convention  nationale^  chargée  de  décider  la 
question  de  savoir  si  Louis  XYI  avait  encouru  ia  dé^ 
chéance ,  n'a  plua  rien  à  prononfcer  lorsque  par  le  fait  cette 
déchéance  se  trouve  véritablement  opérée ,  et  qu'elle  éuit 
la  seule  peine  déterminée  pour  les  crimes  commis  pendant 
l'existence  de  sa  royauté. 

«Mais  la  convention  nationale  aurait-elle  la  mis&ioa 
de  jiiger  Louis  XVI  »  je  soutiens  qu'elle  ne  pourrait 
la  remplir ,  parcequ'un  jugeaient  dans  Tordre  social  n*est 
que  l'application  d*une  loi  positive  préexistante,  parcequ'il 
n'existe  point  do  loi  positive  qui  puisse  être  appliquée  à 
Loui^  XYI»  point  de  peine  qui  puisse  é^(*o  prononcée 
contre  lui.  Je  crois  avoir  démontré  ces  diverses  propo- 
sitions. 

f  H  n'est  point  ^e  loi  qui  puisse  être  appliquée  à 
Louis  XVL 

»  On  m'a  répondu  :  les  lois  imprescriptibles  de  la  na- 
ture. Louis  XYI  est  l'ennemi  déclaré  de  la  nation  ;  les  rois 
le  sont  du  genre  humain;  ce  soût  des  bêtes  féroces  qu'il 
faut  détruire  quand  on  le  peut  pour  l'intérêt  de^la  société , 
pour  l'intérêt  de  l'humanité  tout  entière..» 
^  »  Citoyens  ,  suspendez  ici  votre  jugement  !  Les  lois  de  la 
nature  je  les  respecterai  toujours;  elles  sont  la  base  sacrée 
^e  tous  nos  droits;  mais  comme  dans'  Tordre  social  ces 
droits  ne  peuvent  s'exercer  que  par  une  espèce  de  relation 
réciproque  ,  il  a  fallu  leur  marquer  des  limites  pour  éviter 
une  opposition  destructive  ,  pour  que  chaque  individu  pût  • 
exercer  les  siens  dans  la  plus  grande  latitude  possible  :  et 
ces  limites  c'est  la  loi  posilîve,  la  loi  seule  qui  les  a  fixées. 
>  »  J'ose  ici  le  soutenir ,  vous  ne  pouvez'vouâ  mettre  au* 
dessus  de  ces  lois  positives  sans  détruira  les  liens  essentiels 
de  la  société»  sans  vous  avilir  aux  yeux  de  toutes  les  nations 
de  l'Europe ,  sans  donner  vous-mêmes  à  la  république  en* 
tière,  une  première  leçon  d'anarchie»  un  premier  exempla 
de  désordre  général ,  exemple  bien  terrible  dans  ses  conaé* 
quences ,  mais  si  contraire  à  vos  propres  principes  que  je 
peux  dire  que  vous  n'avez  pas  même  le  pouvoir  do  le  donner» 
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»Si  un  roi  féroce ,  me  4it-on  »  avait  agscjêsiné  ma  femme 
ou  mon  fiU>  j'aurais  «aas  doute  le  droit  de  Tassasslner  à  mon 
tour... 

•  Oui  »  au  momept  du  crime ,  paroçqu'aloi^  vous  suivriez 
rim pulsion  d'une^  aiTection  trop  vive  pour  qu'il  fût  possible 
dansTinâtapt  de  lui  résister. 

B  Mais  si  l'assasâit^  de  votre  femme ,  de  vo^re  fils  »  avait  été 
pria  par  les  émissaires  d^  la  justice ,  s'il  était  sous  la  sauve* 
garde  de  la.  loi  •  s'il  s'était  passé  pluftieurs  jours  depuis  lé 
moment  de  votre  première  affection ,  croyez-vous  que 
Yous  pourriez  aller  l'assassiner  à  votre  tour  ?  Non^  si  vous 
le  faisiez  ,  vous  seriez  criminel  vous-même. 

»  Hé  bien  ,  cette  vérité  peut  encore  s'appliquer  à 
Louis  XVI.  Si  le  10  août  j'avais  trouvé  Louis  XVI  le  poi«i- 
gnard  à  la  main,  Couvert  du  $ang  de  mes  frères;  si  j'avais 
su  ce  jour-là  ,  d'une  manière  bien  positive  que  c'était  Ipi 
qui  avait  donné  l'ordre  d'égorger  les  citoyens ,  j'aurais  ét^ 
moi-même  l'arracher  à  là  vie  et  à  ses  forfaits  ;  mon  droit  à 
éetie  action  était  dan&  la. nature ,  dans  liies  principes  «  dans 
mon  cœur  ;^  personne  n'aurait  osé  me  le  contester. 

»  Mais  il  s'est  passé  plusieurs  moi^  déppis  c€|tte  scène 
horrible ,  depuis  les  derniers  actes  de  sa  trahiiôn  et  de  sies 
perfidies;  il  est  maintepaortà  notro entière disposi lion;  il 
est  sans  armes ^  sans  moyens  dp  défense;  nous  sommes 
Français  :  c'est  en  dire  sans  doute  assez  pour  que  nous  Rê- 
vions éicarter  de  notre  cœur  les  impulsions  d'une  trop  juste 
Tengeance  /et  n'écouler  que  la  voix  de  la  raison  1  Jlé  bien, 
la  raison  nous  conduit  tout  naturellement  sous  l'empire  de 
la  loi;  pais,  jç  l'ai  dit ,  je  le  dis  encore  à  regret,  la  loi 
reste  muette  à  rasjpect  du  coupable ,  malgré  i'énormité  de 
aea  forfait/Ki    • 

»  Louis  XVI  maintenant  ne  peut  tomber  que  sous  le 
glaive  de  la  loi;  la  loi  ne  prononce  rien  ^  son  égard;  par 
conséquent  nous  ne  pouvons  le  j  uger. 

»  Mais  la  république  française  a*t-elle  donc  un  si  grand 
intérêt  |i  ce  que  Louis  XVI  soit  fugé? 

9  Citoyens ,  permettez  que  je  vous  rappella  dans  ce  mo- 
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ment  l'amour,  Kenthousiasme  da  Français  pour  la  liberté, 
l'énergie  des  peuples  libres ,  les  moyens  sans  cesse  renais- 
sants d'une  nation  agricole ,  et  sans  doute  •  quel  que  soille 
sort  de  Louis-XYI ,  jamais  ,  non ,  jamais  il  ne  pourra  nt)qs 
asservir! 

9  Lorsque  Louis  XYI  âtait  fort  de  notre  puissance ,  lors- 
qu'il tenait  pour  ainsi  dire  notre  force  enchaînée  parle 
pouvoir  qu'il  avait  d'en  disposer  à  son  gré ,  lorsque  tous 
les  despotes  de  l'Europe  s'étaient  coalisés  pour  l'intérêt  de 
sa  cause ,  lorsque  l'esprit  public  n'avait  fait  encore  que  de 
faibles  progrès,  Louis  XYI  a  vu  le  sceptre  de  la  (yranoie 
se  briser  entre  ses  mains;  et  vous  croiriez  »  représentaats» 
qu'il  serait  encore  à  craiddre  lorsqu'il  n'est  plus  dans  une 
position  aussi  favorable  pour  Ipi ,  anssi  dangereuse  pour 
nous ,  lorsque  les  despotes  ses  défenseurs  fuient  à  grands 
ipas  devant  nos^  généreux  guerriers,  lorsque  le  jour  de  U 
Kberté  précède  partout  nos  armées  victorieuses ,,  lors  enfià 
que  les  peuples  nos  voisins  seront  bientôt  nos  imitateurset 
lios  amis!  Oui ,  citoyens,  une  telle  crainte  serait  pusilla- 
nime; elle  serait  injurieuse  aux  Français;  elle  le  sérail  à  la 
totalité  du  genre  humain! 

9  Et  si  nous  pouvions  craindre  encore  le  joug  du  despo- 
tisme f  croyez-vous ,  que  la  mQrt  de  Louis  XVI  pourrait 
nous  en  garantir  ?  N*a-t-il  pas  un  fils ,  des  frères  j^  des  pa- 
rents qui  succéderaient  à  ses  prétentions ,  et  qui  auraienl 
pour  nous  asservir  généralement  tous  les  moyens  que  Ton 
pourrait  supposer  à  Louis  XVI  ?  Unp  tête  coupée ,  il  s'en 
présenterait  une  {tutre  à  sa  place ,  et  notre  position  serait 
toujours  la  même. 

»  L'Angleterre  fit  tomber  sur  un  échafaud  la  tête  du  cri-  ^ 
minel  Charles  Stuart.,  TAn^eterre    vit  -  encore   sous  là 
dépendance  d'un  roi  :  Rome  au  contraire^ plus. généreuse, 
ne  fit  que  chasser  les  ^arquins,  et  Rome  a  joui  pendant 
longtemps  du  bonheur  d'être  une  république. 

»  Nous  n'avons  donc  aucun  intérêt  à  juger  Louis  XVI  : 
c'était  la  seconde  proposition  que  j'avais  à  vous  démontrer^ 
et  sans  doute  j'ai  rempli  mon  objet* 
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j»  Mais  n'avons-nous  pas  le  droit  de  prendre  à  son  égard 
des  me'sures  de.  sûreté  générale  ? 

ï  Louis  XVI  est  certainement  notre  ennemi  ;  nous  l'avons 
surpris  dans  les  trames  de  la  plus  noire  trahison  ;  il  était 
contre  nous  le$  armes  à  la  main:  nous  l'avons  attaqué  et 
vaincu  ;  nous- avons  brisé  le  talisman  de  sa  puissance  ;  nous 
Tavons  fait  captif,  et  înaintenant  il  est  entre  nos  mains  ,  à 
noire  entrère  disposition. 

-  B  Citoyens,  c'est  ici  que  nous  pouvons  ouvrir  le  code  des 
natioEîs  ;  que  nous  pouvons  consulter  le  droit  de  la  guerre; 
nous  y  verrons  (Î'uni3  manière  très  claire,  très  positive, 
que  nous  pouvons  regarder,  Louis  XVI  co,mme  le  prix  de  Idi 
victoire ,  le  tenir  à  jamais  captif  parmi  nous  »  le  chasser  de 
notre  territoire ,  ou  mettre  un  prix  à  sa  rançon  si  ses  parti-  ^ 
sans  ont  l'jntention  de  le  réclamer. 

»  Voila  nos  droits,,  citoyens  ;  voyons  maintenant  quel  est   . 
le  parti  que  nous  devons  prendre. 

ïNous  pouvons  le  retenir  captif  parmi  nous;  mai^  cal- 
culons quels  sont  les  inconvénients  que  présente  cette  me  - 
sure.  Louis  XVI  dans  sa  captivité  pourrait  encore  se  faire 
des  partisans  :  ij  est  des  hommes  qui  n'ont  pu  s'élever  à  la 
hauteur  de  la  révolution ,  qui  sont  assez  faibles,  assez  igno- 
rants pour  aimer  la  royauté  et  les  rois;  il  est  des  factieux 
qui  profiteraient  de  cette  faiblesse ,  de  cette  ignorance 
«pour  répandre  encore  l'anarchie  et  le  désordre,  qui  cher- 
cheraient par  ces  moyens  funestes  à  détruire  la  liberté,  à  , 
s'élever  sur  ses  ruines,  en  sacrifiant  même  jusqu'au  man- 
nequin qu'ils  auraient  fait  encenser.  ,' 

»De  telles  entreprises  saps  doute  ne  seraient  pas  couron- 

!  nées  du  succès ,  l'exemple  du  passé  peut  iti  npus  répondre 

de  l'avenir  :  mais  les  factions  sont  une  maladie  des  sociétés» 

"et  surtout  des  républiques;  il  faut  que  nous  sachions  les 

,  prévenir. 

>  Il  est  vrafqu'en  prenant  ce  parti,  on  pourrait  nous  payer 

yfpoùrLoai^XVlune  rançon  très  considérable;  j'ai  ouï  dire^ 

ûiême  au  comité  dé  surveillance ,  qu'on  poqs  le  paierait 

cent  millions  îmms  lorsqu'il  s'agit  d'un  acte  de  justice , 
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d'un  acte  de  s&reté  générale ,  les  Français  son€  trop  puis- 
sants pour  s'arrêter  par  la  considération  de  leurs  fi- 
sance§. 

•  Citoyens,  la  mesure  la  plus  conforme  à  nos  principes, 
à  notre  intérêt ,  à  notre  générosité  ,  serait ,  à  moti  avis  ,  de 
le  chasser  de  notre  territoire ,  de  lui  laisser  le  pouvoir  en- 
tier. d*aller  chez  toutes  les  puissances  de  l'Europe  solliciter 
personnellement  des  secours  contre  nous ,  y  porter  ses 
remords,  on  la  rage  impuissante  que  lui  cause  celle 
défaite. 

»  Il  apprendrait  au  moins ,  par  son  exemple ,  à  tous  les 
peuples  du  monde  cette  double  vérité ,  que  les  rois  n'ont 
de  puissance  que  par  l'ignorance  des  peuples ,  et  que  les 
peuples  deviennent  libres»  aussitôt  qu'ils  ont  formé  la  réso- 
lution de  le  devenir  ! 

»  Dans  tous  les  cas  notre  position  serait  toujours  la 
même ,  puisque  nous  aurons  nécessairement  pour  ennemis 
tous  les  despotes ,  ou  au  moins  tous  ceux  qui  auront  le 
courage  ou  le  pouvoir  de  se.déclarer  contre  nous.;  je  dis 
plus,  nous  y  trouverions  un  avantage  certahi,  en  ce  que 
Louis  XYI  serait  pour  nos  ennemis  une  charge  sous  tous 
les  rapports. 

»  C'est  en  prenant  cette  mesure ,  citoyens  »  que  nous 
éviterons  de  faire  une  procédure  monstrueuse  qui  durera 
beaucoup  trop  long-temps  ,  et  qui  peut  avoir  des  suites 
très  fâcheuses  ;  c'est  en  prenant  cette  mesure  que  nous  se- 
rons sûrs  d^avoir  une  approbation  générale,  et  de  l'avoir 
méritée  par  l'accomplissement  de  nos  devoirs  ;  c'est  en  li 
prenant  enfin  que  nous  serons  véritablement  grands,  vé- 
ritablement dignes  d^être  les  représentants  d'un  peuple  qui 
veut  pour  toujours  être  libre  et  généreux  ! 

»  En  conséquence  ,  je  demande  la  question  préalable  sur 
le  projet  du  comilé,  et  je  propose  le  décret  suivant  ; 

»La  convention  nationale,  considéraUt  que  Louis  XVI 
s'est  lâchement  parjuré  plusieurs  fois,  qu'il  a  trahi  la  aa 
tion  française  par  les  plus  noires  perfidies,  qu'il  avait  formé 
le  projet  de  l'asservir  sous  le  joug  du  despotisme ,  qu'il 


ÏRÉSIDENCB  DE  HÉRAUtT.  37  ï 

êouleréà  cet  effet  contre  elle  une  partie  de  TEurope,  qu'il 
a  fait  passer.  le  numéraire  de  la  France  aux  ennemis  mêmef 
qui  s'étaient  armés  et  coalisés  contre  elle ,  qu'il  a  fait 
égorger  par  des  ordres  précis  plusieurs  milliers  de  citoyens» 
qui  n'avaient  commis  d'autre  crime  à  son  égard  que  d'ai- 
mer la  liberté  et  leur  patrie  ; 

»  Considérant  qu'il  serait  peut-être  d'une  justice  rigou- 
reuse de  faire  expier  à  Louis  XYI  sur  un  écbafaud  la  peine 
dde  à  ses  forfaits;  mais  ijue si  là  nation  française  reut  bien 
encore  lui  faire  grâce ,  elle  a  le  droit  incontestable  de  le 
tenir  captif  comme  un  ennemi  vaincu  et  pris  les  armes  à 
la  main  ;  elle  peut  également  le  chasser  de  son  territoire 
comme  un  homme  méchant ,  dangereux ,  indigne  de  par* 
tieipèr  aux  avantages  de  son  contrat  social; 

t  Considérant  qu'une  peine ,  quoique  juste  dans  son  ap- 
plication ,  ne  doit  être  infligée  que  lorsqu'elle  peut  servira 
l'intérêt  de  la  société;  que  la  mort  de  Louis  XYI  ne  peut 
être  d'aucune  utilité  publique  ^  que  les  Français  sont  trop 
puissants  et  par  leurs  principes  et  par  les  ressources  idÛ-> 
nies  de  leur  territoire ,  pour  que  Louis  XVI  et  tous  Ici 
despotes  dû  inonde  puissent  jamais  les  asservir; 

B  Considérant  enfin  qu'il  est  dans  le  cœur  de  tous  les  Fran- 
çais d'être  généreux  même  avec  leurs- ennemis  les  plus 
cruels ,  décrète  ce  qui  suit  :^ 

»  Art.  1*'.  Louis  XYI  est  banni  à  perpétuité  du  territoire 
de  la  république  françaîseu 

^    »  a.  Si  après  son  expulsion  de  la  France  Louis  XYI  ren-" 
tre  sur  son  territoire ,  il  sera  puni  de  mort.  Il  est  enjoint 
dans  ce  cas  à  tous  les  citoyens  de  l'attaquer  comme  en-  ^ 
Qemr»  et  il^era  payé  une  récompense  de  cinq  cent  mille 
livres  à  celui  qui ,  l'ayant  attaqué  sur  le  territoire  fraiiçais» 
justifiera  l'avoir  fait  périr  sous  ses  coups. 

»  3*  Le  présent  décret  sera  envoyé  aux  diverses  puis- 
sances de  l'Europe  avec  -lesquelles  nous  conservons  des 
rdations  politiques.ou  commerciales.  » 

Saint-Just,  «t  J'entreprends ,  citoyens ,  de  prouver  que 
le  roi  peut  être  jugé,  que  T^pinton  de  Morisson ,  qui  con* 
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ser^e  l'iaviolabilité,  et  celle  du  comité,  qui  veut  qu*OQ  le 
.  )uge  en  citoyen,  sont  également  fausses^  et  que  le  roi  doit 
être  jugé  dans  les  principes  qui  ne  tiennent  ni  de  l'une  ni 
de  Taulre. 

9  Le  comité  de  législation  ,  qui  vous  a  parlé  très  saine- 
ment de  la  vainc  inviolabilité  du  roi  et  des  maximes  de  la 
justice  éternelle,  ne  vous  a  point,  ce  me  semble,  déve- 
loppé toutes  les  conséquences  de  ces  principes;  en  sorte 
que  le  projet  de  décret  qu'il  .vous  a  présenté  n'en  dérive 
point ,  et  perd  pour  ainsi  dire  leur  sève. 

»  L'unique  but  du  comité  fut  devons  persuader  que  le 
roi  devait  être  jugé  en  simple  citoyen;  et  moi,  je  dis  que 
le  roi  doit  être  jugé  en  ennemi ,  que  nous  avons  moins  aie 
juger  qu'à  le  combattre ,  et  que  »  n'étant  pour  rien  dans  le 
contrat  qui  unit  les  Français,  les  formes  de  la  procédure 
ne,  sont  poii^t  dans  la  loi  civile,  mais  dans  la  loi  du  droit 
des  gens. 

»  Faute  de  ces  distinction^,  on  est  tombé  dans  des  formes 
sans  principes,  qui  conduiraient  le  roi  à  l'impunité,  fixe- 
raient trop  long-temps  les  yeux  sur  lui ,  ou  qui  laisseraient 
.  sur  son  jugement  une  tache  de  sévérité  injuste  ou  exces- 
sive. Je  nie  suis  souvent  aperçu  que  de  fausses  mesures  de 
prudence,  les  lenteurs,  le  recueillement^  étaient  ici  de  vé- 
ritables imprudences;  et  après  celle  qui  recule  le  momeat 
de  nous  donner  des  lois ,  la  plus  funeste  serait  celle  qui 
nous  ferait  temporiser  avec  le  roi.  Cn  jour  peut-être  les 
hommes ,  aussi  éloignés  de  nos  préjugés  que  nous  le  som- 
mes de  ceux  des  Vandales ,  s'étonneront  de  la  barbarie  d'un 
siècle  où  ce  fut  quelque  chose  de  religieux  que  de  juger  un 
tyran ,  où  le  peuple  qui  eut  un  tyran  à  juger  l'éieva  au  rang 
de  citoyen  avant  d'examiner  ses  crimes,  songea  plutôt  à  ce 
qu'on  dirait  de  lui  qu'à  ce  qu'il  avait  à  faire ,  et  d'un  cou- 
pable de  la  dernière  classe  de  l'humanité ,  je  veux  dire  celle 
des  oppresseurs,  fit  pour  ainsi  dire  un  martyr  de  son  orgueil. 

»0n  s'étonnera  un  jour  qu'au  dix-huitième  siècle  on  ait 
été  moins  avancé  que  du  temps  de  César  :  là  le  tyran  fut 
immolé  en  plein  sénat ,  sans  autre  formalité  que  vingl-trôis 
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coups  de  poignard ,  et  sans  autre  loi  que  la  (Ib&rlé  de  Rome; 
et  aujourd'hui  Ton  fait  avec  respect  le  procès  d'un  homme 
assassin  d'un  peuple,  pris  en  flagrant  délit,  la  main  dans 
le  sAng ,  la  main  dans  le  crime  ! 

9  Les  mêmes  hommes  qui  vont  ji^ger  Louis  ont  une  ré- 
publique à  fonder  :  ceux  qui  attachent  quelque  impor- 
tance au  juste  châtiment  d'un  roi  ne  fonderont  jamais  une 
république.  Parmi  nous  la  finesse  des  esprits  et  des  carac- 
tères est  un  grand  obstacle  à  la  liberté;  on  embeljit  toutes 
les  erreurs  ,  et  le  plus  souvent  la  vérité  n'est  que  la  séduc- 
tion de  notre  goût. 

9  Votre  comité  de  législation  vous  en  donne  un  exemple 
dans  le  rapporl  qui  vous  a  été  lu  :  Morisson  vous  en  donne 
un  plus  frappant  ;  à  ses  yeux  la  liberté ,  la  souveraineté  des 
nations  sont  une  /çhose  de  fait.  On  a  posé  des  principes  ;  on 

'  a  négligé  leurs  plus  naturelles  conséquences'  Une  certaine 
ÎDcertitode  s'est  montrée  depuis  le  rapport  :  chacun  rap- 
proche  le  procès  du  roi  de  ses  vues  particulières  ;  les  uns 
semblent  craindre  de  porter  plus  tard  la  peine  de  leur  cou- 

'  rage;  les  autres  n'ont  point  renoncé  à  la  monarchie;  ceqx- 
ci  craignent  un  exemple  de  vertu  qui  serait  un  lien  d'esprit 
public  et  d'unité  dans  la  république  ;  ceux-là  n'ont  point 
d'énergie;  les  querelles  ,  les  perfidies  ,  la  malice  ,  la  colère, 
qui  se  déploient  tour  à  tour,  ou  sont  un  frein  ingénieux 
à  l'essor  de  la  vigueur  combinée  dont  nous  avons  besoin  , 
ou  sont  la  marque  de  l'impuissance  de  l'esprit  humain. 
Nous  devons  donc  avancer  courageusement' à  notre  but, 
et ,  si  nous  voulons  une  république,  y  marcher  très  sérieu- 
sement. \  , 

Tt  Nous  nous  jugeons  tous  avec  sévérité  ,  je  dirai  même 
avec  fureur;  nous  ne  "songeons  qu'à  .modifier  l'énergie  du 
peuple  et  de  la  liberté  ,  tandis  qu'on  accuse  à  peine  l'en- 
nemi* commun,  et  que  tout  le  monde,  ou  rempli  de  fai- 
blesse bu  engagé  dans  le  crime,  se  regarde  avant  de  frap- 
per le  premier  coup!  Nous  cherchons  la  liberté,  et  nous 
nous  rendons  esclaves  Tun  de  l'autre  !  Nous  cherchons  ;la 
nature ,  et  nous  vivons  armés  comme  des  sauvages  furieux  ! 
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Nous  voulons  la  république ,  l'indépendance  et  l'unUé ,  et 
nous  nous  divisons,  et  nous  ménageons  no  lyran  ! 

9 Citoyens,  si  le  peuple  romain  ,  après  six  cents  ans  de 
vertu  et  de  haine  contre  les  rois  ;  si  ta  Grande-Bretagne , 
après  Gromwal  mort ,  vit  renaitrç  les  rois  malgré  son  éner- 
gie ^  que  ne  doivent  pas  craindre  parmi  nous  les  bons  ci- 
toyens, amis  de  la  liberté ,  en  voyafit  la  hacbe  trembler 
dans  nos  mains  ,^et  un  peuple ,  dès  le  premier  jour  de  sa 
liberté,  respecter 'le  souvenir  de  ses  fers  !  Quelle  répu- 
blique voulQf^Voui:  établir  au  milieu  de  nos  combats  parte- 
culiers  et  de  nos  faiblesses  communes  ?. 

9  On  semble  chercher  une  loi  qui  permette  de  punir  le 
roi  :  mais  dans  la  forme  de  gouvernement  dont  nous  sor* 
tons  f  s^il  y  avait  un  homme  invioilabie,  il  Fétarty  ^d  par- 
tant de  ce  sens  ^  pour  chaque  citoyen;  mais  de  peuple  à  roi 
)e  nei  connais  plus  de  rapport  naturel.  Il  se  peut  qu'une 
nation ,  stipulant  les  clauses  du  pacte  social ,  environne  ses 
magia^ats  d'un  caractère  capable  de  faire  respecter  tous 
les  droits  et  d'obliger  chacun;  mai«,  ce  caractère  étant  au 
profit  du  peuple  et  sans  garantie  contre  le  peuple ,  on  ne 
peut  jamais  s'armer  contre  lui  d'un  caractère  qu'il  donne 
etretire  à  son  gré.  Les  citoyens  se  lient  par  le  contrat;  le 
souverain  ne  se  lie  pas,  ou  le  prince  n'aurait  point  déjuge, 
et  serait  dn  tyran.  Ainsi  l'inviolabilité  de  Louis  ne  s'est 
point  étendue  au-delà  de  son  crime  et  de  l'insurrection; 
ou ,  si  on  le  jugeait  inviolable  après ,  si  même  on  le  mettait 
en  question  ,  il  en  résulterait ,  citoyens  ,  qu'il  n'aurait  pu 
être  déchu,  et  qu'il  aurait  eu  la  faculté  de  nous  opprimer 
sous  la  responsabilité  du  peuple. 

»  Le  pacte  est  un  contrat  entre  les  citoyens ,  et  non  point 
avec  le  gouvernement  :  on  n'est  pour  rien  dans  un  contrat 
çù  l'on  ne  s'est  point  obligé  ;  conséquemment  Louis ,  ^ui 
ne  s'était  pas  obligé,  ne  peut  pas  être  jugé  civilement.  Ce 
contrat  était  tellement  oppressif  qu'il  obligeait  les  citoyens 
et  non  le  roi  :  un  tel  contrat  était  nécessairement  liuU  car 
rien  n*est  légitime  de  ce  qui  manque  de  sanction  dans  la 
morale  et  4lana  la  nature. 
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»  Outre  ces  motifs  »  qui  tous  vpus  portent  b  ne  jug^r  pA« 
LouU  cc^me  citoyen ,  mais  à  le  juger  comn^^  rebelle ,  de 
quel  di^)it. réclamerait-il',  pour  être  jugé  civilem^n^  ,  V^U" 
gageaient  que  noi^s  ayions  pris  a?ec  lui  ^  lor$qi}'il  e»t  clair 
qu'il  a  violé  le  seul  qu'il  avait  pris  enver»  nouf»  '$fi\n  à^ 
nom  conserver  ?  Quel  serait  cet  acte  dernier  4e  la  tyrannie 
que  de  prétendre  être  jugé  par  des  lois  qu'iU  détruites  ?  Ët> 
citoyens,  si  nous  lui  accordions  de  le  juger  civilement, 
c est  li-dire  suivant  les  lois»  c'est-à-dire  en  citoyen  »  à  ce 
titre  il  nous  jugerait ,  il^jugerait  Iç  peuple  même  I 

»  Pour  mot  j«  ne  vois  point  de  milieu  ;  cet  bopma  doji 
régner  ou  mouriir.  II  vous  prouvera  que  tout.oe  qu'il  a  fait, 
il  Ta  fait  pour  soutenir  le  dépôt  qui  lui  était  confié.  ;  car  eo 
engageant  avec  lui  cette  discussion ,  vous  ne  lui  pouvef 
demander  compte  de  sa  malignité  cachée  ;  il  vous  perdra 
dans  le  cercle  vicieux  que  vous  tracez  vous-mêmes  pour 
Taccuser.         ( 

dCitoyena,  ainsi  les  peuples  opprimés  au  nom  de  leur 
volonté,  s'enchaînent  indissolublement  par  le  respect  de 
kur  propre  orgueil,  tandis  que  la  morale  et  Tutilité  de*- 
vraient  être  l'unique  règle  des  lois  ;0mi ,  par  le  prix  qu'on 
met  h  ses.  erreurs ,  on  s'amuse  h  les  combattre  au  lieu  de 
marcher  droit  à  la  vérité  ! 

j»  Quelle  procédtire  »  quelle  information  voulez-voua  faire 
des  entipeprises  et  des  pernicieux  desseins  du  roi  ?  JD'Abord 
après  «voir  reconnu  qa'il  n'était  point  inviolable  pour  le 
'  souverain ,  et  ensuite  lorsque  ses  crimes  sont  partout  écrit! 
avec  le  sang  du  peuple;  lorsque  le  sang  de  vos  défenseura 
I  ruisselé  pour  ainsi  dire  jusqu'à  vos  pieds,  et  jusque  sur 
cette  image  de  Brutus ,  qu'on  ne  respecte  pas  le  roi  !  Il 
opprima  une  nation  libre;  il  se  déclara  son  ennemi;  il 
abusa  des  lois  :  il  doit  mourir  pour  assurer  le  repos  du 
peuple^  puisqu'il  était  dans  ses  vues  d'accabler  le  peuple 
pour  asaurer  le  ^len  I  Ne  passa  t-il  point  avant  le  combat 
bs  troupes  en  revue  ?  Ne  prit- il  pas  la  fuite,  au  lieu  de  les 
empêcher  de  tirer  ?.  Que  fit-il  pour  arrêter  la  fureur  de  ses 
soldats  ?  On  vous  propose  de  le  juger  civilenuent ,  tandis 
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que  vous  reconnaissez  qu'il  n'était  pas  citoyen ,  et  qu'au 
lieu  de  conserverie  peuple  ,  il  ne  fit  que  sacrifierle  peuple 
à  lui-même  !  ^ 

»  Je  dirai  plus;  c'est  qu'une  constitulion  acceptée  par  un 
roi  n'obligeait  pas  (es  citoyens;  ils  avaient ,  même  avant 
son  crime  ,  le  droit- de  le  proscrire  et  de  le  chasser.  Juger 
un  roi  comme  un  citoyen  !  Ce  mot  étonnera  la  postérité 
froide.  Juger  c'est  appliquer  la  loi;  une. loi  est  un  rapport 
de  justice;  quel  rapport  de  justice  y  a-t-il  donc  entre  Tho- 
manité  et  les  rois?  Qu'y  a-t>il  de  commun  entre  Louis  et  le 
peuple  français ,  pour  le  ménager  après  sa  trahison  ? 

»  Il  est  telle  ame  généreuse  qui  dirait  dans  un  autre  temps 
que  le  procès  doit  être  fait  à  un  roi ,  non  point  pour  les 
crimes  de  son  administration  ,  mais  pour  celui  d'avoir  été 
roi .  car  rien  au  monde  ne  peut  légitimer  cette  usurpation; 
et  de  quelque  illusion  ,  de  quelques  conventions  que  la 
royauté  s'enveloppe ,  elle  est  un  crime  éternel  contre  lequel 
tout  homme  aie  droit  de  s'élever  et  de  s'armer;  elle  est  un 
de  ces  altentatsque  l'aveuglement  même  de  tout  tin  peuple 
ne  saurait  justifier,  :  ce  peuple  est  criminel  envers  la  natere 
par  Texemple  qu'il  a  donné ,  et  tous  les  hommes  tiennent 
d'elle  la  mission  secrète  d'exterminer  1^  domination  en  tout 
pays. 

j>  On  ne  peut  point  régner  innocemment  ;  la  folîe  en  est 
trop  évidente  :  tout  roi  est  un  rebelle  et  un  usurpateur. 
Les  rois  mêmes  traitaient-ils  autrenfient  les  prétendu*  ustt^ 
pateurs  de  leur  autorité  ?  Ne  fit-on  pas  le  procès  à  la  mé- 
moire de  Gromwel  !  Et  certes  Cromwell  n'était  pas  plus 
usurpateur  que  Charles  P' ,  car  lorsqu'un  peuple  est  asseï 
lâche  pour  se  laisser  dominer  par  les  tyrans  ,  la  domination 
est  le  droit  du  premier  venu  »  et  n'est  pas  plus  sacrée  ni 
plus  légitime  sur  la  tête  de  l'un  que  sur  celle  de  l'autre! 

»  Voil5  les  considérations  qu'un  peuple  généreux  et  ré- 
publicain ne  doit  pas  oublier  dans  le  jugement  d'un  roi; 

»  On  nous  dit  que  le  roi  doit  être  jugé  par  un  tribunal 
comme  les  autres  citoyens..*.  Mais  les  tribunaux  ne  sont 
établis  que  pour  les  membres  de  la  cité  ,  et  )e  ne  conçois 
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point  par' quel  oubli  des  principes  des  institutions  socUles, 
un  tribunal  serait  juge  entre  un  roi  et  le  souverain  ,  com- 
ment un* tribnnal aurait ia  faculté  dc^. rendre  un  maitreà  la 
patrie,  et  de  l'absoudre ,  et  comcnent  la  volonté  générale 
serait  citée  devaat  un  tribunal  ! 

9  On  vous  dira  que  le  jugement  sara  ratifié  par  le  peuple. 
Hsk  si  le  peuple  ratifie  le  jugement ,  pourquoi  ne  jugerait- 
il  pas  ?  Si  nous  ne  sentions  point  tout  le  Sfaible  de^  ces  idées, 
quelqtïe  forme  de  gouvernement  que  nous  adoptassions, 
nous  serions  esclaves;  le-souverain  n'y  serait  jamais  à  sa 
plaœ ,  ni  le,  magistrat  à  la  sienne ,  et  le  peuple  serait  sans 
garantie  contre  l'oppression. 

»  Citoyens ,  le  .tribunal  q«û  doit  juger  Louis  n'est  point  un 
tribanal  judiciaire;  c'est  un  conseil,  c'est  le  peuple  ,  c'est 
vous ,  et  les  lois  que  nous  avons  à  sijivre  sont  celles  du  droil 
des  gens  I  C'est  vous  qui  devez  juger  Louis  ;  mais  v6us  ne 
pouvez  être  à  son  égard  une  cour  judiciaire ,  un  juré,  un  ac- 
cusateur; celte  forme  civile  de  jugement  le  rendrait  in- 
juste ,  et  le  roi ,  regardé  comme  citoyen  ,  ne  pourrait  être 
jugé  par  les  mêmes  bouches  qui  l'aocusent.  Louis  est  un 
étranger  paripi  nous*;  il  n'était  pas  citoyen  avant  son 
crime;  il  ne  pouvait  voter;  il  ne  pouvait  porter  les  armes; 
il  Test  encore  moins  depuis  son  crime  ;  et  par  quel  abus  de 
la  justice  même  en  feriez-vous  un  citoyen  pour  le  con- 
damner? Aussitôt i{û'un  homme  est  coupal^le,  il  sort  de  la 
cité;  et  point  du  tout  »  Louis  y  rentrerait  par  son  crime  ! 
Je  vous  dirai  plus ,  c'est  que  si  vous  déclariez  le  roi  simple 
..citoyen,  vous  ne  pourriez  plus  l'atteindre  ;  de  quel  enga- 
gement de  sa  part  lui  parleriez^vous  dans  le  présent  ordre 
des  choses? 

»  Citoyens,  si  vous  êtes  jaloux  que  PEurope  admire  la 
justices  de  vo^e  jugement,  tels  sont  les  principes  qui  le 
doivent  détermioe^r  ;  et  ceux  que  le  comité  de  législation 
vous  propose  seraient  précisément  un  monument  d'inj^us- 
lîoe.  Les  formes  dans  le  procès  sont  de  rhypocrisie  ;  on 
vous  jugera  selon  vos  principes. 

»  Je  ne  perdrari  jamais  àfi  vue  que  Tesprit  avec  lequel  on 
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jugera  le  roi  sert  le  même  qne  celui  avec  lequel  on  établira 
la  république  :  la  théorie  de  votre  jugement  sera  celle  de 
yos  magistratures ,  et  la  mesure  de  votre  philosophie  dam 
ce  jugement  sera  aussi  Ja  mesure  de  Tptre  liberté  dans  la 
constitution. 

»  Je  le  répète  :  on  ne  peut  point  juger  un  roi  selon  les 
lois  du  pays  ,  ou  plutôt  les  lois  de  cité,  he  rapporteur  tous 
l'a  bien  dit;  mais  cette  idée  est  morte  trop  tôt  dans  soo 
âitie  ;  il  en  a  perdu  le  fruit.  Il  n'y  avait  rien  dans  les  lois 
de  Numa  pour  juger  Tarqûin;  rien  dans  les  lois  d'Angle- 
terre pour  juger  Charles  I""  :  on  les  jugea  selon  le  droit 
des  gens  ;  on  repoussa  la  force  par  la  force  ;  on  repoussa 
un  étranger,  un  ennemi,  YoHà  oe  qui  légitima  oes  expé-* 
ditions  ,  et,  non  poi^t  de  vaines  formalités ,  qui  n'ont  pour 
principe  que  le  consentement  du  citoyen  par  le' contrat, 

»  On  ne  me  verra  jamais  opposer  ma  volonté  particulière 
è  la  volonté  de  tous;  je  voudrai  ce  que  le  peuplé  français 
ou  la  majorité  de  ses  représentants  voudra  ;  n^ais  comme 
ma  volonté  particulière  est  une  portion  de  la  loi  qui  o'est 
point  encore  faite ,  je  m'explique  ici  ouvertement,       ^ 

»I1  ne  suffit  pas  de  dire  qu'il  est  dans  Tordre  do  la  jus- 
tice éternelle  que  la  souveraineté  soit  indépendante  de  la 
forme  actueUe  de  gouvernema^t >  et  d^en  tirer  cette  con* 
séquence ,  que  le  roi  ^oit  être  jugé  ;  il  faut  encore  étendre 
,  la  justice  naturelle  et  le  principe  de  la  souveraineté  jus* 
qu'à  l'esprit  même  dans  lequel  il  convient  de  le  jjuger»  Nous 
n'aurons  point  de  république  sans  ces  distinctions  »  qui 
mettent' toutes  les  parties  de  l'ordre  social  dans  leur  mou- 
v,ement  naturel ,  comme  la  nature  crée^  la  vie  de  Ja  comhi- 
naison  des  éléments. 

»  Tout  ce  quo  j'f^i  dit  tend  donc  à  vous  prouver  que 
Louis  XVI  doit  être  jugé  con^me  jun  ennemi  étranger. 
J'ajoute  qu'il  n'est  pâs  nécessaire  que  son  jugement  k 
mort  soit  soiTmis  h  la  sanction  du  peuple  :  car  le  peuple 
*  peut  bien  imposer  des  lois  par  sa  volonté,  parceque  ces 
lois  importent  à  son  bonheur;  mais  ,  le  peuple  même  ne 
pouvant  efiacer  le  crime  de  la  tyrannie  ,  le  droit  des  hom- 
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met  contre  la  tyrannie  est  personnel ,  et  il  n*est  pas  d'acle 
de  la  souîreraioeté  qui  puisse  obliger  véritableinent  un  seul 
citoyen  à  lui  pardonner. 

9  C'est  donc  à  vous  de  décider  si  Louia  est  l'ennemi  du 
peuple  français,  s'il  est  étranger.  Si  votre  majorité  venait 
à  l'absoudre ,  ce  serait  alors  que  ce  jugement  devrait  êlre 
saDClionné  par  le  peuple  ;  car  si  un  seul  citoyen  ne  pou- 
vait être  légitimement  cootraint  par  un  acte  de  la  souve-*. 
raioetéà  pardonner  au  roi ,  h  plus  forte  raison  un  acte  de 
magistrature  ne  serait  point  obligatoire  pour  le  souverain.  • 

•  Mais  hâtez-vous  de  juger  le  roi,  car  il  n'est  pas  de  ci- 
toyen qui  n'ait  sur  lui  le  droit  que  Brutus  avait  sur  César; 
Vï)us  ne  pourriez  pas  plus  punir  cette  action  envers  cet 
étranger  que  vous  n'avez  blâmé  la  mort  de  Léopald  et  de 
Gustave.  Louis  était  un  autre  Catilina  ;  le  meurtrier  , 
comme  le  consul  de  Rome,  jurerait  qu'il~a  sauvé  la'patrie. 
Louis  a  combattu  le  peuple;  il  est  vaincu  :  c'est  un  bar^ 
bare,  c'est  un  étranger  prisonnier  de  guerre.  Vous  avez 
TU  ses  desseins  perfides  ;  vous  avez  vu  son  armée  :  le  tral- 
tre  n'était  pas  le  roi  des  Français  ;  c'était  le  roi  4e  queK 
ques  conjurés;  il  faisait  des  levées  secrètes  de  troupes^ 
avait  des  magistrats  particuliers.  Il  regardait  les  citoyens 
comme  ses  esclaves;  il  avait  proscrit  secrètemeiit  tous  les 
gens  de  bien  et  de  courage  ;  il  est  le  meurtrier  de  la  Bas- 
tille, de  Nanci,  du  Champ -^  de -Mars,  de.  Tournai,  des 
Tuileries  :  quel  ennemi ,  quel  étranger  nous  a  fait  plus  de 
mal  ?  Il  doit  être  jugé  promptement  ;  c'^st  le  conseil  de  la 
sagesse  et  de  la  saine  politique.  C'est  une  espèce  d'otage 
que  conservent  les  fripons  :  on  cherche  à  remuer  la  pitié  ; 
on  achètera  bientôt  des  larmes;  on  fera  tout  pour  nous 
intéresser-,  pour  nous  corrompre  même.  Peuple,  si  le 
roi  est  jamais  absous ,  souviens-toi  que  nous  ne  serons 
r  plus  dignes  de  ta  confiance ,  et  tu  pourras  nous  accuser 
de  perfidie.  »  *  .        . 

FçLuekeU  «Citoyens,  la  république  française  existe; 
elle  triomphe  :  la  royauté  est  irrévocabkment  abolie  ; 
le  CI' devant  roi  est  jugé.  Il  a  mérité  plus  que  la  mort; 
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les  vrais  principes  et  réternelle  justice  condamnent  le 
tyran  déchu  au  long  supplice  de  la  vie  au  milieu  d'un  peu- 
ple libre. 

B  Dans  ces  moments  où  l'indignation  inspirée  par  les 
grands  et  derniers  crimes  de  la  tyrannie  héréditaire  tient 
les  âmes  en  feu  «  dans  ces  moments  oh  la  haine  de  la 
iroyauté»  cette  pjeste  antique  des  nations ,  qui  n'a  fini  pour 
la  France  qu'à  la  minute  même  où  elle  voulait  en  faire  un 
vaste  tombeau ,  bouillonne  avec  une  activité  terrible  dans 
les  cœurs ,  représentants  du  peuple  souverain  ,  vous  devez 
un  grand  exemple  à  l'univers  ;  c'est  celui  d'un  calme  im- 
passible dans  le  jugement  solennel  que  vous  allez  porter. 
Une  puissante  nation  libre  ne  prononce  point  dans  sa 
colère  sur  le  sort  de  son  despote  renversé  ;  elle  s'élève 
à  toute  la  hauteurdesasagessepourle  jugeravecfroidear: 
il  y  va  de  la  justice  du  peuple  et  de  la  gloire  de  la  patrie. 

«Nous  avons  envoyé  dans  toutes  les  parties  du  monde 
la  déclaration  dés  droits  ;  on  y  lit  cette  maxime  fondamen- 
tale de  la  société  :  Nul  ne  peut  être  puni  quen  vert« 
dCune  loi  établie  et  promulguée  antérieurement  au  déliu 
Yiolerons-nous  h  la  face  des  nrations  noire  pacte  social? 
Non ,  sans  doute  ;  on  n'oserait  pas  nous  proposer  cette 
infamie  !  On  suppose  donc  une  loi  préexistante  qui  con- 
damne à  une  autre  peine  que  la  destitution»  un  roi  conspi- 
rateur et  qui  a  violé  la  foi  nationale  ;  mais  ,  ou  épuiserait 
en  vain  l'art  des  sophismes ,  cette  loi  n'existe  point  dans 
notre  code;  il  y  est  dit  au  contraire  ,  de  la  inanière  la  plus 
formelle,  que  les  peines  portées  contre  les  plus  grands 
crimes  dans  le  code  pénal  ne  sont  applicables  au  roi  déchu 
que  pour  les  *délit$  postérieurs  à  sa  déchéance.  On  se  ré- 
crie que  cette  loi  d'exception ,  qui  rendait  inviolable  un 
scélérat  sur  le  trône,  était  absurde  ,  exécrable...  Ouii  ci- 
toyens/elle  était  absurde,  exécrable  comme  la  royao*^' 
Donc  ,  ajoutez-vous ,  il  ne  faut  y  avoir  nul  égard  dans  une 
révolution  consommée  qui  nous  rend  la  liberté  totale.  Je 
conclus  au  contraire  quMl  faut  y  avoir  très  atlenlivement 
égard  ,  en  conservant  dans  la  vie  cet  homme  criminel  q^i 
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fut  roi ,  aiia  qu'il  serve  loDgte;nps,  s'il  est  possible»  de  vi- 
Tant  lémoignage  de  l'absurdité  ,  ^e  l'e^sécralioû  dévolue  à 
riostitutioD  de  la  royauté  même:  Il  faut  qu'en  vertu  de , 
cette  loi  d'exception  nous  puissions  dire  à  tous  les  peuples  : 
Voyez- vobs  cette  espèce  d'homme  anthropophage  qui  se 
faisait  un  jeu  de  dévorer  la  moitié  de  la  nation  pour  tyran- 
niser l'autre  !  C'était  un  roi.  Il  n'y  avait  point  de  loi  qui 
pût  atteindre  ses  crimes  ;  mais  la  nature  nous  venge  de/ 
IWienne  puissance  de  notre  législation  :  elle  lui  inflige 
une  plus  terrible  peine  que  la  miort;  elle^prolonge  son 
existence. dans  la  publique  liberté;  elle  le  laisse  en  spec- 
tacle à  l'uttivers  comme  sûr  un  échafaud  d'ignominie , 
d'où  il  contemplera  dans  un  sourd  désespoir  les  progrès 
de  la  libération  du  genre  humain  ;  il  verra  sans  cesse 
(  quel  supplice  !  )  les  heureux  et  contraires  effets  de  ce^ 
crimes  ;  les  nobles ,  les  immortelles  vengeances  de  la  na- 
tion magnanime  qu'il  voulait  replonger  dans  les  horreurs 
de  l'esclavage. 

•  »Ici  )'invoque  ,  citoyens,  cette  même  Justice  éternelle 
de  la  nature  y  dont  (es  lois  sont  antérieures  à  toutes  les 
'lois  sociales ,  et  qu'on  a  invoquée  avec  un  avantage  qui  a 
paru  si  sensible»  pour  soumettre  les  tyrans,  encore  pins  que 
les  scélérats  vulgaires»  aux  peines  capitales  prononcées  dans 
les  codes  des  nations. 

9  Je  pourrais  vous  dire  ,  en  généralisant  les  principes  : 
il  est  souverainement  faux  que  la  nature  indique  et  même 
<pi'elle  approuve  la  peine,  de  mort ,  infligée  par  les  hom- 
mes, hors  le  cas  de  la  légitime  et  nécessaire  défense;  dès, 
que  l'agresseur  qui  attente  ou  à  la  vie  d'un  individu  ou  à 
celle  du  corps  social  est  saisi»  dès  qunl  est  renversé,  dès~ 
qu'il  est  mis  dans  l'impuissance  de  nuire  »  la  nature  »  l'hu- 
manité crient  :  Arréte-toi  !  n'égorge  pas  de  sang-froid  ton 
semblable;  il  ne  peut  plus  te  faire  de  mal;  tiens-le  privé 
de  sa  liberté  aussi  long-temps  que  tu  jugeras  sagement  qu'il 
pourrait  en  abuser  encore.  Tout  homme  est  corrigible» 
môme  un  tyran'  quand  il  n'a  plus  rien  à  ses  ordres.  Qu'il 
sente  les  remords»  qu'il  pleure  ses  crimes»  qu'il  voie  la 
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liberté  des  autres  »  qu'il  sente  qu'il  a  lustement  perdu  la 
sienne ,  et  qu'il  venge  par  cet  équitable  et  long  supplice  la 
majesté  de  la  nature ,  qu'il  outragea ,  et  la  sainteté  des  lois 
sociales ,  qu'il  osa  violer. 

»Je  me  réserve  pour  l'instant  où  nous  traiterons  delà 
réformation  du  code  pénal  d'établir  que  la  peine  de  mort 
contrarie  la  nature  ;  que ,  loin  d'atteindre  le  but  que  la  so- 
ciété se  propose  dans  (a  punition  des  coupables ,  elle  nuit 
essentiellement  à  l'intérêt  particulier,  au  bien  général  et  à 
l'ordre  public  :  cette  observation  préalable  suffit  du  moins 
pour  convaiàcre  tous  les  bons  esprits  que  lorsque  le  code 
nationa.l  écarte  expressément  de  dessus  la  tête  de  tel  cri- 
minel,  dans  telle  circonstance!,  la  hache  homicide,  il 
n'appartient  qu'à  des  juges  passionnés,  injustes  et  barba- 
res de  l'y  faire  tomber.  Mais  il  faut,  magistrats^  représen- 
tants ,  suprêmes  arbitres  de  la  justice  républicaine ,  vous 
démontrer  que  lors  même  que  les  peines  capitales  frappent 
dans  un  code  imparfait  les  assassins  et  les  traîtres  »  lé  loi 
d'exception  pour  te  premier  des  assassins ,  pour  le  traître 
par  excellence ,  est ,  sous  un  rapport  supérieur  aux  com- 
binaisons vulgaires  ,  une  loi  juste  et  bien  ordonnée*  Pour- 
quoi les  législations  anciennes  et  modernes ,  toutes  violées 
par  des  cruautés  inutiles ,  ont-elles  condamné  à  mort  les 
nombreux  scélérats  qui  pullulent  dans  les  empires  régis 
par  leurs  barbares  lois?  Par  deux  motifs  ;  pour  effrayer  les 
citoyens  par  la  terreur  du  so^^plice  des  coupables  ,  et  pour 
éviter  l'embarras  de  conserver  dans  les  fers  tant  de  crimi^ 
nels.  Ces  deux  motifs  sont  illusoires  :  la  longue  et  pénible 
existence  des  scélérats  enchaînés  est  bien  autrement  pro- 
.pre  ^iniipirer  la  crainte  d'encourir  leur  sort,  que  le  sup- 
plice instantané  qui  les  débarrasse  de  la  vie  ;  et  rien  n'est 
si  facile  que  d'imaginer  et  d'instituer  des  ateliers  de  justice 
où  les  crittiipels  «  quel  que  fût  leur  nombre  ,  expieraient 
dans  d'utiles  et  nécessaires  travaux  les  attentats  contre 
l'ordre  social.  Omettons  le  développement  de  cette  idée  » 
qui  appartient  à  une  autre  question  :  je  me  borne  à  dire 
^ue  ces  deu%  motifs  ,  qui  ont  déterminé  la  législation  des 
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pèînes  cajpîttles  pour  le^  criminels,  l'exemplô  et  la  diffi- 
culté de  retenir  les  coupables  dans  les  fers  ,  ne  sont 
point  applicables  au  roi  déchu  ,  et  que  les  motifs  contrai- 
res se  nxontrent  ici  avec  une  force  invincible. 

»En  efiet,  à  cruî  le  supplice  naomentané  d'un  roi  scélé- 
rat servirâ-t-il  d'exemple  réprimant?  Aux  citoyens?  Ils  ne 
sont  pas  rois  ;  ils  ne  peuvent  pas  le  devenir;  ils  en  ont 
horreur;  la  souveraineté  de  la  république,  dont  ils  sont 
tou^  les  honorables  coassociés  ,-fait  leur  gloire  et  leiir  bon- 
heur. A. quelques  ambitieux  idsensés,  qui  pourraieb) pré« 
tendre  au  rétablissement  du  pouvoir  suprême  sur  leur  tête 
impie?  L'idée  de  terminer leur\entreprise  insolente  par  un 
supplice  d'une  minute  si  le  succès  manque  à  leur  audace 
loia  de  les  réprinier ,  les  encouragera  :  ce  n'est  rien  que 
la  mort  pour  des  honlmes  qui  ont  le  génie  du  crime,  et  qui 
aspirent  au  trône  :  régner  ou  périr  ;  cette  pensée  ne  les  re- 
tient pas;  c'est  die  au  contraire  qui  les  entraîne.  — La  do- 
mination peut  être  longue;  la  mort  sera  courte  :  marchons 
à  l'empire  I  ~  Voifâ  le  langage  que  le  supplice  bceP  d'un 
tyran  immolé  inspire  à  son  successeur.  Mais  non  :  le  tyran 
est  là;  il  languit  dans  les  chaînes;  il  y  goûte  à  chaque  mi- 
nute le  supplice  amer  d'une  vie  rampante  et  déshonorée; 
la  liberté  générale  envenime  à  chaque  instant  sa  jusi?î  et 
honteuse  servitude.*— Je  tomberais  dans  l'enfer  de  son  es- 
clavage si  je  voulais  monter  à  l'ancien  pouvoir  de  sdn  or- 
gueil  :  restons  à  la  place  d'un  républicain;  elle  est  belle, 
elle  est  sublime  1  J'ai  le  génie  des  grandes  e^ntreprises;  je  le 
consacre  à  ma  patrie;  je  serai  le  héros  dé  la  liberté;  mdn 
bonheur  est  sûr ,  et  ma  réputation  sans  nuage  !  —  Les 
fers  du  dernier  tyran  de  son  pays  ne  laissent  ^u  citoyen  le 
plus  ambitieux  d'autre  essor  vers  la  renommée,  et  cet 
exemple  ,  loin  de  le  pousser  à  la  domination ,  l'en  écarte 
poulie  précipiter  dans  la  gloire  de  concourir  par  d'immor- 
tels triomphes  à  la  liberté  du  genre  humain.  L'exemple  «a* 
lùtaire  est  donc  dans  l'avilissement  durable  et  l'enchaîne- 
ment prolongé  du  de#pote  infâme  qui ,  par  l'avorlëment  de 
MB  crimes ,  a  poussé  la  nation  à  la  consommation  de  la  iî« 
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berté.  La  dilBcuUé  de  le  garder  seul  sous  des  grilles  impé- 
nétrables  est  Dulle,  et  Tidée  qu'un  parti  d'esclaves  séditieux 
pourrait  se  rallier  à  sa  personne  abominée  eàt  fausse.  -Vou- 
lez-TOus  que  je  vous  montre  le  danger  ^  s'il  pouvait  y  en 
avoir  pour  un  grand  peuple  dont  la  souveraineté  sentie 
est  devenue  le  besoin  suprême,  et  qui  l'a  identifiée  avec  son 
existence?  Tant  que  la  prétention  à  la  royauté  reposera  sur 
une  tête  chargée  d'exécrables  forfaits ,  tout  ralliement  pour 
réporter  sur  le  trône,  l'homme  monstrueux  qui  l'a  enfanté 
sera  comme  impossible,  ou  du  moins  peu  formidable  :  les 
aristocrates  eux-mêmes  le  méprisent  et  le  détestent  ;  ils  lui 
imputent  leur  perle  et  le  mauvais  succès  de  leurs  vastes 
et  savantes  perfidies  :  les  &ibles ,  les  timides,  les  incertains, 
cette  masse  presque  inerte  qui  n'a  de  mouvement  que  pour 
se  reposer  dans  le  parti  le  plus  fort ,  ne  verra  jamais  la 
force  du  côté  d'un  être  sans  courage ,  qui  ne  fait  que  dé- 
ranger par  de  scrimes  lâches,  les  crimes  énergiques  des  con* 
l^pirateurs  ;  ils  ;se  laisseront  entraîner  par  l'énergie  de  la 
liberté  dominante ,  et  se  réuniront  par  l'efTet  de  la  force  at- 
tractive à  la  masse  toute-puissante  de  la  souveraineté  na- 
tionale en  action.  Au  contraire,  faites  tomber  surl'écfaa- 
faud  cette  tête  exécrée,  qui  est  pour  les  émigrés,  pour  les 
tyrans  d'Europe  et  pour  les  aristocrates  internes,  tant 
qu'elle  est  sur  les  épaules  de  Louis ,  la  tête  de  Méduse ,  leur 
espérance  renaît,  leur  audace  est  ranimée;  l'idée  delà 
royauté,  replacée  sur  la  tête  d'un  jeune  innocent ,  gagne 
des  prosélytes;  la  stupeur  qu'inspirait  la  criminelle  absur- 
dité du    père  se  change  en   attendrissement  pour  l'in- 
nocence du  fils  ;   les  âmes  énergiques  des  conspirateurs 
et  les  faibles  âmes   des  bonnes  gens,  ceci iait  nomlH*e, 
se  rallient  et  s'encouragent.   Je  le  sais,  toutes  les  cens-, 
pirations  seraient  écrasées  par  la  souveraineté  jaatiohale, 
dont  le  peuple  français  ne  se  départira  plus  ;  par  cette  di- 
.vine  liberté,,  qui  doit  anéantir  toutes  les  tyrannies  dé  l'uni- 
vers; mais  les  troubles  momentanés  qu'on  veut  éviter  se- 
raient inévitables  ,  et  la  faction  royale  ,  qu'on  ne  doit  pas 
avoir  à  détruire  deux  fois ,  nécessiterait  encore  une  large 
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effusion  de  sang  dans  la  république.  Représentants  de  la 
France ,  voulez-vous  épargner  cette  crise  à  la  patrie ,  et 
cètle  dernière  tragédie  à  l'humanité  ?  gardez  le  ci- devant 
roi;  son  influence  est  noyée  dans  le  sang  qu'il  a  fait  répan- 
dre, et  son  éternelle  impuissance  est  dans  l'immortelle 
horreur  que  le  traître  inspire  à  toute  la  nature. 

»Je  ne  ferai  pas  au  comité  de  législation,  au  rappor- 
teur et  h  la  nation  française ,  l'injure  de  combattre  l'idée 
jetée  en  avant,^ur  le  voile  que  la  liberté  étend  quelquefois, 
dit  un  publiciste  cité,  sur  la  sainte  image  delà  justice, 
comine  pour  faire  entendre  que  Pionocence  même  pour- 
rait bien  être  sacrifiée  au  repos  de  là  patrie....  Le  repos  de 
la  patrie  dans  la  justice  violée  !  Le  repos  delà  patrie  dans 
un  crime  national  !  Le  repos  de  la  patrie  dans  une  san- 
glante infamie  qui  ferait  horreur è  toute  la  terre!  {Agita- 
tion,) Citoyens,  ta  justice,  la  sagesse,  le  courage^  voilà  le 
repos  de  la  patrie  ! 

lYous  avez  dû  entendre  avec  surprise  un  orateur  sou- 
tenir que  la  peine  de  mort ,  étant  contraire  à  la  nature, 
devait  être  supprimée  aussitôt  que  le  ci-devant  roi  l'aurait 
subie...  Quoi  !  le  seul  homme  que  vos  lois  sanguinaires  en 
exemptaient  pour  les  délits  antérieurs  à  sa  chute  dii  trône, 
c'est  lui  que  vous  devriez  y  soumettre  avant  de  ramener 
votre  législation  aux  principes  de  l'humanité  !  Cette  logi- 
que est  inconcevable!  On  peut  dire,  qu'un  tyran  déchu 
n'est  pas  un>homme,'que  c'est  une  bête  féroce,' un  tigre 
dont  il  faut  que  la  société  se  débarrasse;  mais  la  société  en 
est  débarrassée  par  sa  réclusion  9  par  l'impuissance  de 
nuire  à  laquelle  il  est  réduit  :  quel  mal  peut-il  vous  faire 
quand  ou  lui  a  arraché  les  ongles ,  quand  ses  dents  sont 
brisées ,  quand  il  n'est  plus  que  le  jouet  des  enfants  et  le 
spectacle  des  nations  !  Il  suffit  qu'un  ci-devant  despote  ait 
une  face  d'homme ,  et  qu'il  ail  perdu  toute  sa  force  de 
tyrannie ,  pour  que  l'humanité  en  commande  la  con- 
servation, et  pour  que  la  société  trouve  dans  la  prolon- 
gation de  son  existence  un  moyen  d'utilité  publique  ^ 
qu^elIe .  perdrait  par  un  jugement   qui  tendrait  à  l'im- 
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moler.  Je  vous  ai  déjà  montré  son  fils ,  auquel  se  rallie^ 
raieut ,  par  la  seule  idée  de  son  innocence ,  les  l^ardis  con^ 
spirateurs  et  les  seryiles  esprits  ^  que  les  crimes  &tupides  du 
père  avaient  écarté  de  l'espoir  de  soutenir  la  royauté  en  sa 
personne;  )'ai  repoussé  avec  horreur  la  pensée  d^une  im- 
molation qui ,  loin  de  profiter  à  la  France ,  la  chargerait 
d'une  atroce  injustice  et  d'uoe  nuisible  infamie.  Comment 
peut-on  parler  encore  de  politique  dans  le  sens  même  des 
anciens  tyrans  !  Ce  n  'est  point  par  des  iniquités  que  les  ré- 
publiques prospèrent  ;  c'est  par  dés  vertus.  Laissez  am 
monstres  couronnés  »  dont  nous  voulons  anéantir  la  puis- 
sance impie  dans  l'univers  «les  restes  de  cette  politique  in- 
fernale qui  leur  a  valu  l'exécration  du  gei>ré  humain  !  Ils 
s'entouraient  de  forfaits  pour  soutenir  leur  autorité  sacri- 
lège ;  la  sainte  autorité  des  nations  ne  doit  s'environner  que 
de  la  justice  :  c'est  aux  despotes  qu'il  appartient  de  craindre; 
la  nature  entière  est  armée  contre  eux;  ce  n'est  qu'à  force 
de  crimes  qu'ils  ônt'^  pour  ainsi  dire»  fait  reculer  les  cieux 
d'horreur  »  et  qu'ils  ont  réellement  tenu  en  efiroi  l'huma- 
nité :  la  liberté  a  sa  puissance  dans  son  droit  ;  toute  la  na- 
ture est  pour  elle  ;  c'est  à  force  de  bienfaits  qu'elle  se 
concilie  les  bénédictions  du  ciel  et  l'amour  de  tous  les 
hommes.  La  politique  des  peuples  libres  est  dans  l'équité 
courageuse  ;  ils  ne  font  pas  des  sacrifices  impies  à  la  peur; 
ils  laissent  cette  superstitieuse  et  pusillanime  atrocité  aux 
tyrans  et  aux  esclaves,  ou  plutôt  ils  la  détruisent  en  insti^ 
tuant  la  religion  du  courage  et  le  culte  de  la  bonté  «  que 
notre  exemple  va  bientôt  propager  sur  toute  la  terre.  Ne 
souillons  point  l'époque  de  la  régénération  universelle  par 
les  actes  d'une  colère  barbare  ou  d'une  terreur  honteuse! 
Nous  sommes  forts  de  notre  liberté  ;  elle  subjuguera  les 
cœurs  :  voilà  nos  conquêtes  !  L'injustice  les  repousserait  ; 
Téquité  nous  les  assure. 

9  Citoyens  ,  j'ai  dû  écarter,  par  l'exposition  de  ces  prin- 
cipes républicains  t[ui  soQt  dans  vos  âmes,  lesjdées  d'une 
politique  timide»  fausse  et  sanglante,  que  quelques  ora- 
teurs ont  reproduites  avec  une  sorte  de  faveur  par  l'effet 
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du  sentiment  d'exécration  que  le  souvenir  des  rois,  de  leurs 
familles  et  de  la  longue  suite  d'oppressions  qu'ili^  rappel- 
lent, excite  dans  les  esprits.  Un'y  a  plus  de  roi»  il  n'y  a 
plus  de  famille  royale  pour  la  France  ;  il  n'y  en  aura  ja-- 
mais  !  Il  reste  un  homme  dé  testé  qui ,  renversé  du  trône , 
rampe  impuissant ,  et  un  enfant  qui  ,  justement  déshérité 
de  la  succession^  la  tyrannie  ,  .n'a  de  droit  que  dans  votre 
pitié.  Que  voulez-vous^faire  ?  Juger  le  tyran?  Il  est  plus  que 
}ugé  sous  ce  rapport  ;  iLesl  anéanti  :  le  despotisme  même  a 
péri  avec  le  despote.  L'homme  machine  qui  survit  au  roi 
et  à  la  royauté  n'appelle  point  le  glaive  dés  lois  tant  qu'il 
ne  fera  que  végéter  dans  son  opprobre:  votre  précédente 
législation  s'oppose  à  tout  autre  supplice.  La  nature,  légis* 
atrice  suprême ,  vous  dit  que  ce  supplice  suffit  h  l'huma*- 
nilé;  qu'il  est  même  ,  pour  l'exemple  etTelTroides  tyrans, 
plus  puissant  que  la  mort.  Votre  intérêt,  toujours  d'accord 
avec  les  loiç  de  la  nature ,  se  joint  à  el|e  pour  vous  recom* 
mander  la  conservation  de  cet  être  unique  dans  les  anna- 
les du  monde  »  dont  l'existence  él^it  nécessaire  à  la  révQ- 

.  lution  des  empires,  et  dont  la  vie ,  prolongée  dans  l'anéan- 
tissement du  trône,  servira  encot'e  très  efficacement  la 
cause  de  votre  liberté,  la  cause  de  tous  les  peuples, 

»  On  a  observé  que  si  c'était  le  dernier  roi  il  faudrait  le 
garder  après  sa  chute  comme  la  curiosité  du  genre  hu- 
main.,.* Je  n'anatyser,ai  point  ce^te  idée;  je  lui  en  oppose 
une  plus,  grave  et  plus^utile.  C'est  tandis  qu'il  existe  encore 
des   rois  qu'il  faut  montrer  aux  nations  le  peu  de  chose 

'  qu'est  un  tyran  devant  un  peuple  libre  :  si  après  l'avoir 
destitué,  si  après  avoir  écrasé  son  trône,  on  le  faisait  mou- 
rir cojitre  le  texte  des  précédentes  lois ,  on  paraîtrait  le 
craindre  encore  ;  si  l'on  faisait  disparaître  son  fîls,  la  ter- 
reur de  la  renaissance  du  royalisme  semblerait  agiter  tou- 
jours les  esprits;  on  dirait  aux  autres  peuples  par  cette 
conduite  faible,  illégale  et  cruelle:  il  est  très  difficile 
d'abolir  la  royauté  ;  on  a  continuellement  à  redouter  sa 
résurrection  ;  un  automate  renversé  par  la  puissance  na- 
tionale peqt  malgré  elle  redevenir  roi;  Un  embryon  de  sa 
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race  n'est  pas  dans  Timpuissance  de  lui  succéder  en  dépit 
de  la  volonté  générale  ;  toutes  les  ramifications  de  cette 
famille  sont  redoutables  ;  nous  allons'  être  toujours  en 
frayeur  tant  qu'il  y  aura  un  descendant  de  Gapei  daAs  le 
nlonde.  : —  Mais ,  citoyens ,  c'est  épouvanter  les  nations  aa 
lieu  de  les  encourager  ;  c'est  mentir  au  génie  de  la  liberté; 
c'est  trahir  les  intérêts  de  l'univers.  Nous  avons  une  plos 
digne  leçon  à  donner  aux  hommes  ;  ils  sauront  l'entendre. 
—  Dès  qu'un  peuple  veut  être  libre ,  un  roi  n'est  rien  : 
voyez  celui  qui  fut  le  nôtre  ;  le  voilà  !  Nous  ne  nous  en 
inquiétons  pas  plus  que  s'il  n'eût  jamais  existé;  nous  le 
laissons  avec  le  souveuir  de  ce  qu'il  fut,  et  avec  le  spec- 
tacle de  ce  que  nous  sommes  :  c'est  son  supplice  et  notre 
gloire.  Son  fils,  s'il  peut  devenir  un  homme ,  nous  en  fe- 
rons un  citoyen  comme  le  jeune  bgalité  (  d'Orléans  ); 
il  combattra  pour  la  république  ,  et  nous  n'aurons  pas  peur 
qu'un  seul  soldat  de  la  liberté  le  seconde  jamais  ,  s'il  avait 
la  démence,  de  vouloir  devenir  traître  à  la  patrie.  Nous 
ne  craignons  rien;  imitez-nous  !  Renversez  ces  êtres  ché- 
tiis  qui  se  croient  des  souverains ,  et  qui  n'ont  de  force  que 
dans  votre  faiblesse;  soufilez  et  ils  tombent  I  Si  leur  figure 
vous  importune,  envoyez -nous  les  dans  la  ménagerie  du 
Temple  :  nous  les  y  garderons  jusqu'à  la  formation  du  con- 
gj^ès  européen  ;  ensuite  nous  les  enverrons  tratner  leur  vie 
obscure,  le  long  des  républiques,  avec  de  petites  pensions; 
car  ces  êtres- là  sont  si  dénués  de  facultés  que  le  besoin 
même  ne  leur  apprendrait  pas  à  gagner  du  pain. 

»  On  a  fait  uue  observation  à  laquelle  je  dois  répondre. 
La  peine  de  détention ,  à  laquelle  dans  nton  opinion  je 
condamne  le  ci-devant  roi  ,  sera  elle-même  le  résultat 
d'un  jugement  qui  n'est  pas  indiqué  dans  les  lois  préexis- 
tantes ;  il  n'est  donc  pas  vrai ,  selon  mes  principes ,  que  le 
tyran  soit  déjà  complètement  jugé  par  la  destitution,  et 
qu'il  faille  une  disposition  textuelle  de^  précédentes  lois 
pour  le  soumettre  à  un  jugement  ultérieur...  Je  réponds, 
citoyens,  que  cette  détention  n'est  prononcée  ni  comme 
^peiiie  à  l'égard  du  coupable ,  ni  par  voie  de  jugement 
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dans  un  tribunal,  ni  en  conséquence  d'aucune  des  lois 
que  nous  appelons  crioiiinelles  ;  c'est  une  mésut'e  de  police 
D^ionale,  prise  en  vertu  du  droit  imprescriptible  qu'a  la 
.sociélé  de  veillera  la  tranquillité  publique,  prescrite  par 
les  lois  conservatrices  de  l'i^rdre ,  qui  autorisent  utie  fa-^ 
mille  à  tenir  enfermé  un  insensé  dont  la  liberté  occasio* 
nerait  des  troubles  et  des  malheurs.  On  ne  punit  point  un 
homme  qui  a  la  rage  du  la  peste,  en, le  mettant  hors  d'état 
dô  mordre, ou  de  communiquer  son  épidémie;  on  se  ga- 
rantit de  se3  atteintes.  Cette  police  natipnàle  à  l'égard  d'un 
tyran  déchu,  qui  ne  pourrait  assurément  point  remonter 
sur  un  trône  qui  n'est  plus,  et  dont*la  volonté  de  tout  un 
peuple  rend  la  reconstruction  impossible  ,  mais  qui  pour- 
rait, si  on  le  laissait  actuellement  va^rùer ,  réveiller  dans 
un  petit  nombre  de  furieux  ou  d'imbéciles  la  rage  et  la 
peste  du  royalisme ,  et  qui  par  conséquent  obligerait  à 
quelque  effusion  de  sang  pour  réprimer  de  nouveaux  dés- 
ordres ;  cette  police  nécessaire  n'a  rien  de  commun  avec 
un  jqgement  ni  avec  les  lois  pénales;  c'est  une  ordonnance 
domestique ,  et  le  règlement  élémentaire  de  la  société. 

»  H  faut  maintenant ,  citoyens ,  qu'en  finissant  je  déchire 
un  voile  qui  couvre  4es  projets  cruels  et  des  espérances 
perfides.  Dignes  patriotes  ,  qui  votez  pour  le  jugement 
ultérieur  du  ci-devant  roi ,  vous  n'en  voyez  pas  les  consé- 
quences ;  vous  vous  laissez  entraîner  à  l'horreur  qu'inspi- 
rent ses  trahisons ,  et  vous  êtes  bien  loin  de  penser  que 
vous  servez  les  desseins  des  deux  classes  d'adversaires  qui 
restent  à  la  patrie,  les  anarchistes  manifestes  et  les  aristo- 
crates cachés.  Ne  nous  le  dissimulons  pas  ;  si  l'on  soumet 
Louis  Capet  à  un  autre  jugement  que  celui  qui  a  prononcé 
de  droit  et  de  fait  sa  destitution,  on  va  informer  sur  tous  ses 
crimes;  ensuite  on  ouvrira  le  code  pénal ,  et  l'on  y  trou- 
vera pour  chacun  des  actes  de  conspiration  la  peine  de 
mort  :  le  juger  encore  et  le  tuer  c'est  manifestement  la 
môme  chose  ;  or  voilà  ce  que  veulent  à  tout  prix  les  anar- 
chistes et  les  aristocrates  ,  qui  font  ici  cause  commune  , 
tnais  pour  une  fin  différente. 
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»  Lé9  premiers  veulent  redonner  au  peuple  le  goût  da 
'  sang;  il  leur  faut  encore  cent  cinquante  mille  têtes  qai 
tieni^ent  h  Tordre ^  et  qui  veulent ,  avec  l'autorité  de  la  sa- 
gesse ^  seul  empire  dans  la  liberlé,  la  tranquillité  inté- 
rieure. Le  sang  d'un  ci-devant  roi  a  ,  par  Tefiet  contraire 
de  la  précédente  su  persli  lion,  quelque  chose  déplus  irrilant, 
et  qui  excite  une  soif  plus  ardente  dans  le  peuple  qui  s*ea 
abreuve.  Quand  je  parle  ici  du  peuple,  citoyens,  c'est  de 
cette  portion  toujours  prête  à  s'agiter  et  à  entrer  en  Turear; 
c'est  du  peuple  des  scélérats  ;  ce  n'est  pas  du  peuple  fran- 
çais :  celui-là,  qui  compose  éminemment  la  nation,  est 
magnanime,  juste^  ennemi  de  tout  désordre;  il  veut  la 
liberté  avec  tous  ses  biens  ;  il  a  horreur  de  la  licence  et  à» 
tous  ses  excès;  mais  cette  tourbe  infâme  pour  qui  le  bri- 
gandage est  le  bonheur  ne  respire  que  le  carnage  des  meil- 
leurs patriotes  ;  elle  tient  par  son  agitation  effrénée  la 
grande  masse  paisible  des  citoyens. en  épouvante.  Il  est 
«  assez  visible  que  ce  n'est  qu'avec  les  buveurs  de  sang  que 
les  anarchistes  peuvent  parvenir  à  dominer;  ils  comptent 
doqc  bien  que ,  le  sang  du  ci-devant  roi  coulant  illégale- 
ment ,  je  le  répète,  parceque  la  loi  contraire.,  malgré  toutes 
les  interprétations  et  les  ^subtilités,  est  formelle ,  illégale- 
ment sur  l'échafaud,  rien  ne  sera  plus  sacré  ,  ni  les  lois  ni 
les  personnes,  pour  la  classe  d'hommes  perdus  qui  vont 
au  crime  comme  les  héros  i  la  victoire.  Les  innocents  de 
la  famille  ci-devant  royale  seront  égorgés ,  et  les  meurtriers 
exécrables  appelleront  cet  attentat  contre  la  justice  éter- 
nelle un  grand  service  rendu  à  la  nation.  Ik  lui  en  rendront 
d'autres  plus  importants  encore  dans  le  même  genre;  ils 
nommeront  factieux ,  royalistes ,  traîtres ,  les  républicains 
sages  et  sévères  qui  invoqueront  les  lois;  ils  en  débarras^ 
seront  la  patrie»  Je  le  veux ,  citoyens ,  iU  ne  réussiront 
pas  ;  là  patrie  indignée  se  lèvera  pour  anéantir  ces  mons- 
tres; mais  des  crimes  énormes  auront  été  commis,  et  le 
repos  intérieur  de  la  république,  ce  repos  si  nécessaire 
'  aux  vastes  conquêtes  de  la  liberté,  aura  souffert  de  longnet 
atteintes»  et  manqué  à  l'accélération  du  bonheur  du  monde. 


^  0  Igçs  seconds ,  les  aristocrates  cachés  »  désirent  aussi  le 
jugement  et  la  mort  du  ci- devant  roi ,  soit  qu*on  égorge 
ensuite  son  fils ,  soit  qu'il  survive  ;  ils  espèrent  que  les  jouis- 
sances neutres  seront  elles-mêmes  entraînées  par  cet  évé- 
nement dans  la  cause  des  princes,  qu'un  mouvement  4*ho;r- 
reur  contre  une  nation  qui  paraîtra  avoir  violé  ses  propres 
lois  pour  assouvir  ses  vengeances  armera  contre  nous  di^ 
midi  au  nord  toute  fËurope ,  qu'une  forte  agitation  anar- 
chique  dans  Tintérieur  de  l'empire  rendra  notre  défense 
impossible;  et  le  succès  de  nos  ennemis  facile  et  sûr*... 
Yoîlà  leurs  projets,  voilti  leurs  espérances  î  C'est  ainsi  que 
les  bons ,  les  vrais  patriotes  qui  opinent  pour  le  jugement 
ultérieur  de  Louis  Gapet ,  par  un  louable  motif  d^exécra- 
tion  contre  le  traître  et, contre  lo  royauté  ,  servent  aveuglé- 
ment la  cause  des  adversaires  de  la  patrie  !  Je  Ta  voue  ,  ci- 
toyens, jeleredis  avec  une  conviction  invincible,  quoiqu^fl' 
arrive ,  nous  trlompj^erons  de  tout  :  la  liberté  est  devenue 
le  besoin  suprême  et4'mé/ac«aA/e*  destinée  de  l'univers  i 
mais  évitons  au  milieu  de  nous  les  agitations  cru'elles  et  les 
secousses  sanglantes;  soyons  justes  ;  marchons  au  bonheur 
et&  la  paix  de  l'humanité! 

»Je  conclus  que  la  desiitution  du  cî-devanl  roi ,  pro- 
noncée de  droit  et  de  fait  dans  le  décret  qui  abolitla  royauté» 
est,  quant  à  ses  délits  antérieurs ,  son  jugement  définitif,*  «i 
que  par  mesure  de  police  nationale  il  doit  être  détenu  jus- 
qu'à l'époque  oii  le  corps  législatif,  qui  a  la  haute  police 
de  l'empire ,  déclarera  que  sa  détention  nlmporte  plus  à  la 
s&relé  de  i'élat.  » 

François  Robert.  «  Assez  et  trop  long- temps  les 
rois  ont  jugé  les  nalions;  le  jour  est  venu  où  les  nations 
jugeront  les  rois  !»  Il  vote  non  seulemenjt  pour  que  tt 
rot  soit  jugé ,  mais  il  appelle  la  mort  sur  sa  tête ,  quoique 
le  droit  d'infliger  la  peine  de  mort  lui  paraisse  une  erreur 
iarbare,  Yoici  comment  il  concilie  ces  deux  avis  dans  un 
passage  de  son  discours: 

t  Je  veux  bien  qu'on  laisse  la  vie  à  un  roi-quand  il  n'y 
en  aura  plus  qu'un  seul  sur  là  terre  ;  mais  si  fong-témps 
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que  l'on  comptera  encore  deux  despotes  ,  il  faut  que  Tun 
/des  deux  périsse  !  Citoyens,  qu'il  n)'en  coûte  de  vous  tenir 
ce  langage  !  Ne  dirait-on  pas  à  m'entendre  que  je  suis  le 
partisan  du  système  de  ceux  qui  croient  que  la  société  a  le 
droit  d'infliger  la  peine  de  mort  I  Non  ,  je  ne  partage  pas 
'cette  erreur  barbare;  ma  conscience  et  mon  cœur  me  di- 
sent que  la  vie  est  un  bien  indépendant  delà  société,  un  bien 
que  l'homme  ne  tient  que  de  Tauteur  de  la  nature ,  partant 
un  bien  dont  l'auteur  de  la  nature  a  seul  droit  de  le  priver. 
—-Républicain  farouche!  po|urquoimens-tu  donc  ici  à  ta  con- 
science et  à  ton  cœur?  Pourquoi  appelles-tu  la  peine  de  mort 
sur  la  têle  d'un  coupable,  lorsque  tu  crois  que  la  peine  de 
mort  est  au-delà  du  pouvoir  de  la  société?  —  Pourquoi  I  je 
vais  vous  le  dire.  Parcequ'un  roi  qui  a  l'insolence  de  vouloir 
régner  au  nom  de  l'Etre  suprême,  qui. a  l'audace  de  s'inti- 
tuler roi  par  la  grâce  de  Dieu,  est  un  monstre  nouveau  qui 
flétrit  l'humanité ,  qui  en  impose  à  la  nature  entière  ;  qui 
fait  plus ,  qui  outrage  djrectemeut  1^3lajesté  de  l'auteur  de 
toutes  choses  !  Assez  longtemps  l'église  s'était  chaînée  du 
soin  4c  venger  le  ciel;  ressaisissons-nous  de  ce  droit  !  Après 
avoir  vengé  les  peuples ,  vengeons  nous-mêmes  la  Divinité, 
si  impudemment  outragée  !  C'est  un  bel  hommage  à  rendre, 
c'est ,  j'ose  le  dire ,  le  seul  qui  puisse  acquitter  le  bienfait 
immense  dé  la  révolution  du  lo  août!  Ainsi  que  la  tête  de 
Louis  XVI  tombe ,  et  que  ce  soit  la  dernière  ;  prenons 
l'engagement  sacré  d'abolir  la  peine  de  mort  dès  que  le 
tyran  ne  sera  plus  !  » 

Grégoire  et  Barbaroux  demandent  du  temps  pour  mûrir 
leurs  idées  sur  lesjdiscours  qui  viennent  d'être  prononcés»  et 
la  discussion  est  ajournée  aulendemain.  Un  individu  adresse 
au  président  une  lettre  où  il  offre  de  défendre  Louis'  XYI 
et  demande  le  délai  d'un  mois. 
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SÉANCE  DU  QUINZE  NOVEMBRE.      , 

Le  décret  qui  régie  Tordre  de  la  discussion  des  différentes  ques- 
tions proposées  par  le  comité  deiëgislation  est  rapporté. 

■  t 

,  Bouzet  combat  le  projet  du  comité;  il  lut^ reproche 
l'emploi  du  moi  jugeabU.  Il  convient  de  la  culpabilité  de 
Louis  XYI ,  mais  ce  sont  les  premiers  législateurâ  qui 
eo  seront  responsables. 

«Dn  être  inviolable,  dit-il,  c'est-à-dire  impunissable,  puis- 
que,c'est  là  l'acception  dans  laquelle  l'assemblée  constituc^nte 
a  consacré  le  moti  un  être  inviolable  est  un  monstre  dans 
Tordre  social;  mais»  en  supposant  que  la  société  eût  encore 
à  frapper  une  telle  production  desajuste  colère,  no  devrait- 
elle  pas  plutôt  retomber  sur  les  créateurs  !..  Les  rois  avaient 
usurpé  sur  nous  l'autorité;  et  rien  certainement  ne  pou- 
vait, ûi  en  justice ,  ni  en  fait ,  maintenir  cette  usurpation 
lorsque  notre  volonté  était  de  la  faire  cesser  ;  mais  au  lieu 
de  reprendre  l'intégrité  de  nos  droits, les  constituants  ont 
transigé...  Dispensons-nous  de  qualifier  la  transaction,  et 
ne  nous  occupons  que  de  son  existence  et  des  effets  qu'elle 
devait  produire. 

»Elle  devait  nécessairement  entretenir  une  lutte  conti- 
nuelle entre  la  nation ,  vraiment  souveraine  de  droit ,  et  le 
ci-devant  souverain  de  fait ,  devenu  roi  constitutionnel  : 
celui-ci  a  heureuse  nent  péri  dans  l'action.  Faudrait-il 
donc  adopter  la  maxime  qu'il  est  criminel  parcequ'il  a  été 
vaincu  ?  C'eût  été  à  coup  sûr  la  sienne  s'il  avait  été  vain- 
queur; mais  une  grande  nation  doit-elle  s'avilir  jusqu'à 
mettre  en  pratique  les  maximes  des  despotes  ?  La  domina- 
tion de  ceux-ci  ne  peut  se  consolider  que  par  la  terreur; 
et  que  ne  faut-il  pas  se  permettre  pour  soutenir  le  prestige 
de  la  puissance  absolue  d'un  seul  sur  vingt-ciuq  millions 
de  ses  semblables;  etquelle  lâcheté  n'y  aurait-il  pas  à  vingt 


3^4  coNVËtnrioK  natiowàïë.  ^ 

cinq  millions  s'ils  s'abaissent  aux  mêmes  moyens  pour  assu- 
rer leur  indépendance  ?» 

Rouzet  rappelle  ensuite  à  l'assemblée  que  cette  indépen- 
dance n'est  pas  seulement  le  résultat  des  crimes  de  Louis, 
mais  qu'elle  a  aussi  été  préparée  par  la  philosophie  qui  t 
dirigé  ce  prince  à  son  avènement  au  trône:  —  Il  a  volontai- 
remenl  renoncé  h  une  partie  des  prétendus  droits  que  ses 
prédécesseurs  s'étaient  permis  d'exercer;  il  a  aboli  la  ser- 
iritude  dans  ce  qu'on  appelait  alors  ses  domaines  ;  il  a  ap- 
^lé  dans  %es  conseils  tom  les  hommes  qii^  là  toix  pulbli- 
que  lui  désignait ,  mémo  les   empiriques   qui    avaient 
fasciné  les  yeux  du  peuple ,  et  qui  l'ont  induit  d'èrrenr  en 
erreur,  précipité  d^abtme  en  abftne.-— Il  pense  que  la  chute 
d'un  roi  que  la  nation  fait  rentrer  dans  la  classe  des  citoyens 
présente  un«  leçon  plus  sévère  que  celle  que  donmeraient 
tous  les  boarreaux  réunis  ,  et  propose  le  décret  suivant: 
c  La  convontinn  nationale  ^  apj^ftudissant  au  zèle  et  an 
courage  que  l'assemblée  nationale  légiskrtive  a  déployé 
lors  de  ia  suspension  du  pouvoir  exécutif  dans  les  mains  àt 
L0\ns  XYI,  déctarantl'abolitîon  de  la  royauté  en  France 
et  la  preclamatioade  la  république,  décrète  que  ,  lo»  de 
la  présentation  de  là  constitution  à  l'acceptalio;!  du  peuple 
français,  il  lui  Sera  proposé  de  régler  le  sort  de  Louis  XTI, 
de  son  fils. et  de  sa  (iHe,  de  sa  femme,  de  sa  sœur.lfflisa- 
beth ,  et  de  tous  les  individus  de  la  maison  ci- devant  ré- 
gnante» aotuellement  en  France;  et  jusque  là  la  convention 
naltonaie  fera  potirvoir  à  la  sûreté  et  subsistance  du  ci^de-- 
yant  roi  et  de  ceux  de  sa  famille  qni  sont  au  Temple.  » 

Grégoire.  «La  postérité  s'étotinera  sans  doute  qu'on  ait  pu 
mettre  en  question  si  une  nation  entière  a  le  privilège  de  qui- 
conque délègue ,  etsi^lle  peut  juger  son  premier  comnais! 
•  Il  y  a  seize  mois  aujourd'hui  qu'à  celte  tribmne  j'ai 
prouvé  que  Louis  XVI  pouvait  être  mis  en  jugement  :  j'a- 
vais l'honneur  de  figurer  dans  la  cli^sse  peu  nombreuse  des 
patriotes  qui  luttaient ,  mais  avec  désavantage ,  oontre  la 
masse  de  brigands  de  l'assemblée  constituante  :  les  hnées 
furent  le  prix  de  mon  courage*  Citoyens,  je  vtetts  plaider 
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la  même  cause  :  je  parle  à  des  homaies  justes;  ils  nà'écou^ 
teront  âtec  indulgence ,  et  avec  le  calrae  de  15  raison. 
,  jïLe  rapporteur  du  comité»  voulant  appeler  des  faits  \ 
l'appui  de  ses  raisonnements ,  a  cîlé  quelques  exemples  dé  ' 
rois  déposés  :  Thistoire  pouvait  loi  en  fournir  un  plus  grand 
nombre  ;  Conrad  ,  roi  des  Romaîiis ,  l'empereur  Henri  IV, 
Tempereur  Adolphe,  le  roi  Venceslas,  Christîern  II de  Dà- 
nemarck  et  beaucoup  d'autres  ont  vu  leur  trône  s'écrouler 
à  la  voix  des  nations  :  mais  ces  faits  ,  pour  là  plupart ,  ne 
prouvent  rien  dans  la  question  dont  il  s'agît;  les  peuplée 
qui  détrônèrent  ces  tyrans  n'avaient  pas  un  pacte  social 
dont  les  dispositions  puissent  s^assimiler  au  nôtre. 

•  Pour  établir  une  marche- méthodique  dans  la  discus- 
sion, je  prouverai  d'abord:  i*  qu'un  roi  constitutionnel  dél 
Français  ,  abstration  faite  de  Louis  XVI ,  est  jugeâble  pour 
des  faits  étrangers  à  l'exercice  de  la  royauté;  2" que,  quand 
même  on  supposerait  qiie  le  roi  ne  peut  être  traduit  devant 
aucune  autorité  constituée,  cette  prérogative  disparaît  de* 
Vant  l'autorité  nationale. 

»  Apre*  avoir  développé  ces  principes  j'en  ferai  TapplU 
cation  à  l'individu  qui  nous  occupe. 

»  La  question  de  l'inviolabilité  fut  vivement  débattue  vers 
la  fin  de  l'assemblée  constituante  :  elle  eut  pour  partisan» 
lods  ces  êtres  vils  qui,  prostituant  lecarafctèré  auguste  de 
législateur ,  lui  avaient  substitué  celui  de  valet  de  laxotirî 
qui  voulaient  pomper  les  canaux  de  la  liste  civile,  et  sous 
un  autre  nom  devenir  maires  du  palais;  ^Vottïhre  tulélaire 
de  l'inviolabilité  ils  trouvaienlle  moyen  facile  de  cacher  leurs 
forfaits  ,  car  un  roi  qu'aucune  loi  ne  peut  atteindre  couvre 
aisément  de  cette  ëgide  les  complices  d'actions  criminelles 
aux  yeux  de  la  nature,  mais  innocentes >ux yeux  de  la  loi* 

•  Vainement  leur  disait-on  qu'un  roi  ne  peut  être  invio*- 
lable  qu'a  il  tant  qu'il  est  impeccable  et  infaillible;  leurs 
hérésies  politiques  étaient  des  dogmes  pour  un  peuple  tou- 
jours enclin  k  l'idolâtrie  de  la  royauté  ;  et  d'ailleurs  n'a- 
vaient-ils pas  la  loi  martiale  et  les  baïonnettes  ? 

Us  prétendirent  que  l'inviciabilité  était  âae  fiction  heu- 
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reusement  inventée  pour  étayer  la  liberté  :  le  bonheur  d^iin 
peuple  reposant  sur  une  fiction  ,  et  non  sur  les  principes 
immuables  de  la  nature  !  Cette  fiction  à  leur  dire  était  né- 
cessaire pour  assurer  l'indépendance  du  pouvoir  exécutif; 
ce  qui  entraînait  la  conséquence  inévitable  de  déclarer  les 
agents  du  pouvoir  judiciaire  également  inviolables.  D'ail- 
leurs l'indépendance  des  pouvoirs  n'est»elle  pas  une  doc- 
trine erronée?  Ils  doivent  être  séparés;  mais  est-il  décidé 
qu'ils  ne  doivent  pas  être  classés  dans  un  ordre  hiérar- 
chique où  le  pouvoir  législatif  obtiendra  la  préémi- 
nence ? 

»  La  personne  du  roi ,  nous  disaient-ils  ,  est  indivisible  ; 
donc  l'inviolabilité  doit  s'étendre  à  toutes  ses  actions...  La 
réponse  était  facile  :  les  législateurs  sont  également  invio- 
lables ,  mais  uniquement  pour  leurs  opinions  ;  les  ambas- 
sadeurs le  sont  par  le  droit  des  gens,  mais  seulement  pour 
les  objets  relatifs  h  leur  agence ,  et  cependant  leurs  per- 
sonnes sont  également  indivisibles  ;  ainsi  leur  inviolabilité 
doit  s'étendre  à  tout ,  ou  celle  d'un  roi  le  ramène  pour  les 
actes  personnels  dans  la  catégorie  des  autres  mandataires 
du  peuple. 

9  Nos  adversaires  compulsaient  les  monuments  histori- 
ques pour  y  trouver  des  faits  à  l'appui  de  leur  système  ,  et 
leurs  citations  n'étaient  pas  heureuses  :  les  éphores  ne  pou- 
vaient être  recherchés  pour  leur  gestion  ,  mais  là  s'arrêtait 
leur  inviolabilité  ;  les  témoignages  des  publicistes  ,  les  lois 
et  l'usage  démenlaient^ également  les  asserlions  de  nos. ad- 
versaires relativement  à  la  constitution  anglaise. 

»  L'inviolabilité  du  roi  et  \at  responsabilité  des  ministres 
sont  des  choses  corrélatives;  ainsi  toutes  les  fois  qu'on  peut 
appliquer  la  responsabilité  dû  ministre  pour  corriger  les 
abus  de  l'autorité ,  là  se  trouve  l'inviolabilité  quand  celle-là 
manque»  celle-ci  disparaît;  ainsi  il  faut  ou  que  l'inviolabilité 
se  borne  aux  faits  d'administration ,  ou  que  les  ministres 
soient  responsables  même  de  tous  les  faits  personnels ,  car 
il  faut  partout  que  force  soit  à  la  loi ,  et  que  partout  où  il 
y  a  un  délit»  il  y  ait  une  peine.  Un  parjure ,  une  trahison  « 
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un  meurtre,  sont^  à  la  yérité,  des  actions  royales  quant  aîi 
fait  et  d'après  les  habitudes  féroces  de  celte  classe  d'hom- 
mes qy'on  appelle  rois  ;  mais  quant  au  droit ,  ces  crimes 
rentrent  dans  ta  classe  des  délits  privés.  Si  un  roi  veut 
m'égorger  ,  prélendez-vous  que  le  droit  de  (résistance  est 
anéanti ,  que  le  glaive  de  la  loi  doit  *s'émousser  contre  le 
meurtrier?  Quand  on  proposait  cette  difficulté  et  plusieurs 
autres  très  pressantes,  les  champions  de  l'inviolabilité  ab- 
solue étaient  forcés  d'admettre  des  exceptions;  alors  enfin, 
se  contredisant  eux-mêmes ,  ils  avouaient  que  cette  préro^ 
gative  ne  couvre  que  les  délits  politiques  et  non  les  délits 
privés. 

»  L'inviolabilité  absolue  serait  une  monstruosité;  elle 
pousserait  l'homme  à  la  scélératesse  en  lui  assurant  l'im- 
punité de  tousses  crimes;  déclarer  un  roi  inviolable  lors- 
qu'il viole  tout ,  le  charger  de  faire  observer  toutes  les  lois 
et  lui  conférer  la  faculté  de  les  enfreindre  ,'  d'interrompre^ 
le  cours  de  la  justice,  c'est  non  seulement  outrager  la'na- 
ture ,  mais  la  constitution  !  Elle  porte  textuellement  au 
chapitre  rfe  laroyauté,  article  3,qu't7n*j  a  pas  en  France 
d'autorité  supérieure  à  celle  de  la  loi.  Admettre  l'inviola- 
bilité  absolue,  c'est  en  d'autres  termes  déclarer  légale- 
ment que  la  perfidie ,  la  férocité ,  fa  cruauté,  sont  inviola- 
bles; et  voilà  comment,  après  avoir  admis  une  fiction  ,  ou 
présentait  une  immoralité  révoltante  comme  un  principe  élé- 
mehtaire  du  bonheur  public  ! 

»  Je  passe  au  second  article  ,  et  je  maintiens  que  l'invio- 
labilité >  fût-elle  absolue,  admet  une  exception,  et  dispa- 
rait devant  la  volonté  nationale;  sinon  il  faut  dévorer  les 
absurdités  suivantes:  fue  le  roi  est  tout,  que  la  souverai- 
neté est  aliénable,  que  la  nation^  en  élevant  quelqtiun 
au-dessus  d'elle-même  ,  le  fait  plus  grand  qu^ elle  n^ est  ^  et 
que  partant  il  est  dans  C ordre  des  possibles  qu  un  effet  ne 
soit  pas  en  proportion  avec  la  cause  qui  Va  produit! 

»  L'inviolabilité  ,  étant  une  institution  politique,  n'a  pu 
être  établie  que  pour  le  bonheur  national.  Elle  est  utile, 
disait-on ,  pour  déconcerter  ceux  qui  aspireraient  à  la  puis- 
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tance  suprdme  ;  elle  est  le  tombeau  de  rambition»...  Mail 
si  cette  prérogative  s'étend  à  tous  les  actes  de  l'indiyiâa 
roi»  elle  deviendra  le  tombeau  de  la  nation  ,  car  elle  est  on 
moyen  de  plus  pour  consacrer  l'esclavage  et  la  misère  des 
pçuplesî  il  conspire  impunément  contre  eux^  ctavec  l'arme 
de  Tinviolabilité  il  poignarde  la  liberté!  Prétendre  que 
pour  le  bonheur  commun  il  faut  qu'un  roi  puisse  inapané- 
ment  commettre  tous  les  crimes ,  fut-il  jamais  de  doctrioe 
'plus  révoltante!  Et  «c'est  à  la  fin  du  dix-buitième  siècle, 
c'est  dans  celte  salle  qu'elle  a  été  soutenue  !  Au  reste  li 
TOUS  prc^tendez  que  l'acte  constitutionnel  donne  celte  lati- 
tude absurde  à  la  doctrioe  de  l'inviolabilité ,  tandis  que 
d'un  autre  côté  je  lis  dans  votre  Déclaration  des  droits  que 
toute  distinction  sociale  est  fondée  sur  l'utilité  commune, 
vous  êtes  en  contradiction   avec  vous-mêmes ,   et   mou 
choix  ne  balancera  pas  entre  vos  lois  immorales  et  les  mau- 
ipes  éternelles  de  la  raison. 

9  II  reste  donc  prouvé,  d'une  part ,  que  l'inviolabilité  ne 
s'étend  qu'aux  actes  administratifs,  et  non  aux  délits  per- 
sonnels; de  l'autre,  que  quand  même  vous  donneriez  à 
cette  prérogative  une  extension  illimitée  ,  elle  disparait 
devant  la  volonté  du  souverain;  et  dès  lors  elle  dispa- 
raît devant  la  loi,  puisque  la  loi  est  la  volonté  du  souve- 
rain. 

9  Je  passe  h  l'examen  des  cas  di  abdication ,  car  le  mot 
déchéance  ne  se  trouve  pas  dans  Tacte  constitutionnel.  II 
me  semble  qu'en  rapprochant  les  textes  de  la  loi,  on  n'a  pas 
développé  suffisamment  ce  qu'ils  présentaient  de  favorable 
à  U  liberté  populaire. 

j»  Le  roi,  y  est-il  dit ,  ne  règne  que  par  la  loi ,  et  ce  vCeêt 
quau  nom  de  la  loi  qu^il  peut  exiger  Cobéissance;  s'il 
fétracte  son  serment ,  s'il  ne  s'appose  pas  par  un  acte  for- 
mel à  une  entreprise  exécutée  efi  son  nom  contre  la  nation^ 
il  sera  censé  avoir  abdiqué  la  royauté,  et  après  l'abdica- 
tion expresse  ou  légale  il  est  qccusable,  jugeable  comme 
un  simple  citoyen  pour  les  actes  postérieurs  à  son  abdicor- 
tion. 
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il     I  lijr  a  donc  rabdication  exproese  de  la  royauté  «  lcHra((UQ 
s:  spontânéinent  on  y  renonce 5  l'abdication  légale»  celle c(u« 
^.  la  loi  détermine  ;  elle  date  du  moment  où  le  roi ,  coupable 
1^  des  délits  q^iialifrés  par  la  coqstitqUon ,  03!  c^aé  avoir  re- 
^  DQDcé  à  la  royauté.  Je  remonte  à  cette  épocjue?  je  saisis 
)^  rinstant  où  vous  commettez  le  ci;ime  :  les  pr^vfs  gant  ac-* 
^  cuises ,  et  tlès  lors  le  contrat  $yualla^atî((uo  est  rompu^; 
^;j  TOUS  cessez  d'être  roi;  rentré  dpns  la  clause  dets  citoyens ,f 
1^  toutes  le&  dispositions  du  code  pénal  vous  sont applioablçit,' 
i  et  sous  aucun  prétexte  vous  ne  pouvez  plus  invoquer  b 
,.  privilège   de   l'inviolabilité»  qui  d'ailleurs    hq  s'étendait 
.  qu'aux  actes  de  la  royauté  ,  et. qui  était  nulk  devant  la  na- 
,.  tioQ  dont  vous  êtes  le  mandataire. 

,,     B  Après  avoir  discuté  les  principes,  je  passe  h  leur  applir 

,  cation.  La  royauté  fut  toujours  ponr  moi  vn  objet  d'hor- 

,^  reur;  mais  Louis  XVI  n'en  est  plus  revêtu  ;  je  me  dépouille. 

de  toute  animadversîon  contre  l^i  pour  le  juger  d'uuQ  vak-* 

nié  impartiale;  d'ailleurs  il  a  tant  fait  pour  obtenir  k  IPé^- 

t^  pris  qu'il  n'y  a  plus  de  place  â  la  haine. 

>  Je  .maintiens  que  jamais  Louis  XYI  ne  fut  roi  coq- 
'  stitutionnel  ;  non  pas ,  comme  Ta  dit  un  des  préopinants  > 
^ qu'il  n'y  eut  pas  de  conslitutibn  ;  nous  en  avions  une  ,  dé-  . 
testable  à  la  vérité  »  mais  enfin  elle  existait;  le  pçuple  l'a- 
vait ratifiée  par  ^a  non  réclamation ,  et  même  par  des  fêtes 
civiques;  car  telle  était  l'erreur  ou  l'ignorance  du  grand 
nombre  qu*4i  regardait  comme  une  grâj&e  ,  comme  un  bon- 
heur, la  démarche  d'un  roi  qui  voulait  bien  accepter  trente 
millions  de  revenus  et  les  immenses  avantages  attctchés  à 
la  place  de  premier  fonctionnaire  public. 

»  Quand  Louis  XVI,  déseri^ant  son  poste,  s'enfuit  h 
Varennes ,  il  nou$  laissa  une  protestation  daps  laquelle  il 
déclaré  vicieuse  la  forme  de  notre  gouvernement,  et  im- 
possible à  exécuter  cette  constitution  ,  que  cependant  il  a 
paru  accepter  depuis  ;  or  cette  protestation ,  qui  est  une 
véritable  abdication ,  fut  toujours  la  règle  de  sa  conduite. 
Troayez-moi  une  seule  époque  de  sa  vie  poUtique  où  il  ait 
été  de  bonne  foi  P  Reportez  *  vous  au  premier  temps  do 
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rassemblée  constituante  ,  lorsque  les  satellites'  du  despo- 
tisme se  pressaient  autour  d'elle  à  Versailles ,  lorsque  dans 
une  séance  royale  le  tyran  venait  dicter  des  volontés  arbi- 
traires; suivez -le  depuis  cet  instant  jusqu'au  lo  août; 
rappelez-vous  toutes  ses  perfidies ,  et  voyez  s'il  n'a  pas  ré- 
duit l'art  de  la  contre -révolution  en  système,  et  s'il  ne 
fut  pas  toujours  le  chef  des  conspirateurs.  Aux  termes  de 
la  constitution,  en  rétractant  son  serment  il  est  censé 
avoir  abdiqué  ;  et  quel  homme  s'est  joué  avec  plus  d'ef- 
fronterie de  la  foi  des  serments  ?  C'est  dans  cette  enceioie, 
c'est  là  que  je  disais  aux  législateurs  :  Il  jutera  tout^  et  ne 
tiendra  rien  !  Quelle  prédiction  fut  jamais  mieux  accom- 
plie !  Ce  digne  descendant  de  Louis  XI  venait  j  sans  y  être 
invité  ,  dire  à  l'assemblée  que  les  ennemis  les  plus  dange- 
reux de  l'état  étaient  ceux  qui  répandaient' des  doutes  sur 
sa  loyauté;  il  rentrait  ensuite  dans  son  tripot  monarchique, 
dans  ce  château  qui  était  le  repaire  de  tous  les  crinaes;  il 
allait  avec  Jézabel,  avec  sa  cour,  combiner  et  mûrir  tous 
les  genres  de  perfidie.  Grâce  à  Louis  XYI  et  aux  émigrés, 
plus  que  jamais  l'univers  saura  ce  que  valent  la  parole  d'un 
roi  et  la  foi  d'un  gentilhomme. 

»  S'opposait- il  formellement  aux  hostilités  dirigées 
contre  nous ,  quand  une  foule  d'actes  formels  attestent  le 
contraire;  quand ,  au  mépris  des  décrets ,  il  gardait  ici  une 
garde  justement  conspuée,  tandis  qu'il  en  payait  une  autre 
à  Geblcntz  ;  quand  il  soudoyait  les  émigrés  ;  quand  ,  lais- 
sant nos  frontières  sans  munitions  ,  sans  défense ,  il  ourdis- 
sait les  complots  de  la  guerre  civile  ,  de  la  guerre  étran- 
gère, et  qu'il  invoquait  contre  la  révolution  fraiiçai&e 
toute  la  meule  des  rois  ?  Gomme  parjure ,  comme  contre- 
révolutionnaire  il  aurait  encouru  la  déchéance  ;  et  «sous  ce 
point  de  vue  ne  pas  le  juger  ce  serait  aller  contre  le  texte 
et  l'esprit  de  la  constitution. 

»  Polir  tous  les  actes  postérieure  h  son  abdication  il  est 
donc  soumis  à  la  loi  ;  il  ne  peut  se  parer  du  bouclier  de 
l'inviolabilité  :  ouvrez  cette  loi ,  et  voyez  ce  qu'elle  pro- 
nonce contre  ses  in  nombrables  crimes. 
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■  Mais  s'il  est  prouvé,  el:  cela  est  inconlcslable^  que 
toujours  il  fut  et  parjure  et  contre- ré volulionuaire,  dites- 
moi  à  quelle  époque  il  a  été  roi  coastitutionnel.  Quoi  !  celui 
qui  s'efforça  sans  cesse  d'égarer  ropinlon  publique  ,  d'avilir 
les  législateurSf ,  de  paralyser  la  volonté  nationale  »  d'étouf- 
fer  la  liberté ,  de  déchirer  le  sein  de  la  pa'^tric ,  d'affamer , 
d'égorger  un  peuple  qui  avait  accumulé  les  honneurs  sur 
sa  tête ,  qui  économisait  des  deniers  de  misère  pour  l'as- 
servir, cet  homme  eût  été  le  roi  d'un  peuple  généreux  ! 
Non,  il  n'en  fut  jamais  que  le  bourreau  I  Et  dès  lors  il  est 
pour  nous  un  prisonnier  de  guerre  ;  ,  il  doit  être  traité 
comme  un  ennemi. 

j» J'évoque  ici  tous  les  martyrs  de  la  liberté,  victimes 
depuis  trois  ans.  Est>il  un  parent^  un  ami  de  nos  frères 
immolés  sur  la  frontière  ou  dans  la  journée  du  la  août 
qui  n'ait  eu  le  droit  de  traîner  le  cadavre  aux  pieds  de 
Louis  XVI  en  lui  disant:  Voilà  ton  ouvrage  !  Ëtcethomnie 
neserait  pas  jugeàble  !  Législateurs  ,  pourquoi  donc  éles- 
vous  ici?  N'est-ce  pas  là  un  des  objets  essentiels  de  votre 
mission  ?  Vos  commettants  ne  vous  ont-ils  pas  ch^irgés  de 
prononcer  sur  son  sort,, comme  d'organiserà  neuf  la  forme 
du  gouvernement  ?  Et  puisque  Louis  Cape.t  est  prisonnier , 
un  jligement  quelconque  n'est-il  pas  nécessité  par  la  nature 
des  choses  ?  Sous  quelque  aspect  que  vous  envisagiez  ses 
délits ,  le  code  pénal ,  la  constitution  et  la  natuip  vous  le 
commandent. 

•  Et  moi  aussi  je  réprouve  ta  peine  de  mort ,  et ,  je  Tes- 
.  père,  ce  reste  de  barbarie  disparaîtra  dç  nos  lois.  Il  suffit 
à  la  société  que  le  coupable  ne  puisse  plus  nuire;  assimilé 
en  tout  aux  autres^ criminels,  Louis  Gapet  partagera  le  . 
bien&it  de  la  loi  si  vous  abrogez  la  pleine  de  mort  ;  vous 
le  condamnei[ez  alors  à  l'existence,  afin  que  l'horreur  de 
ses  forfaits  l'assiège  sans  cesse  et  le  poursuive  dans  le 
silence  de  la  solitude.. •  Mais  Iq  repentir  est-il  fait  pour  des 
rois  ?  L'histoire,  qui  burinera  ses  crimes,  pourra  le  peindre 
d'un  seul  trait:  aux  Tuileries  des  milliers  d'hommes  étaient 
égorgés  par  son  ordre;  il  entendait, te  canon  qui  vomissmt 
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sur  les  citoyens  le  carnage  et  la  inort  ;  et  là  il  màngeah,  ii 
digérait  ! 

9  Ses  trahisons  ont  enfin  amené  notre  délivrance ,  et ,  en 
remerciant  la  ciel  d'avoir  eu  un  Louis  XYI»  peut-être  de- 
vons-nous ,  par  amour  pour  les  peuples  opprimés ,  leur  sou- 
haiter des  Louis  XV L 

»  Législateurs ,  il  importe  au  bonheur  ^  à  la  liberté  ds 
l'espèce  humaine  que  Louis  soit  jugé.  Jetez  un  coup  d'œit 
rapide  sur  Télat  actuel  de  l^Ëurope  :  en  proie  au  brigan- 
dage de  neuf  ou  dix  familles  ,  couverte  encore  de  despotes 
^  et  d'esclaves ,  elle  retentit  des  gémissements  de  ceux-ci , 
des  scandales  de  ceux-là.  Mais  la  raison  approche  de  sa 
maturité;  elle  sonne  le  canon  d'alarme  contre  les  tyrans ^ 
tous  les  bons  esprits  demandent  à  celte  raison /à  Texpé- 
rience,  ce  que  sont  les  rois>  et  tous  les  monuments  de 
l'histoire  déposent  que  la  royauté  et  la  liberté  sont  »  comme 
les  principes  des  manichéens,  dans  une  lutte  éternelle; 
que  les' rois  sont  la  classe  d'hommes  la  plus  immorale  ,  que 
lors-même  qu'ils  font  un  bien  apparent,  c'est  pour  s'auto- 
riser à  faire  un  mal  réel  i  que  l'homme  vertueux  ne  doit 
jamais  les  juger  d'après  son  cœur ,  que  cette  classe  d'êtres 
purulents  fut  toujours  la  lèpre  des  gouvernements  et  l'é- 
cume de  l'espèce  humaine. 

9  Dans  toutes  les  contrées  de  l'univers  ils  ont  imprimé 
leurs  pas  sanglants  ;  des  millions  d'hommes  ,  des  milliards 
d'hommes ,  immolés  à  leurs  querelles  atroces  ^  semblent 
du  silence  des  tombeaux  élever  la  voix  et  crier  vengeance  ! 
L'impulsion  est  donnée  à  l'Europe  attentife;  la  lassitude 
des  peuples  est  à  son  comble;  tous  s'élancent  vers  la  li- 
berté; leur  main  terrible  va  s'appesantir  sur  leurs  oppres-^ 
seurs  !  11  semble  que  leis  temps  sont,  accomplis  ,  que  te 
volcan  va  faire  explosion ,  et  opérer  la  résurrection  politique 
du  globe. 

»  Qu'arrîverait-il  si,  au~ moment  où  les  peuples  vont 
briser  leurs  fers ,  vous  assuriez  ^impunité  à  Louis  XVI  ? 
L'Europe. douterait  si  ce  n'est  pas  pusillanimité  de  voire 
part  ;  les  despotes  saisiraient  habilement  ce  moyen  d'àtta- 
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cher  encore  quelque  importance  à  Tabsurde  maxime  qu'ils 
tiennent  leur  couronne  de  Dieu  et  ^e  leur  épée,  d'égarer 
Topinion ,  et  de  river  les  fers  des  peuples ,  au  moment  où 
les  peuples  ^  prêts  à  broyer  ces  monstres ,  qui  se  disputent 
les  lambeaux  des  hommes,  allaient  prouver  qu'ils  tiennent 
leur  liberté  de  Dieu  et  de  leur  sabre^  L'impunité  d'un  seuf 
homme  serait  un  outrage  à  la  justice,  un  attentat  contre 
la  liberté  universelle. 

»  £n jugeant  Louis  XVI  vous  obéirez  à  vos  commet*^ 
lants ,  à  votre  devoir  ;  vous  travaillerez  au  bonheur  des 
générations  actuelles  et  des  hommes  de  l'avenir;  car  elles 
sontaàsst  delà  famille  ces  races  futures  qui  s^avancent  en 
nous  demandant  le  bonheur. 

»  Je  conclus  que  Louis  Capet  peut  et  doit. être  jugé; 
mais  puisque  vous  ne  l'avez  pas  placé  dans  la  classe  des 
autres  coupables,  et  que  vous  avez  voulu  agiter  la  question, 
oiseuse  suivant  moi,' s'il  était  jugeable,  peut-^tre  est-il  de 
votre  magnanimfté  de  l'entendre  sur  jcette  question  même, 
pour  qu'il  ne  puisse  vous  opposer  des  récusations  ridicules 
et  d'absurdes  finsi  de  non-recevoir.  Quand,  traduit  à  votre 
barre,  il  vous  aura  ,  soit  en  personne ,  soit  par  l'organe  de 
son  défenseur  officieux,  présenté  ses  moyens,  vous  déli- 
bérerez sur  la  question  préliminaire  s'il  est  jugeable  ;  et  si 
vous  adoptez,  l'affirmative  ,  comme  je  l'espère ,  vous  charr 
gérez  alors  votre  comité  de  législation  de  dresser  l'acte 
d'accusation.»  [Nombreux  applaudissements,) 
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Détails  sur  les  fouraitures.  Despagnac ,  Mains.  Souliers  garnis 

d'e'corce  d'ai'bre.  Armoire  de  fer. 


Le  président  «  Hier  au  soir  un  courrier  arrivant  de  Lyon 
est  venu  chez  moi  ^  et  m'a  remis  un  paquet  contenant  une 
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lettre  des  commissaires  qui  dévoilent  de  grandes  fripon- 
neries»  »  '^ 

Un  secrétaire  fait  lecture  de  cette  lettre. 

tDes  citoyens  de  Lyon  sont  venus  nous  faire  des  plaintes 
contre  les  fournisseur^ ,  et  nous  ont  engagés  à  visiter  les 
fournitures  pour  l'armée  des  Alpes.  Nous  nous  sommes 
transportésà  ce  magasin;  c'est  là  que  nousavons  découvert 
les  plus  affreuses  dilapidations.  Les  magasins  sont  remplis 
de  fournitures  de  la  plus  mauvaise  qualité.  Pour  vous  met- 
tre à  même  d'en  fuger,  nous  vous  faisons  passer  six  chemises 
tirées  du  nombre  de  celles  qui  ont  été  payées  ici  7  livres 
10  sous  chacune.  La  toile  dont  elles  sont  faites  est  plus 
grosse  que  la  toile  d'emballage. 

»  Quant  à  la  fourniture  des  souliers  dont  le  citoyen  La jard, 
cousinderex-ministre,a  été  chargé,  elle  est  on  ne  peut  plus 
mauvaise.  Toutes  les  conditions  du  i!narchéont  été  violées. 
Yoos  vous  étonnerez  peut- être  que  des  fournitures  aussi 
frauduleuses  aient  pU  entrer  datis  nos  magasins;  c'est  qu'on 
assure  que  les  visiteurs  ont  été  très  chèrement  payés  par  les 
fournisseurs  eux-mêmes. 

».Une  partie  des  fournitures  de  chapeaux  est  hors  d'état 
de  servir.  Un  grand  nombre  de  pièces  de  drap  ont  été  li- 
vrées sans  qu'elles  aient  été  années.  Il  n'y  a  de  comparable 
è  cette  friponnerie  que  celle  de  Vincent ,  qui  n'a  pas  spé- 
cifié dans  le  marché  la  largeur  du  drap,  et,  ce  qui  est  bien 
plus  étrange  encore,  c'est  que  la  soumission  de  Benjamin 
pour  ce  marché  est  du  6  octobre ,  et  que  l'acceptation  de 
Vincent,  et  l'approbation  de  Montesquieu,  sont  du  3  du 
même  mois.  Nous  n'avons  pas  besoin  de  vous  faire  des  ob- 
servations sur  cette  singularité,  les  réflexions  et  l'indigna- 
.tion  naissent  d'elles-mêmes;  et  il  est  évident  que  le  com- 
missaire des  guerres  et  le  fournisseur  sontdes  fripons.  Nous 
avons  provisoirement  suspendu  le  commissaire  Vase ,  con- 
vaincu d'avoir  prévariqué,  et  nous  avons  interdit  le  citoyen 
Delaunay ,  qui  a  laissé  expédier  six  ou  sept  mille  chemises 
aussi  mauvaises  que  celles  que  nous  envoyons.  Nous  avons 
vu  dans  les  magasins  des  ballots  »  et  nous  avons  pensé  que 
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les  objets  qu'ils  cootenoientppuvaient  être  d'une  aussi  niaii- 
vaisç  qualité  que  les  autres:  uous  en  avons  ordonué  la 
visite ,  nous  nous  félicitons  d'avoir  pris  ce  parti ,  car  les 
experts  nous  ont  assuré  que  les  trois  quarts  des  souliers 
qui  y  étaient  renfermés  avaient  été  acceptés  comme  boos^ 
quoiqu'ils  eussent  été  mis  à  Técarf. 

.  iLe  citoyen  Lajard  a  encore  d'autres  magasins  à  Mont* 
pellier  :  quelque  pénible  qu'il  soit  de  trouver  toutes  les  ra- 
mifications de  ces  friponneries  ,  nous  nous  offrons  d'aller 
noûs-mémes  les  vérifier ,  si  vous  voulez  nous  y  autoriser. 

I  Ce  sont  les  marchés  qu'il  faut  revoir.  Celui  relatif  à  la  four^' 
nituro  des  chevaux  coule  12  à  i4  raille  livres.  Nous  pen^ 

.   sons  que  ces  prévaricateurs  doiveni  être  confondus  ^rec 

;  les  conspirateurs  contre  l'état ,  et  punis  comme  tels.  Sous 
l'ancien  régime,  les  dilapidations  étaient  moins  auda- 
cieuses. Dans  chaque  fourniture,  la  hiérarchie  militaire  est 
uae échelle  de  crimes*  Commissaires  des  guerres, commis-, 
saires  ordonnateurs,  fournisseurs,  état-major  général,  tous 
ont  volé  la  nation.  Nous  avons  provisoirement  remplacé 
les  deux  commissaires  des  guerres  par  des  citoyens  de 
Lyon.  Nous  espérons  faire  encore  de  nouvelles  découvertes. 
Nous  vous  en  informerons  dans  notre  première  lettre.  » 

Vitet ,  Boissy  d'Anglas  et  Alquier. 

Ar..i.  €  Il  y  a  deux  mois  qu'on  a  dénoncé  les  foiirnilures 
desouljers  pour  l'armée  du  Nord;  aujourd'hui  on  vous  dé- 
nonce les  fournitures  pour  l'armée  du  Midi;  je  demandé 
le  renvoi  au  comité  militaire ,  pour  en  Caire  son  rapport 
sur-le-champ,  et  vous  présenter  un  mode  de  remplacer 
les  commissaires  des  guerres,  et  les  fournisseurs  qui  se  sont 
t^  enrichis  aux  dépens  de  la  nation.  Il  est  affreux  que,  sous 
'  le  régime  de  la  liberté  ,  il  se  commette  des  dilapidations 
qui  n'existaient  pas  sous  celui  des  rois.  Il  est  temps  que 
le  ministre  nous  donne  la  liste  dé  tous  les  cpmmissaires 
des  guerres  et  fournisseurs  des  artnées  ,  afin  que  l'on  con*^ 
naisse  les  prévaricateurs ,  et  qu'on  en  fasse  justice.  9 

Jean 'Bon-Saint- André,  «  Lorsque  uous  voyons  les  ci- 
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toyens  qui  vont  combattre  pour  le  salut  dç  la  répiibKque, 
et  aiferoiir noire  liberté  e.t  notre  repos,  lorsque  nousle^ 
Soyons  manquer  de  tout ,  victimes  de  la  friponnerie  de 
fournisseurs  et  commissaires  des  guerres ,  nous  ne  devoas 
pas  balancer  à  prononcer  le  décret  d'accusation.  Ce  ne 
sera  que  Téchafaud  qui  nous  fera  justice  de  ces  hommes  qui 
ont  la  barbarie  de  s'enrichir  aux  dépens  des  malheureux 
soldats  de  la  république.  Je  demande  le  décret  d'accusa- 
tion contre  les  citoyens  Vincent  et  Benjamin  »  el  que  le 
ministre  soit  tenu  de  ks  faire  mettre  en  état  d'arrestation. 
Je  demande  aussi  le  décret  d'accusation  contre  les  commis- 
saires des  guerres.  Je  demande  en  outre  que  vos  commb- 
saires  h  Lyon  soient  autorisés  à  faire  arrêter  les  fouijnîs- 
«eurs  et  tous  les  fripons  qui  ont  volé  la  république  ;  qu'ils 
se  transportent  à  Montpellier;  qu'ils  y  exercent  le  même 
pouvoir  qu'à  Lyon ,  et* prennent  toutes  les  mesures -néces- 
saires pour  les  fournitures  des  armées ,  aiSn  que  nous  soyons 
assurés  que  ceux  qui  ont  tr^hi  la  chose  publique  n'échap- 
peront pas  à  la  peine  qu'ils  ont  encourue.» 

Bréard.  c  Je  demande  que  le  ministre  de  la  guerre 
mette  sous  les  yeux  de  la  convention  le  tableau  de  tous  les 
commissaires  des  guerres.  L'incivisme.de  plusieurs  n'est  pas 
douteux:  on  a  nommé  à  la  place  de  commissaire  des  guerres 
un  ex-'4.éput6  de  l'assemblée  législative ,  dont  l'aristocratie 
nou3  estbien  connue.  » 

Cambon.  n  Vous  avez  chargé  votre  comité  de  vous  faire 
lin  rapport  sur  les  peines  à  infliger  aux  commissaires  qui 
auraient  volé  la  nation.  Vous  avez  fait  amener  à  votre  barre 
Jacob  Benjamin  et  Vincent  :  ces  deux  particuliers  se  sont 
excusés»  et  vous  leur  avez  ordonné  de  garder  les  arrêts 
dans  leurs  maisons ,  au  lieu  d'être  dans  les  prisons  del'Ab- 
baye.  Depuis ,  j'avais  sollicité  le  ministre  de  la  guerre  fie 
me  donner  communication  de  tous  les  marchés ,  pour  en 
prendre  connaissance.  Je  croyais  ensuite  voqs  dénoncer  le 
citoyen  Maréchal ,  que  jo  sais  avoir  passé  un  marché  sur 
lequel  le  lard  salé  est  porté  à  trente-huit  sous  la  Krre» 
tandis  qu'ailleurs  il  n'a  été  payé  que  dix-neuf  sous« 
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J'aî  aussi  à  £âire  une  dénoûciation  contre  Malus  ^coon- 
tniasaire  ordonnateur ,  accusé  d'avoir  retardé  de  vingt-qua> 
ire  heures  les  hôpftaux  ambulants ,  de  manière  que  oos 
«naïades  ont  été  vingt-quatre  heures  saris  étrç  pansés.  Nous 
avions  chargé  le  pouvoir  exécutif  de  nous  dénoncer  tous 
les  commissaires  ordonnateurs  et 'fournisseurs  qui  auraient 
prévartqué,  et  le  pouvoir  exécutif  n'en  a  rien  fait.  Je  pro> 
pose  qu'il  soit  nommé  une  commission  pour  vérifier  tous 
'  les  marchés  passés  au  nom  de  la  nation  ;  que  les  menoJbres 
de  cette  commission  soient  renouvelés  souvent ,  aGn  que 
les  agioteurs  niaient  pas  le  temps  de  les  attendrir  par  leurs 
plaintes!» 

Treilkard  «  <Fe  voulais  vous  faire  la  même  proposition 
4ue  Cambon.  Quand  en  nous  présente  Tétat  excessif  de^ 
nos  dépenses,  nous  nôus^onsolons  parla  persuasion  qu^elles 
sont  utiles  à  la  république.  Mais  quel  est  celui  dont  le  sang 
ne  bouillonne  pas  »  lorsqu'il  apprend  que  les  trois  quarts 
de  ces  dépenses  passent  dans  des  mains  infidèles?  Les  con- 
spirateurs ne  sont  pas  sjeulement  âu-^delà  du  Rhin ,  ils  sont 
aussi  au  milieu  de  nous  »  nous  leur  donnons  notre  con- 
fiance. J'appuie  donc  la  proposition  de  Cambon,  et  je  de- 
mande ique  les-  membres  de  cette  commission  soient  pris 
parmi  les  membres  de  la  convention  qui  ne  sont  d'aucun 
comité.  » 

:  Delapnay  »  Lajard ,   cousin  de  l'ex-ministre ,  sont  dé- 
crétés d'accusation. 

«N....   11  est  dit  dans  les  lettres  que  le^  visiteurs  des 
fournitures  de  souliers  ont  été  J)ien  payés  par  les  fournis-  , 
«eurs.  Si.  le  fait  est  vrai ,  je  demande  le  décret  d'accusation 
contre  les  visiteurs.» 

On  demande  aussi  le  décret  d'accusation  contre  le  ci- 
toyen  Maréchal  »  dénoncé  par  Gambon. 

Camban.  a  J'ai  annoncé  que  le  citoyen  Maréchal  a  si- 
gné un  marché  qui  porte  le  lard  salé  à  trente-huit  sous  la 
livre.  Si  Rassemblée  le  veut ,  je  signerai  ce  fait ,  et  je  me 
rendrai  accusateur;  mais  je  demande  cependant  que,  pour 
rendre  le  décret  d'accusation   la  convention  se  iasse  ren- 
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dre  compte ,  séance  tenante ,  par  le  ministre  de  la  guerre  , 
de  tous  le&  marchés  passés  par  les  commissaires  ordonna- 
teurs de  troupes.  Si  nous  pouvons  obtenir,  l'état  de  ces 
marchés,  je  vous  dénoncerai  ensuite  un  abbé  qui  est  de- 
venu fournisseur  ;  c'est  l'abbé  Pespagnac  :  voulant  absolu- 
ment  être  fonctionnaire  public»  cet  abbé  a  passé  un  mar- 
ché pour  la  fourniture  de  mulets  et  de  chevaux,  à  raison 
de  ciùq  livres  quinze  sous ,  à  la  charge  par  la  nation  de 
nourrir  l'homme  et  le  cheval.  J'annonce  que  le  même  mar- 
ché a  été  affermé  à  lo^rer ,  h  raison  de  cinquante  sous  pour 
l'armée  du  Rhin  ;  je  demande  donc  que  le  ministre  sort 
tenu  de  nous  apporter  tous  ces  marchés,  parceque  peut- 
être  découvrirons-nous  que  Servan  était  d'accord  avec^ 
l'abbé  Despagnac;  je  démande  ensuite  le  décret  d'accusa- 
tion contre  Maréchal  et  l'abbé  Despagnac.  v 

JRewbelL  «  Si  les  marchés  ont  été  faits  en  assignats  •  le 
fournisseur  pourra  les  justiGer;  car  les  assignats  perdaient 
cinquante  pour  cetit  dans  les  départements  dû  Rhin.  > 

Lanjuinals  «  Pour  épargner  le  temps  de  la  convention , 
Gambon  aurait  àù.  demander  les  pièces  au  ministre  de  la 
guerre ,  et  venir  ensuite  demander  à  ia  convention  le  dé- 
cret d'accusation.  » 

N «  Yoici  une  lettre  de  la  société  populaire  de  Metz.  * 

Elle  vous  mande  que  les  souliers  délivrés  par  les  fournis- 
seurs sont  faits  en  cuir  de  cheval  pour  les  semelles ,  en 
basane  pour  l'empeigne,  et  que  pour  leuc  donner  une 
apparence  de  force  au  tact ,  ils  sont  garnis  de  sapin ,  d'é- 
corces  d'arbre  et  de  carton  entre  les  deux  semelles,  i' 

iV....  c  Je  vous  dénonce  les  deux  fournisseurs  qui  ont 
livré  des  souliers  pour  les  magasins  de  Saint- Denys ,  et  no<* 
tamment  le  citoyen  Gerderet.  Je  vais  lire  un  procès-verbal 
des  commissaires  de  la  section  de  Paris  dite  des  Gardes- 
Françaises,  qui  constate  que  ce  fournisseur  a  fait  transporter 
dans  la  chambre  cotée  ti?  So  de  ce  magasin  *  des  souliers 
fendus  en-dedans  et  doublés  en  carton  en  entre-deux. 
(  Vopinant  fait  lecture  do  ce  procès-verbal  ,  ainsi  que 
d*u$ie  attestation  du  garde-magasin ,  des  commissaires  , 
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de  la  municipalité  et  cTun.  officier  inspeeteur.  )  La  fraudé 
étant  évidente  d'après  ces  procès- verbaux  et  ces  attesta- 
tions authentiques,  qui  constatent  que  Gerderet  avait  fait 
recevoir  par  l'ancien  garde-ràagasili  des  souliers  hors  d  état 
de  servir ,  je  demande  qu'il  soit  décrété  d'accusation.  » 

Tallien.  «  Gerderet  a-  toujours  jouî  d'une  excellente 
réputation;  il  a  toujours  montré  la  probité  la  plus  intacte. 
Étant  commandant  do  l'un  des  bataillons  de  l'ancienne 
garde*  nationale  de  Paris  ,  ila  été  persécuté  par  Lafiiyette. 
On  l'accuse  d'avoir  fait  une  fourniture  de  souliers  défec- 
ti^euse.  Lui  soutient,  dans  un  mémoire  qu'il  a  publié,  que 
ses  souliers  ont  été  échangés  ;  douze  aTufres  fçumîsseurs 
ayant  fait  les  menées  livraisons  au  même  magasin.  Il  faut 
eiïtendre  sa  justification.  Je  demande  qu'il  soit  traduit  à 
U  barre.^  »  '  , 

ûarligojte.  «  Gerderet  prétend  que  les  souliers  qu'il  â 
fournis  ont  été  Changés  ,  et  il  établit  le  fait  sur  ce  que 
les  clefs  de  la  chan4)re  dans  laquelle  ils  ont  été  déposés 
sont  restées  entre  les  mains  des  commissaires  qui  oht  écrit 
un  rapport  contre  lui.  Cette  ei^cuse  est  contredite  par  lôs 
procès-yerbaux ,  par  les  atleslalions  des  garde-magàsins> 
et  d'ailleurs  peut-on  détruire ,  par  de  simples  allégations  , 
des  faits  constatés  par  des  procès-verbatix  ?  C'est  aux  tri- 
bunaux qu'il  appartient  de  juger  ces  moyens  d^e  justifica- 
tion ;. votre  devoir  est  de  décréter  d'accusation  un  Homme 
aussi  fortement  prévenu  d'avoir  lésé  les  intérêts  de  la  ré- 
publique; le  mezzo  termine  que  vous  propose  Tallien  est, 
absolument  inadmissible.  9 

Tallien  insiste  sur  sa  proposition.  —  Elle  est  repou«sée 
par  un  il  ny  a  pas  lieu  à  délibérer^ 

Le  décret  d'accusation  est  porté  contre  Gerderet. 
'  Buzot  demande  à  faire  des  observations  sur  ces  décrets 
d'accusation. 

L'assemblée  passe  à  l'ordre  du  jour. 

Le  ministre  de  Cintérieur^  «  Je  viens  apporter  à  la  cou- 
Ventîoiî  nationale  plusieurs  cartons  remplis  de  papiers  qui 
par  leur  pâture ,  et  par  le  lieu  oli  ils  ont  été  trouvés,  m'ont 
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paru  d'une  grande  imporlance.  Je  crois  qu'Hs  sont  propres 
h  jeter  un  grand  jour  sur  les  événements  du  lo  août,  sur 
la  révolution  entière ,  et  sujT  les  personnages  qui  y  ontjoué 
le  plus  grand  rôle.  Plusieurs  membres  de  l'assemblée  con- 
stituante et  de  l'assemblée  législative  paraissent  y  être  corn- 
-promis.  Ils  renferment  des  correspondances  de  M.  Laporte 
et  de  plusieurs  autres  personnes  attachées  ]au  roi  ;  il  y  a 
même  des  lettres  originales  du  ci*devant  roi ,  et  une  im- 
mensité de  projets  sur  sa  garde  ,  sur  sa  maison ,  stir  ses 
armées ,  et  de  combinaisons  de  toute  espèce  relatives  à  la 
révolution. 

9  Si  ces  pièces  se  fussent  trouvées  dans  les  appartements 
des  Tuileries ,  je  les  courais  remises  à  vos  commissaires  ; 
mais  elles  m'ont  paru  devoir  être  détachées  des  autres  par 
leur  importance.  Elles  étaient  dans  un  lieu  si  partitulier  , 
si  secret*  que  si  la  seule  personne  de  Paris  qui  en  avait  con- 
naissance ne  l'eut  indiqué ,  il  eût  été  impossible  de  les  dé- 
couvrir. Elles  é(aient<  derrière  un  panneau  de  lambris  , 
dans  un  trou  pratiqué  dans  le  mur  et  fermé  par  une  porte 
de  fer.  C'est  l'ouvrier  qui  l'avait  fait  qui  m'en  a  fait  la  dé- 
claration. J'ai  fait  ouvrir  ce  matin  cette  armoire  >'el  j'ai 
parcouru  rapidement  ces  papiers.  Je  crois  qu'il  est  impor- 
tant que  l'assemblée  nomme>une  commission  expresse  pour 
en  prendre  connaissance.» 

Goupilleau.  «  Je  crois  devoir 'me  plaindre  de  ce  que  le 
ministre  Roland  n'ait  pas,  fait  ouvrir  celte  armoire  en  pré- 
sence de  vos  commissaires  chargés  de  faire  l'inventaire  des 
papiers  des  Tuileries»  qur  travaillaient  dans  un  apparte- 
ment voisin.  », 

Tallien.  «  Je  demande  si  le  ministre  a  fait  drçsser  un  pro- 
cès-verbal de  ces  pièces.  » 

Cambon.  «  Je  pense  que  le  ministre  a  eu  raison  de  s'em- 
presser d'apporter  ces  pièces  directement  à  la  convention 
nationale.  Je  demande  qu'il  soit  nommé  à  l'instant  une 
commission  pour  en^ faire  l'inventa irOi  » 

L'assemblée  décide  qu'il  siera  formé  une  commission  de 
douze  membres  pour  faire  l'examen  de  ces  pièces. 
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SÉANCE  DU  VINGT-CINQ  NOVEMBRE. 


Adhésioa  des  assemblées  électorales  aux  décrets  de  la  convention 
quî  abolissent  la  royauté  et  proclament  la  république.  Discours 
de  Lalande  sur  i^^  poids  et  mesures.  ^ 


Grégoire  cède  le  fauleuiià  Hérault  pour  la  séance. 

Duplàntiàr.  a  Je  suis  chargé  par  le  comité  des  pétitions 
et  de  correspondance  de  vous  rendre  compte  des  récla- 
mations générales  et  des  vçeux  consignés  dans  les  adresses 
qui  arrivent  journelleinent  des  diverses  parties  de  la  répu- 
blique. 

»  L'asseitiblée  électorale  du  département;des  Ardenncs, 
les  administrateurs  du  district  de  Laugrais ,  lès  conseils- 
généraux  des  communes  de  Caronet  de  Villeneave-du-Lol, 
le  conseil'général  de  la  commune  et  les  citoyens  de  Saint- 
Halo,  la  municipalité  da  Gliâteau«Renard ,  département 
des  fiouches-du-Rhône;  les  citoyens  de  Ghâteau-Saltns , 
'  les  citoyens  et  les  citoyennes  de  Chartres ,  les  sociétés  po- 
pulaires de  Guissac,  département  du  Gard;  de  Mendos» 
de  Lons-le-Sauinier  et  de  Salon  ;rles  citoyens  républicains 
de  Sainte-Anne-de-Buays  9  département  de  la  Manîche,  et 
le  citoyen  Fissac*,  secrétaire  du  déparlement  du  Lot»  au> 
nom  .de  la  section  qui  Ta  commis ,  félicitant  la  convention 
sur  ses  premiers  travaux ,  adhèrent  au  décret  qui  abolit  la 
royauté  et  qui  établit  l'unité  de  la  république. 

»En  exprimant  le  même  vœu«  le  conseil-général  du  àéj 
parlement  du  Gers  jure  anathème  à  quiconque  chercherait 
h  ébranler  les  bases  que  la  convention  nationale  a  posées; 
les  président,  fqges  et  commissaires  nationaux  du  tribunal; 
du  district  de  Cambray  remercient  la  convention  du  dé« 
cret  qui  admet  tous  les  citoyens^  à  remplir  les  places  do 
juges;  les  administrateurs  du  district  d'Hyères  rendent 
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compte  que  le  commissaire  national  par  eux  Dommé  ti*a 
acceplé  cette  compission  que  sous  la  condition  que  les 
émoluments  qui  y  sont  attachés  serviront  aux  frais  de  ia 
'guerre  tant  qu'elle  durera. 

^'  »Aux  înêmes  sentiments  do  gratitude  pour  rabolilion 
delà  royauté,  les  citoyens' da  Rosni  et  le  conseil  général 
de  la  commune  de  Safnt-Claude  ajoutant  le  yœu  formel 
que  le  ci-devant  roi  et  son  infâme  compagne  soient  livrés 
au  glaive  de  la  justice,  afio,  disent  ces  bons  républicains- 
du  Jura ,  que  leur  supplice  épouvante  celui  qui ,  sous  toute 
dénomination  que  ce  pût  être ,  ambitionnerait  d'usurper 
la  souveraineté  du  peuple  ;  les  citoyens  de  Rosni  voudraient 
de  plus  qu'il  leur  fût  permis  d'élire  leur  curé. 

»  L'assemblée  électorale  du  département  de  Rhône-et- 
Loire  »  en  partageant  entièrement  les' sentiments  de  celle 
de$  ArdenneSy  attend  avec  impatience  une  bonne  consti- 
tution ,  pi  VOUS  rappelle  que  le  silence  des  lois  est  le  plus 
grand  de  tous  les  maux.  Soyez  amis»  dit-elle,  tou»  les 
Français  le  seront,  et  comptez  moins  sur  une  garde  que 
sur  vos  vertus  et  l'amour  du  peuple.  Les  citoyens  des  Sa* 
blés  improuvent  également ,  en  vous  offrant  tout  leur  sang 
pour  le  maintien  dêslois,  le  projet  d'une  garde  départe- 
mentale. Mais  le  conseil-général  dd  département  de  la 
Gironde,  les  conseils-généraux  des  communes  de  Ville- 
neuve,  déparlement. de  Lot-et-Garonne  ,  de  Fécaa»p  et  de 
Carcassonne  ;  les  sociétés  populaires  de  Sisteron  et  de  Ro- 
qucmaure ,  les  citoyens  du  Puy ,  déparl^iment  de  la  Haute- 
Loire,  et  ceux  de  la  ville  de  Brest,  applaudissent  au  con- 
Irfiire  au  projet  d'une  force  armée  auprès  de  la  convention; 
et  ces  derniers  ajoutent  même  que  leurs  frères  sont  prêts  à 
partir. 

»  Tous  ces  V(£ux  divers ,  et  différemment  exprimés ,  sont 
inséparablement  unis  au  désir  fortement  prononcé  par  tous 
les  citoyens  qui  les  émettent  de  maintenir  leur  liberté  et 
l'égalité  jusqu'à  la  dernière  goutte  de  leur  sang  ^  et  de  voir 
le  règne  de  la  loi ,  cette  divinité  des  peuples  libres ,  solide- 
ment établi.  S'il  se  trouvait  de  nouveaux  César ,  s'écrient 
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les  aiàis  de  la  liberté  de  Mellhaa,  de$  nouveaux  Brutus  se 
lèveraient  eu  foule  pour  leur  donner  la  mort.  Songez ,  lé- 
gislateurs,  disent  les  citoyens  de  Noyon^  que  la  liberté  lie 
.  peut  exister  sans  de  bonnes  mœurs ,  un  respect  profond 
pour  la  loi  et  une  union  parfaite  entre  tous  les  citoyens  ;  et 
ils  pensent  que  pour  établir  cette  union  il  serait  utile  de 
renouveler  la  fétedui4  juilletijgo.  Les'^citoyensde  Lorient , 
qui  n'ont  plus  de  jeunes  gens  à  oiTrlr  pour  la  défense  de  la 
pairie ,  sont  prêts  à  voler  aux  frontières  pour  remplacer 
ceux  qui  ont  eu  le  malheur  de  périr  en  combattant  pouf 
elle»  et  afin  de  venger  leur  mort.  Cette  union  parfaite  qui 
fait  l'objet  des  sollicitudes  des  cftoyens  de  Noyon,  l'est  aussi 
des  citoyens  de  la  Ville  de  Villefranche  ,  de  ses  corps  ad- 
ministratifs ,  de  sa  garde  nationale ,  et  du  cinquième  batail* 
Ion  des  volontaires  de  R^ône-et-Loire  ;  et  cela  est  plus  vi- 
vement exprimé  encore  dans  un  discours  prononcé  dans 
la  société  populaire  de  Perpignan  ,  par  un  sous-oiScîec  du 
soixante-unième  régiment  d'infanterie.  Tous  les  bons  ci- 
toyens vouent  à  l'exécration  les  agitateurs  et  les  ambitieux» 
et  se  plaignent  de  ce  qd'on  s'efforce  de  substituer  l'anar- 
chie au  culte  de  la  loi. 

•  9  II  est  bieniloux  pour  voire  comité  de  n'a^^oir  à  vous  ren- 
dre compte  que  des  vœux  et  des  désirs  jd'un  peuple  libre; 
mais  ce  qui  lui  rend  la  tâche  qu'il  remplit  encore  plus 
agréable  ,  c'est  dé  voir  et  de  vous  annoncer  que  la  raison 
dissipe  tous  les  nuages  qu'avaient  depuis  tant  de  siècles 
amoncelés  les  préjugés,  et  acquiert  un  plUs  grand  horizon. 
Le  citoyen  Joseph  Lebon  ,  ci-devant  curé  de  Neuville,  et 
actuellement  maire  d'Arras,  fait  part  à  la  cônventipn  du 
mariage  qu'il  vient  de  contracter,  et  lui  fait  hommage  du 
discours  qu'il  a  prononcé  dans  cette  occasion  ;  et  un  prêtre 
pién^ontais  vous  écrit  de  Madrid  qu'il  fait  des  vœux  pour  la 
réussite  de  vos  traviiux ,  et  vous  offre  ses  services  pour  vous 
aider  à  naturaliser  ,  dans  le  pays  qu'il  habite ,  les  sublimes 
principes  de  la  raison  et  de  la  liberté.  Je  finis,  citoyens, 
en  vous  faisant  connaître  le  vœu  des  citoyens  des  Andelys, 
pour  obtenir  une  loi  qiii  règle  pFomplement  le  mode  de 
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partage  des  cômmmiaux ,  et  le  dévouement  des  officiera , 
«ous-ofliciers  et  volontaires  du  quatrième  bataillon  de 
l'Isère  y  qui  ont  juré  de  ne  quitter  leurs  drapeiiux  que  lors- 
que la  patrie  n'aura  pigs  besoin  de  leurs  bras. 

>  Je  demande  mention  honorable  de  toutes  ces  adresses  ^ 
et  le  renvoi  aux  divers  comités  qu'elles  concernent.»  , 

La  mention  honorable  et  l'impression  du  rapport  sont 
décrétés. 

La  lande,  au  nom  de  C académie  des  sciences  é  «  L'aca- 
démie de$  sciences  vient  rendre  compte  à  la  convention 
nationale  de  l'état  actuel  du  travail  surMes  poids  et  mesu'- 
res,  dont  elle  a  été  chargée  par  l'assemblée  nationale  con- 
stituante. Pour  accélérer  ce  travail,  qui  exige  plusieurs  opé' 
rations  de  différents  genres  ,  l'académie  l'a  divisé  en  cinq 
parties ,  pour  chacune  desquelles  elle  ai  nommé  une  com- 
.  mission  particulière. 

»  La  première  de  ces  commissions  doit  déterminer  par  des 
observations  astronomiques  et  géodésiques  l'ëtendue  de^ 
l'arc  du  méridien  terrestre  qui  traverse  toute  la  France , 
depuis  Dunkerque  jusqu'aux  Pyrénées  ,  et  une  petite 
^partie  de  l'Espagne,  depuis  les  Pyrénées  jusqu'à  Barce* 
lone;  et  ,  de  cette  mesure  ,  elle  conclura  la  grandeur 
de  la  circonférence  de  la  terre  paur  y  rapporter  l'unité  de 
mesure  usuelle. 

j»  La  seconde  commission  mesurera  les  bases  sur  lesquelles 
doivent  s'appuyer  les  opérations  géométriques. 

»  L'objet  de  la  troisième  est  d'observer  la' longueur  du 
pendule  à  secondes  prise  au  4^'  degré  de  latitude,  et  au 
bord  de  la  mer,  pour  trouver  ensuite  le  nombre  d'oscilla- 
tions que  ferait  en  un  jour  un  pendule  simple,  éjgalàla 
mesure  conclue  de  la  grandeur  de  la  terre. 

D  Là  quatrième  commission  déterminera  le  poids  d*un 
volume  donné  d'eau  distillée ,  et  en  conclura  l'étalon  gé- 
néral des  poids. 

»  Enfin  la  cinquième  est  chargée  de  comparer,  d^abord  à 
la  toise  et  à  la  livre  de  Paris,  toutes  lés  mesures  de  lon- 
gueur et  de  capacité ,  et  tous  les  poids  usités  en  France, 
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et  de  déterminer  ensuite  leurs  rapports  avec  les  nouvelles 
unltéé  de  poids  et  mesures. 

>La  première  occupation  des  commissaires  nommés  par 
l'académie  a  été  de  faire  construire  les  différents  instru- 
ments nécessaires  pour  leurs  opérations^  Ceux  qui  devaient 
servir  aiyL  opérations  astronomiques  et  géodésiques  étaient 
lès  plus  pressés;  mais  leur  construction  exigeant  beau- 
coup de  temps 9  ils  n'ont  pu  être  achevés  que  cette  année; 
et  c'est  à  la  fin  du  printemps  que  les  commissaires  chargés 
de  la  mesure  de  l'arc,  terrestre  ont  pu  commencer  leur 
travail. 

»Le  citoyen  M^chain,  l'uni  de  ces  commissaires,  qui  de- 
fait  mesurer  la  partie  de  la  chaîne'  des  triangles  comprise 
depuis  les  Pyrénées  jusqu'à  Barcelone  ,  est  arrivé  en: 
Espagne  au  mois  de  juillet.  Ses  premiers  travaux  ont  été 
d'aller  reconnaître  les  somi|Hîts  des  montagnes  qui  pop^ 
Iraient  servir  de  points  de  statiQn  pour  ses  triangles ,  afin 
d'en  former  d'abord  un  plan  général  ;  revenu  ensuite  une 
seconde  fois  sur  ces  montagnes ,  il  a  mesuré  tous  les  an- 
gles» et  maintenant  la  chaîne  des  trjangles  qu'il  devait  ob- 
server en  Catalogne  est  déterminée. 

v  Mais  cet  acadéqiicien  a  conçu  le  projet  d'étendre  bean^ 
coup  plus  loin  ses  opérations;  il  désirerait  lier  à  son  tra- 
vaiU'île  de  Mayorque,  dont  les  hautes  montagnes  s'aper- 
çoivent des  hauteurs  voisines  de  Barcelone  et  de  Tortose  „ 
quoiqu'elles  en  soient  éloignées  d'environ  quarante- cinq 
lieues  ;  il  voudrait  même  aller  jusqu'à  la  petite  ile  de  Ca^ 
brera  ,  qui  est  au  sud  de  Mayorque  »  et  toujours  ^  peu  près 
sous  le  méridien  de  Paris.  La  mesure  de  Tare  terreslrer 
comprendrait  alors  douze  degrés  d'un  grand  perde  ,  ou 
trois  cents  lieux  communes  de  France  en  ligne  droite,  et 
le  4^**  degré  do  latitude  se  trouverait  au  milieu  de  Tare 
mesuré ,  ce  qui  remplirait  complètement  l'objet  de  l'aca- 
demie.  Celle  extension  de  travail  donnera  sans  doute  un 
nouveau  prix  à  l'opération  entreprise,  qui  sera  &)rt  au- 
dessus  de  tout  ée  qui  a  jamais  été  fait  en  ce  genre ,  et  an-* 
nonccra  l'ouvragé  d'une  grande  nation. 
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»  Le  gouyernement  espagnol  parait  s'honorer  de  ce  beau 
travail,  Une  corvette  armée  à  Carthagène  a  été  envoyée 
en  station  à  Barcelone ,  et  est  destinée  ^  transporter  le 
citoyen  Méchaîn  à  Mayorque ,  à  Tortose  e^t  à  Cabrera  , 
lorsque  h  suite  des  observations  l'exigera.  M.  Gonzalès, 
officier  de  marine  très  instruit ,  qui  commande  la  corvette . 
plusieurs  outres  officiers  et  ingénieurs  ,  accompagnenl  et 
secondent  le  citoyen  Méchaîn  ,  et  partout  les  ordres  de 
M.  de  Lassy ,  commandant  de  la  Catalogne ,  précèdent  'et 
facilitent  ses  opérations. 

»  Le  citoyen  Méchaîn,  après'  avoir  achevé  toutes  ses  ob- 
servations au-delà  des  Pyrénées ,  rentrera  en  France  au 
printemps  prochairt  ,  et,  continuant  ses  opérations,  îl  vien- 
dra à  la  rencontre  du  citoyen  Delambre ,  second  commis- 
saire ,  qui  de  son  côté  a  commencé  la  mesure  des  triangles 
autour  de  Paris.  Une  saisçn  pluvieuse ,  des  temps  obscurs 
et  brumeux  qui  sont  le  désespoir  des  observateurs ,  ont 
contrarié  les  travaux  du  citoyen  Delambre  ;  des  obstacles 
d'un  autre  genre  ont  encore  ralenti  sa  marche  ;  mais  son 
coura"-e  et  sa  constance  ont  surmonté  toutes  les  difficultés. 
Il  a  déjà  mesuré  des  triangles  dans  l'étendue  de  plus  de 
vingt  lieues ,  et  la  rigueur  de  la/saison  ne  l'empêche  pas  de 
continuer  encore  ses  travaux.  Son  zèle  se  proportionne  à 
la  longueur  de  la  carrière  qu'il  doit  parcourir. 

»  Tandis  que  ces  deux  académiciens  s'occupent  des  ob- 
servations des  triangles ,  on  fait  les  préparatifs  nécessaires 
pour  la  mesure  des  bases  sur  lesquelles  ces  triangles  doivent 
s'appuyer.  La  commission  qui  en  est  chargée  en  mesurera 
une  première  au  printemps ,  et  c'est  celle  qui  a  déjà  servi 
dans  les  siècles  derniers  pour  la  détermination  du  degré 
terrestre  entre  Paris  et  Amiens  ,  et  qui  se  trouve  auprès  de 
Pari^ ,  entre  Villejuif  et  Juvîsy.  Une  seconde  sera  mesurée 
dons  le  midi  de  la  France .  et  peut-être  une  troisième  en 
Catalogne.  Les  commissaires  se  proposent  de  mettre  dans 
ce  travail  des  attentions  et  des  soins  particuliers  dont  les 
Anglais  leur  ont  donné  l'exemple  dans  une  opération  de  ce 
genre   qu'ils   viennent    de  faire  auprès  de  Londres.  Ils 
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espèrent  ne  pas  leur  rester  inférieurs  et  ils  chercheront 
à  les  surpasser. 

•  L'opération  relative  à  la  longueur  du  pendule  »  qui  esi; 
Tobjet  de  la  troisième  commission»  est  déjà  fort  avancée;  de 
nombreuses  expériences  ont  été  faites  à  l'Observatoire  par 
les  citoyens  Borda ,  Coulomb  et  Gassini  ',  pour  déterminer 
d'abord  la  longueur  du  pendule  qui  bat  les  secondes  à 
Paris;  le  choix  des  moyens  qu'ils  ont  employés ,  le  scru- 
pule qu'ils  ont  mis  dans  leurs  observations ,  et  l'accord 
singulier  dans  leurs  observations  pourrait  déjà  faire  regar- 
der cette  première  partie  de  leur  travail  comme  suffisam- 
ment exacte  ;  mais  ils  se  proposent  de  continuer  encore 
leurs  expériences  pendant  Thiver ,  et  ils  ne  les  cesseront  que 
lorsqu'ils  croiront  ne  pouvoir  plus  ajouter  aucun  degré  de 
précision  à  leur  résultat.  Nous  mettrons  sur  le  bureau  un 
mémoire  dans  lequel  ces  commissaires  ont  rendu  à  l'aca- 
démie un  compte  sommaire  de  ces  premières  expériences, 
en  attendant  la  publication  qu'ils  feront  de  tous  les  détails 
de  leurs  observations ,  lorsque  leur  opération  sera  term  inée, 
>  Il  reste  encore  à  ces  commissaires  à  comparer  la  lon- 
gueur dii  pexîdule  observé  à  Paris ,  avec  celle  qui  a  lieu  au 
quarante-cinquième  degré  de  latitude,  au  bord  de  la  mer;^ 
et  c'est  auprès  de  Bordeaux  qu'ils  achèveront  cette  dernière 
partie  de  leur  travail. 

»  Celui  de  la  quatrième  commission  qui  doit  déterminer 
le  poids  d'un  volume  d'eau  distillée ,  et  en  conclure  l'éta- 
lon des  poids ,  va  être  incessamment  commencé.  Les  com- 
missaires chargés  de  ce  travail,  qui  exige  beaucoup  de  re- 
:  cherches  et  d'opérations  délicates  ,  espèrent  qu'il  sera 
terminé  avant  la  fin  de  l'hiver ,  et  dès  lors  ils  seront  en  élat 
de  déterminer'le  nouvel  étalon  des  poids  ou  la  nouvelle 
livre,  avec  une  précision  déjà  plus  grande  qu'il  n'est  né- 
cessaire pour  tous  les  usages  ordinaires;  mais  ils  ne  lo 
fixeront  absolument  que  lorsqu'ils  auront  pu  comparer 
avec  la  uiesure  conclue  de  la  grandeur  de  la  terre ,  les  di- 
mensions du  volume  d'eau  distillée ,  dont  ils  auront  trouvé 
le  poids  par  leurs  expériences. 

1.  »7 
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rEes  quatre  cominissioDs  donl  nous  Tenons  de  parUr 
ont  un  objet  général  qui  intéresse  toutes  les  nations;  le 
travail  de  la  cinquième  commission  regarde  la  France 
seule,  puisqu'elle  doit s^occuper  uniquementde  déterminer 
Je  rapport  de  nos  mesures  actuelles  avec  celles  qui  seront 
établies.  Pour  y  parvenir ,  l'assemblée  constituante  avait 
décrété  que  les  différents  départements  enverraient  à  l'a- 
cadémie les  étalons  de  leurs  mesures  de  longueur  et  de  ca- 
pacité f  ainsi  que  les  étalons  des  poids.  Jusqu'à  présent  un 
petit  nombre  de  départements  a  satisfait  aux  décrets;  mais 
îl  faut  espérer  que  sollicités  de  nouveau  par  le  ministre 
de  l'iptérieur ,  et  instruits  de  l'utilité  3e  cette  entreprise/ 
ils  cberçberopt  h  en  hâter  le  succès. 

9.  L'académie  vient  de  rendre  compte  à  la  convention 
|)Ationa}e  de  l'état  actuel  de  son  travail  sur  les  poids  et 
mesuras  ;  elle  espère  que  les  premiers  mois  de  1 794  ver- 
ront U  fin  dp  cette  grande  opération  :  il  ne  restera  plus 
nlors  qu'à  faire  les  étalons  qui  seront  envoyés  aux  diffé- 
iiraotes  notions ,  et  peut-être  aussi  aux  compagnies  savantes 
^e  l'Europe^  qui,  par  leqr  célébrité,  peuvent  le  plus  contri- 
buer h  en  étendre  l'usage  :  l'académie  s'estimera  heureuse 
de  pouvoir  y  contribuer  par  elle-même;  et  elle  se  félici- 
tera toujours  d'avoir  concouru  à  l'exécution  d'un  projet 
^^rieui^i^  la  nation  ,  utile  à  la  société  entière ,  et  qui  peut 
devenir,  pour  tous  les  peuples  qui  l'adopteront,  un  nou- 
veau lien  de  fraternité  générale. 

9  Qu'il  soit  encore  permis  de  rappeler  à  la  convention 
nationale  uq  autre  projet  adopté  par  l'assemblée  consti- 
tuante I  et  qui  se  trouve  intinoement  lié  au  premier  : 
BQus  voulons  parler  du  système  de  division  décimale  à 
établir  dans  les  mesures  de  toute  espèce,  dans  les  poids  et 
dans  les  monnaies.  Cette  division,  dont  l'usage  n'exige  au- 
cune nouvelle  connaissance ,  facilitera  tous  les  calculs  de 
çoipperçe ,  en  les  réduisant  aux  opérations  les  plus  simples 
de  l'arithmétique,  et  sera  d'un  avantage  aussi  grand  et 
plus  étendu  pour  toute  la  société  1.  que  Tuniformité  même 
et  l'universalité  des  mesures. 
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•  Les  commissaires  de  l'académie  ont  senti  que  ce  sys* 
tèoie  devait  s'étendre  jusqu'aux  mesures  dont  l'astronomie 
6k  là  géographie  font  usage.  Déjà. la  division  décimale  a  été 
employée  et  a  remplacé  l'antique  division  du  cercle  dans 
lès  îùstruments  dont  les  citoyens  Méchain  et  Delàmbrese 
servent  pour  la  mesure  de  l'arc  terrestre  :  elle  l'a  été  égalô- 
'ment  dans  une  horloge  astronomique  destinée  pour  les 
dernières  expériences  sur  la  longueur  des  pendules;  et  en* 
fin,  l'académie  s'occupe  de  réduire  à  cette  division  toutes 
les  tables  qui  servent  aux  calcab  des  astronomes ,  des  na- 
vigateurs et  des  géographes ,  ouvrage  immense  que  Bon 
zèle  pour  les  sciences  et  pour  tous  les  projets  utiles  lui 
&it  entreprendre.  9 

Le  président  à.  la  députation.sfuLa  convention  nationale 
applaudit  à  l'importance  et  au  succès  de  votre  travail.  De- 
puis long- temps  les  philosophes  plaçaient  au  nombre  de 
leurs  voeux  ,  celui  d'affranchir  les  hommes  de  cette  diflS- 
rence  de  poids  et  de  mesures  qui  entrave  toutes  les  tran- 
sactions sociales  ,  et  travestit  la  règle  elle-même  en  un  ob- 
jet de  commerce.  Mais  ie  gouvernement  ne  se  prétait  point 
à  ces  idées  des  philosophes;  jamais^  il  n'aurait  consenti  à 
renoncer  à  un  moyen  de  désunion.  Enfin  le  génie  de  la 
liberté  a  paru  ,  et  il  a  demandé  au 'génie  des  sciences  quelle 
est  l'unité  fixe  et  invariable  »  indépendante  de  tout  arbi- 
traire ,  telle  en  un  mot  qu'elle  n'ait  pas  besoin  d'être  dé« 
placée  pour  être  connue  ;  et  qu'il  soit  possible  de  la  véri- 
fier dans  tous  les  temps  et  dans  tons  les  lieux. 

>  Estimables  savants ,  c'est  par  vous  que  Funivers  devra 
ce  bienfait  à  la  France.  Vous  avez  puisé  votre  théorie  dans 
la  nature.  Entre  toutes  les  longueurs  déterminées ,  vous 
avez  choisi  les  deux  seules  dont  le  résultat  combiné  ttil  le 
plus  absolu  ,  la  mesure  du  pendule  et  surtout  la  mesure  du 
méridien  ;  et  c'est  en  rapportant  ainsi  l'utie  à  l'autre ,  avec 
autant  de  zèle  que  de  sagacité,  ta  double  comparaison  du 
temps  et  delà  terre ,  que^  par  une  confirmation  mutuelle  , 
vous  aurez  la  gloire  d'avoir  découvert  tout  le  monde  entier 
comme  unité  stable ,  cette  vérité  bienfaisante  qui  va  deve- 
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nir  un  nouveau  lien  des. na tiens ,, et  une  des  plus  utiles 
conque  les  de  Tégalité.  » 

n  La  convention  nationale  accepte  la  collection  précieuse 
dont  vous  lui  faites  hommage  et  vous  invite  à  la  séance*  » 

L'impression  du  mémoire  et  de  la  réponse  du  président 
est  décrétée.  - 


SÉANCE  DU  VINGT-SIX  NOVEMBRE. 

Mesures  contre  les  émigrés.  Des  troubles  se  manifestent  dans  les 
départements  de  Loir-et-Cher ,  Eure-et-Loir. 

TreUhard,  «  Je  demande  que  l^s  trois  articles  de  la  loi 
des  émigrés ,  relatifs  au  renvoi  des  émigrés  qui  sont  entrés 
en  France  ,  à  leur  signalement  et  à  la  protection  à  leur  ac- 
corder jusqu'à  leur  sortie^  soient  envoyés  sur-le-champ  au 
conseil  exécutif ,  qui  les  fera  eMcuter.  > 

Après  quelques  débats  »  cette  proposition  est  adoptée  en 
ces  termes  : 

•  La  convention  nationale  décrète  que  les  articles  du 
décret  sur  les  émigrés  qui  ordonne  à  tout  émigré  rentré  de 

sortir  de  la  république  dans  les  délais  indiqués ,  et  que  les 
émigrés  détenus  dans  les  villes  frontières  ou  dans  l'intérieur 
de  la  France  seront  conduits  sans  délai  hors  des  fron- 
tières,  procès-verbal  préalablement  dressé  de  leur  éloigne- 
ment  ^  ainsi  que  l'article  qui  défend  toute  voie  de  fait  con- 
tre les  émigrés,  seront  envoyés  sur-le-champ  au  conseil 
exécutif/ pour  être  proclamés  et  exécutés  sans  délai  ,  et 
qu'à  cet  effet  copie  desdits  articles  sera  jointe  au  présent 
décret. 

»  Les  émigrés  rentrés  en  France  sont  tenus  de  sortir  du 
territoire  delà  république,  savoir:  de  Paris  et  de  toute  au- 
tre ville  dont  la  population  est  de  -20,000  âmes  et  au-dessus 
dans  vingt  quatre  heures  de  la  promulgation  de  la  pré- 
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sente  loi,  et  dans  quinzaine  du  même  jour  de  toutes  les  au- 
tres parties  de  la  république.  Après  ces.  délais,  il§  seront 
censée  avoir  enfreint  la  loi  du  bannissement  et  punis  de 
mort. 

»Les  émigrés  qui,  au  jour  de  la  promulgation  dé  )a  pré- 
sente loi 9  seront  détenus  dans  les  tilles  frontières  ou  dans 
l'intérieur  de  la^  France,  y  seront  conduits  sans  délai,  sous 
bonne  et  sûre  garde,  hors  des  frontières,  à  la  diligence  du 
corps  administratif. 

»  Les  frais  de  transports  et  de  détention  seront  payés  sur 
les  deniers  des  Tentes  des  émigrés  ,  sans  néanmoins  déroger 
aux  dispositions  de  la  loi  rendue  contre  ceux  qui  ont  été 
pris  les  armes  à  la  main ,  ou  qui  ont  servi  en  France  avant 
rélpignement  et  le  renvoi  desdits  émigrés  détenus.  Il  sera 
dressé  un  procès^verbal  desdits  élargissements  et  renvois , 
lequel  dontiendra  les  noms ,  prénoms  et  surnoms  des  élar- 
gis ,et  renvoyés ,  ainsi  que"  leur  qualité ,  leur  fige  et  leur  si- 
gnalement. 

»Les  concierges  de»  prisons  seront  tenus  d^  remettre 
aux  officiers  municipaux  des  lieux  de  leur  domicile ,  les 
procès-verl^aux  ci-dessus  prescrits. 

»Les  officiera  municipaux  enverront  sans  délai  ces  pro- 
cèsrverbaux  aux  ministres  de  Tintérieur ,  qui  en  adressera 
des  expéditions  aux  départements  respectifs  du  domicile 
ou  de  l'assise  dés  biens  des  émigrés ,  pour  que  ceux  qui  y 
seront  dénommés  soient  compris ,  si  fait  n'a  été  ,  dans  la 
liste  des.  émigrés. 

»  Les  voies  de  fait  contre  les  émigrés  sont  défendues  sous 
les  peines,  portées  par  le  code  pénal  r  mais  su^  la  dénoncia- 
tion qui  sera  faite  de  tout  émigré  qui ,  en  contravention  à 
la  loi  du  bannissement ,  sera  trouvé  sur  le  territoire  fran- 
çais ,  le  dénoncé  sera  poursuivi  dans  les  formes  prescrites 
par  la  loi  du  29  septembre.  1791,  concernant  le  juré.  j> 

Maignet  propose,  au  nom  du  comité  des  secours,  de 
mettre  à  la  disposition  du  ministre  de  l'intérieur  deux  mil- 
lions pour  secourir  les  pères ,  mère^ ,  elfe,  des  volontaires 
qui  n'a,vaient  pour  subsister  que  le  produit  du  travail  de 
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leurs  enûmU  qui  souk  à  la  froniière.  La  convemlioa  adopte 
et  rebd  un  décret  sur  le  mode  de  répartilioo. 

Le  président  anoeoce  que  dei  députés  extraordinaires 
des  corps  administratifs  du  département  de  Loir-et-Cher  » 
demandent  i  être  admis  à  la  barre  pour  rendre  compte 
d'une  insurrection  qui  a  eu  lieu  dans  ce  département. 

Femumt.  «  11  y  a  trois  jours ,  unedéputation  s'est  présen- 
tée pour  le  même  objet ,  elle  a  été  ren^oyte  au  conseil 
exécutif.  Je  demande  que  celle-ci  y  soit  aussi  renvoyée,» 

Chabot.  «  J'observe  à  la  convention  que  lorsqu'elle  a  ren- 
voyé de  semblables  pétitions  au  conseil  exécutif^  les  minis- 
tres ont  répondu  qu'ils  ne  pouvaient  rien  faire»  que  c'était 
la  faute  de  la  loi.  Aujourd'hui  on  vous  annonce  que  Tioanf 
rection  devient  générale,  et  que  bientôt  elle  s'étendra 
sur  toute  la  surlace  de  la  république,  si  vous  ne  faîtes 
des  lois  sages.  Je  demande  donc  l'admissioD  des  pé- 
titionnaires.  » 

Cette  proposition  est  mise  aux  voix  et  décrétée* 

La  députa  tion  de  Loir^et-Cherest  admise  à  la  barre. 

L^arai^r  (U  la  députaiion*  «  Nous  sommes  envoyés  par 
les  corps  administratifs  de  Iioir^-Cher,  pour  vous  in- 
struire d'uoé  insurr^tioB  qui  vient  de  se  manififister  dans 
l'étendue  de  ce  département ,  après  avok  parcouru  succes- 
sivement les  départements  voisins  ^  et  qni ,  par  sa  marche 
rapide  et  probablement  ooocerCée ,  semble  menacer  tons 
les  département»  de  la  république.  L'insurrection  est  par* 
tie  du  département  delà  Sarthe,  de  la  forêt  de  MontmiraiL 
Le  rassemblement  a  forcé  les  ouvriers  de  la  verrerie  de 
Montmirait  à  se  porter  avec  eux  à  MontdottUean ,  où  ik' 
ont  taxé  le  blé,^  et  obligé  les  ho^bitantsjet  les  corps  cob^ 
iMés  de  lea  accompagner  à  Saint-Cakuis.  De  là  ils  se  sont 
portés  à  Vendôme ,  le  25^  de  ce  mois ,  au  nombre  de  trois 
mille ,  ayant  à  leur  tête  cent  cinquante  hommes  à  chevat 
Us  ont  commencé  par  annoncer  qu'ils  ne  venaient  exercer 
aucune  violence ,  mais  taxer  le  blé  et  les  a«tves  denrées.  Hs 
ont  été  l^gés  chez  les  citoyens  ;  ils  apportaient  dû  pain  pour 
no  paa  affamer  k  ville  où  ila  n'étaient  pomt  atteadnsi  ils  ne 
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deiiiancl«teDt  que  le  couvert  et  de  l'eau.  Us  ont  efiective*' 
ment  taxé  le  blé  à  vingt-un  deniers  la  livre ,  et  annoncé 
qu'ils  iraient  samedi  prochain  à  Blois  pour  l'y  fixer  au  même 
prix;  et  que  si  les  habit/ints  de  Vendôme  ne  les  y  suivaient 
pas ,  ils  mettraient  le  feu  à  la  ville.  Il  ei^-t  presque  certain 
que  le  rassemblement  qui  arriverait  vendredi  au  soir  à  Blois 
ne  serait  pas  moins  de  douze  ou  quinze  mille  hommes.  Nous 
venons  prier  la  convention  d'envoyer  des  commissaires  pris 
dans  son  sein.  »  / 

Char  lier,  a  Je  demande  que  le  président  fasse  à  la  dé- 
putation  les  trois  questions  suivantes  :  Le  blé  manque-t-il 
dans  le  département  de  Loir-et-Cher?  Les  corps  adminis- 
tratifs ont-ils  fait  le  recensement  prescrit  par  la  loi  ?  Ont- 
ils  pris  les  mesures  nécessaires  pour  faire  approvisionner  les 
marchés  ?» 

La  convêntioQ  décrète  que  le  président  fera ,  et  le  pré- 
sident fait  les  questions  proposées  par  Gharlier. 

L^orateur  de  la  députation.  o  Nous  ne  manquons  pas  de 
gr&ioa  daûs  le  département  ;  il  est  certain  que  nous  en  avons 
pour  un  an.  Les  administrateurs  ont  fait  le  recensement  or- 
donné par  la  loi ,  et  en  ont  donné  connaissance  en  temps  et 
lieu  au  ministre.  Mais  ii  est  vrai  que  les  substances  sont  em-  . 
magasinées  par  la  malveillance  et  laxupidité.  La  circulation 
a  été  interrompue.  Il  est  très  vrai  que  le  district  de  Romo- 
raotiDf'qui  en  manque,  ne  peut  être  approvisionné,  parce- 
que  les  communes  environnantes  s'opposent  à  ce  qu'on  y 
apporte  du  grain;  et  à  cet  égard  nous  vous  dirons  un  fait  qui 
fait  frémir  la  nature,  mais  nous  vous  le  dirons,  parceque 
nous  vous  devons  la  vérité.  Une  pauvre  femme»  de  la  pa^ 
roisse  de  l'hôpital,  venue  trois  fois  à  Romorantin  pour  avoir 
du  blé  &u  marché^  n'en  ponvant  avoir ,  a  égorgé  son  enfant 
et  s'est  pendue  aussitôt  après*  »  [Il s'élève  dans  CassembUc 
un  long  mouvement  d'horreur,  ) 

Lesàge»  t  Le  département  d'Eure-et-Loir  offre  le 
BQêœe  tableau  de  la  disette  au  milieu  de  l'abondance.  Deé 
agitateurs  se  sont  répandus  dans  tous  les  marchés  pour  y 
%axer  le  blé  à  des  prix  au-dessous  de  sa  valeur.  Un  rassem-* 


4^4  CONVENTION  NÂTIONALEi^ 

bleraent  s'est  présenté  samedi  aux  portes  de  Chartres  ;  on 
ne  Ta  empêché  d'y  entrer  qu'en  lui  promettant  de  vous  Hé- 
puler  des  commissaires.  Yoici  un  procès-yerbal  rédigé  par 
un  lieutenant  de  la  gendarmerie  nationale  dans  la  ville  de 
Brou ,  le  2 1  novembre.  II  constate  qu'un  rassemblement  de 
mille  à  douze  cents  personnes  est  entré  dans  cette  ville  »  en 
déclarant  que  son  intention  n'était  pas  de  commettre  de  vio- 
lences, mais  qu'il  venait  taxer  le  blé  et  Jcs  denrées  de 
première  nécessité;  qu'il  y  avait  un  décret  de  l'assemblée 
législative  qui  les  autorisait  à  cette  démarche.  Gomme  on 
les  assurait  que  ce  décret  n'existait  pas ,  ils  ont  répondu 
que  Duval ,  maître  de  la  verrerie  de  Montmirail ,  leur  ayaît 
montré  une  lettre  de  Duval ,  son  frère ,  député  de  l'assem- 
blée législative ,  par  laquelle  il  lui  marquait  l'existence  de 
ce  décret.  Or,  il  faut  que  vous  sachiez  que  ces  Duval ,  au 
nombre  de  quatre  frères ,  sont  parvenus  à  se  populariser 
d'une  manière  étrange;  l'un  est  propriétaire  d'une  verrerie 
où  il  occupe  et  endoctrine  quatre  mille  hommes  ;  un  autre 
préside  une  administration  ;  un  troisième  un  tribunal  ;  le 
quatrième  était  député. 

>  Je  demande  que  vous  ne  décidiez  rien  sur  la  pétition 
des  députés  de  Loir-et-Cher ,  avant  d'entendre  les  députés 
arrivés  cette  nuit  de  Chartres*  ». 

L'admission  décrétée ,  les  députés  se  présentent  à  la 
barre. 

L'orateur  de  la  députation.  «  La  tranquillité  publique  est 
menacée  dans  le  département  d'Eure-et-Loir;  des  rassem- 
blements armés  parcourent  les  marchés  et  taxent  les  den- 
rées; les  magistrats  du  peuple  sont  fidèles  à  leur  devoir, 
mais  la  loi  est  sans  énergie  et  sans  vigueur. 

9  Le  prix  du  pain  est  inaccessible  aux  facultés  du  pauvre. 
La  misère  esta  son  comble,  et  si  la  cherté  se  maintient  plus 
long-temps,  il  peut  arriver  les  plus  grands  malheurs.  C'est 
pour  les  prévenir  que  les  administrateurs  de  Chartres  nous 
députent  vers  la  convention  nationale  ;  ils  attendent  de  votre 
sagesse  et  de  voire  amour  pour  la  tranquillité  de  la  répu- 
blique entière ,  des  mesures  promptes  et  efficaces.  C'est  en 
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prononçant  le  nom  de  la  conTention  nationale  qoe  nous 
avons  vu  la  confiance  se  ranimer  et  la  sérénité  reparailfe 
sac  les  visages.  Nos  concitoyens  nous  ont  pressés  de  partir; 
ils  attendent  votre  réponse  ;  prononcez.  » 

Le  président  fp.it  à  cette  députation  les  mêmes  questions 
qu'à  la  précédente. 

Uotateur.  «  Il  y  a  des  blés  dans  le  département;  mais 
les  marchés  ne  sont  point  fournis.  Le  recensement  a  été 
fait  dans  quelques  paroisses  ;  mais  plusieurs  communes  n'ont 
point  encore  envoyé  leur  tableau.  Les  agitateurs  profitent 
de  la  circonstance  pour  empêcher  les  laboureurs  d'apporter 
leurs  grains  aux  marchés.  D'un  autre  côté»  ils  taxent  les 
coniestibles ,  et  forcent  les  citoyens  qu'ils  rencontrent  de 
marcher  avec  eux.  Les  magistrats  de  Chartres  les  ont  in- 
vités» au  nom  de  la  paix»  à  respecter  la  loi.  Ils  leur  ont 
déclaré  qu'ils  pouvaient  disposer  de  leur  vie  »  mais  non  les 
forcer  à  faire  un  pas  au-delà  de  la  loi.  Je  dois  rendre ,  à 
ceux  à  qui  j'ai  tenu  le  même  langage  »  la  justice  de  dire 
qu'ils  se  sont  jetés  à  mon  cou  »  et  nous  nous  sommes  mu- 
tuellement embrassés. 

9  Ainsi,  cette  scène^  que  nous  craignions  devoir  être  dé- 
sastreuse» a  produit  un  tableau  touchant.  Cependant  j'ai 
cru  devoir  leur  faire  observer  qu'il  ne  suffisait  pas  de  dire 
qu'on  Toulait  la  loi  »  qu'il  fallait  le  prouver  par  des  faits; 
que  la  loi  prononçait  la  peiné  de  mort  contre  les  magistrats 
qui  souffriraient  la  taxe  des  grains  ;  que  nous  ne  la  souiTri-  ' 
rions  jamais.  Ils  ont  fini  par  convenir  avec  nous  que»  puis- 
que la  loi  était  telle  »- nous  aurions  recours  à  là  sagesse  de 
la  convention  nationde.  D 

Châles,  u  II  est  une  cause  de  disette  à  laquelle  on  ne  vous 
a  point  fait  faire  assez  d^attentîon;  c'est  que  les  fermiers 
des  ci-devant  nobles  et  prêtres  ont  des  relations  avec  les 
ennemis  du  dehors  et  du  dedans  »  et  sont  payés  pour  ne  pas 
battre  leurs  grains  jusqu'à  la  dernière  extrémité.  Depuis 
huit  mois  les  blés  n'ont  point  été  battus.  Ce  qui  augmente 
encore  cette  disette  »  c'est  la  rareté  de  la'  farine  pour  les 
endroits  où  on  en  fait  une  grande  consommation.  ». 
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Barrèreé  c  Je  demaDde  que  vous  cfaargies  le  ministre  de 
rijptérieup  de  faire  rentrer  dans  Paris  tous  les  commissaires . 
du  pouvoir  exécutifi  autres  que  ceux  qui  sont  envoyés  pour 
la  force  militaire ,  et  ceux  qui  ont  été  arrêtés  par  les  auto* 
rites, constituées;  que  tous  défendiez  au  pouvoir  exécutif 
d'envoyer  des  commissaires ,  sans  un  ordre  de  la  conveti- 
iion  nationale;  en  troisième  lieu ,  que  pour  parer  aux  mal- 
heurs qui  viennent  de  vous  être  dénoncés ,  vous  envoyies 
des  commissaires  pris  dans  le  sein  de  la  convention ,  poaf 
rétablir  dans  les  départements  la  circulation  des  grains ,  et 
prendre  connaissance  des 'causes  qui  Font  arrêtée.  Je  de* 
mande  »  quatrièmement  ,  que  vous  organisiez  une  com- 
mission, exclusivement  chargée  d'examiner  la  maDière 
dont  on  agite  le  peuple.  Enfin  »  que  nous  repreûiooi 
tous  lea  jours ,  excepté  ceux  consacrés  à  Taffaire  du  ci-de- 
vant roi,  la  discussion  sur  les  subsistances.  *  (0»i  ap* 
plaudH,) 

Sergeai.  «  Je  demande  la  question  préalable  wr  le  prs- 
mier  article*  > 

Lidan.  o  Je  ne  suis  pas  étonné  de  voir  demander  la  ques- 
tion préalable;  mais  moi,  qui  arrive  de  la  commission^  je 
puis  vous  attester  que  le  trouble  est  en  partie  dd  aux  com^ 
missalres  du  pouvoir  exécutif  et  de  la  commune  de  Paris. 
Nous  avona  des  procès-verbatix  qui  le  pronvent  » 

Après  quelques  débats  /les  propositions  de  Barrère  soot 
décrétées  en  ces  termes  : 
La  convention  nationale  décrète  ce  qui  suit  :     . 

tf  Art.  1^.  Le  conseil  exécutif 'est  chargé  de  rappeler 
sur-le-champ  les  commissaires  envoyés  par  loi  dans  les 
départements ,  à  rexception  de  ceux  qui  ont  été  envoyés 
pour  le  service  militaire  ,  et  de  ceux  qui  auront  été  retenus 
par  les  autorités  constituées,  il  est  chargé  aussi  de  rendre 
compte  du  nombre  de  ceux  qui  ont  été  retenus ,  et  des 
causes  de  leur  détention. 

)»  2.  Le  conseil  exécutif  sera  tenu  de  rendre  compte  de 
la  conduite  desdits  commissaires  dans  les  divers  départe^ 
ments. 
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>  S.  Il  est  interdit  au  conseil  exécutif  d^enyoyer  des 
commissaires  civils  dans  les  dépar:temenls  »  sans  l'^^utori* 
sation  de  la  convention  naUonaIe« 

•  4*  Il  sera  nommé  dans  le  sein  de  la  convention  natio- 
nale neuf  commissaires,  dont  trois  se  transporteront,  dan3 
chacun  des  départements  dç  Loire- et-Çber ,  ^'Eure-et- 
Loir  et  de  )a  Sartbe  »  pour  y  rétablir  la  libre  circulation 
des  grains»  rechercher  les  motifs  <}ui  l'ont  arrêtée,  et  qut 
ont  empêché  Texécution  des  lois  rendues  à  ce  siijet»  et 
faire  connaître  à  la  convention  nationale  les  causes  et  Ic^ 
auteurs  des  agitations  et  des  troubles  qui  ont  eu  lieu  dans 
€ts  départements. 

»  Lesdits  commissaires  nationaux  sont  autorisés  à  dé- 
cerner des  mandats  d'amener  et  d'arrêts.  » 

Brézé.  «  Si  l'assemblée  m'accorde  la  parole  quand  elle 
discutera  l'objet  ^es  subsistances  ,  je  lui  prouterai  par  deâ 
faits  que  la  disette  qui  existe  dans  quelques  départements 
jn'est  qu'apparente  ;  que  dans  le  département  du  Nord  et 
daus  plusieurs  autres  »  il  y  a  un  tel  engoi'gement  de  cette 
denrée ,  que  les  cultivateurs  sont  au  désespoir  de  ne  pou- 
voir la  vendre.  A  Ilomorantin ,  qui  n'est  qu'à  quelques 
lieues  d'ChrIéans ,  on  paie  le  pain  sept  à  hait  sous  ta  livre , 
taudis  qu'à  Orléans  il  ne  coûte  qu.e  deux  sous  et  trois  de- 
niers ;  pourquoi  ?  parceque  les  citoyens  d'Orléans  ne  veu^ 
lent  pas  laisser  sortir  les  grains  qu'ils  ootensurabondapce. 
You»  voyez  donc  que  tout  le  mal  Tient  des  entravea  que 
l'inquiétude  populaire  oppose  partout  à  la  liberté  du  com- 
merce et  de  La  circulation  des  grains.  C'est  de  la  publicité 
de  ces  vérités  que  nous  devons  prioici paiement  attendre  le 
retour  de  l'ordre  et  la  diminution  du  prix  des  comesti* 
blés.  )»    - 

ilF .  •  •  •  t  Les  observations  mêmes  du  préopini^nt .  vous 
prouvent  combien  il  importe  que  les  agitateurs,  que  les 
fsiutears.des  inquiétudes  et  des  erreurs  populaire»  ^ent 
punis.  Je  demande  que  Duval  soit  traduit  à  la  barre  ,  pour 
qu'il  ne  puisse  pas ,  par  de  nouvelles  intrigues ,.  continuer 
à  égam  le  pi^ple. 


*  * 
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Ckarlier.  c  II  n'y  a  contre  lui  qne  des  allégations  ;  vous 
ne  pouvez  mettre  ce  citoyen  en  état  d'arrestation,  sans 
porter  atteinte  à  la  liberté  individuelle,  i 

L'assemblée  est  consultée  sur  ia  proposition  de  la  tra- 
duction à  la  barre. 

Le  présidebt  prononce  qu'elle  est  adoptée. 

De  vives  réclamations  s'élèvent  d'une  partie  de  l'assem- 
blée. On  demanda  l'appel  nominal. 

Coutkon  reproduit  les  observations  de  Charlier.  Il  ajoate 
que  la  mesure  proposée  est  inconvenante»  eu  égard  aax 
circonstances;  il  en  demande  l'ajournement  jusqu'après 
le  rapport  des  commissaires  de  la  convention. 

Châles ,  Danton  et  Marat  demandent  ^  ajouter  de  nou- 
velles observations  en  faveur  de  Duval. 

La  discussion  est  fermée. 


SÉANCE  DU  VINGT-SEPT  NOVEMBRE. 


Indemnité  accordée  à  la  commune,  de  Youcq.    Subfliistances. 

Réunion  de  la  Savoie. 


Le  Pelletier  donne  lecture  d'une  adresse  des  amis  de  la 
république  »  d'Auxerre.  Les  nations,  disent  ces  citoyens  « 
sont  dans  l'attente  du  jugement  que  vous  allez  rendre  sur 
les  crimes  de  Louis  XVI  ;  qu'il  soit  terrible ,  qu'il  soit 
prompt,  qu'il  fasse  frémir  les  tyrans  de  la  terre ,  et  que  le 
sang  du  plus  scélérat  des  conspirateurs  expie  sans  délai  ses 
forfaits. 

Sur  la  motion  de  Bourbotte ,  la  mention  honorable  de 
celte  adresse  est  décrétée. 

Mallarmé  propose ,  et  la  convention  adopte  le  projet  de   . 
décret  suivant  : 

«La  convention  nationale,  après  avoir  entendu  son  comité 
des  finances  sur  la  pétition  de  la  commune  de  Voucq ,  ^' 
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irict  deVouxtère»  départemenl^âes  Ardennes ,  à  Teffel;  d'ob- 
tenir une  indemnité  pour  raison  de  l'invasion  des  ennemis/ 
et  de  l'incendie  général  qu'elle  a  éprouvé  de  la  part  des 
émigrés,  le  24  septembre  dernier /les  pertes  et  dommages 
estimés  à  sept  cent  soixante  douze  mille  six  cent  vingt- 
trois  livres,  ainsi  qu'il  résulte  du  procès-verbal  estimatif, 
dressé  par-devant  les  commissaires  du  'département  des 
Âi^dennes ,  le  9  octobre  dernier ,  d'après  l'opinion  du  dé- 
partement des  Ârdennes ,  et  l'avis  do  ministre  de  l'inté- 
rieur; décrète  qu'il  sera  accordé  à-  ladite  commune  de  Yoocq 
une  somme  de  deux  cent  mille  livres,  qui  sera  mise ,  par 
la  trésorerie  nationale,  à  la  disposition  du  ministre  de  l'in- 
térieur, pour  être  distribuée  aux  citoyens  de  Youcq,  dénom- 
més audit  procès- verbal  estimatif,  conformément  à  la  loi 
^du  8  du  mois  d'octobre  dernier,  et  particulièrement  aux 
laboureurs,  fermiers,  cultivateurs,  aux  femmes  des  ci- 
toyens qui  ont  été  enlevés  par  l'ennemi ,  proportionnelle- 
mont  au  nombre  des  enfants  restés  à  là  charge  des  mères, 
aux  domestiques  et  servantes  des  cultivateurs  qui  ont  perdu 
tous  leurs  effets,  et  finalement  aux  citoyens  les  moins  aisés; 
ladite  somme  de  deux  cent  mille  livres  n'étant  accordée 
que  provisoirement ,  en  attepdant  que  la  règle  de  réparti- 
tion des  secours  entre  les  individus ,  que  le  comité  des  se- 
cours est  chargé  de  présenter  à  la  conyidntion  nationale^ 
par  la  loi  du  8  octobre ,  ait  été  fixée.  » 

Le  ministre  de  l'intérieur  au  président  de  là  convention 
nationale:        . 

«  Je  fais  passer  à  la  convention  nationale  deux  états  de  la 

situation  actuelle  des  subsistances  à  Paris  :  le  premier  est 
le  compte  qui  a  élé  rendu^  le  1 7  de  ce  mois  ,  au  qonseil  gé- 
néral de  la  commune,  par  les  administrateurs  de  ces  sub- 
sistances ;  et  le  second  comprend  le  détail  des  ressources 
en  grains  et  farines ,  pour  la  consommation  de  la  capitale, 
au  20  du  même  mois*  Il  est  bon  de  répandre  là  connais- 
sance de  ces  deux  états,  autant  qu'il  sera  possible,  pour 
rassurer  le  peuple  sur  les  inquiétudes  que  l'on  cherche  À 
lui  donner  relativement  à  sa  subsistance. 
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<  L'assemblée  ferra  que  nous  n'aurions  rien  à  craindre  si 
la  confiance  laissait  à  la  circulation  des  denrées  laliberté 
qui  lui  est  nécessaire,  mais  que  nous  ayons  tout  à  redouter 
parceque  cette  confiance  n'existe  pas ,  et  que  l'administra- 
tion de  la  commune  de  Paris  est  propre  à  l'éloigner  de  plas 
en  plus ,  et  définitivement  l'anéantir.  La  faiblesse  du  corps 
municipal  ou  le  désir  mal  calculé  de  procurer  quelque  adou- 
cissement aux  habitants  de  Paris  l'a  porté  à  faire  vendre 
depuis  long-temps  la  farine  à  un  taux  inférieur  au  prix 
d'achat.  Dès  lors  presque  tous  les  approvisionnements  des 
environs  se  sont  iliits  dans  Paris  »  d'oii  l'on  retire  sans 
cesse  au  lieu  d'y  apporter.     -       - 

cPar  cette  dispositièh  ,  la  municipalité  fait  chaqae  joar 
une  dépense  de  douze  içille  livres  qui  ne  sert  qu'à  l'épuiser, 
et  qui ,  pour  un  avantage  apparent  et  momentané ,  prodoit 
le  double  mal  d'une  surcharge  qui  doit  finir  par  retom- 
ber sur  le  peuple  môme  ;  et  d'un  appât  pour  le  voisinage 
qui  vient  retirer  de  Paris  tout  ce  qui  serait  nécessaire  à  sa 
consommation.  C'est  ainsi  que  la  fixation  du  bois  va  porte? 
l'effroi  dans  ce  genre  de  commerce ,  et  y.  faire  sentir  la  di- 
sette. Je  neveux  point  accuser  les  intentions;  )ene  suppose 
point  que  ces  opérations  soient  dictées  par  le  désir  de  capter 
la  popularité,  et  le  dessein  de  préparer  des  malheurs  qu'on 
aurait  le  soin  de. rejeter  sur  l'administration  supérieure; 
mais  je  dis  que  ces  opérations  sont  mauvaises ,  parcequ'elies 
flattent  pour  tromper;  parceque,  sous  l'apparence  d'un  bien 
passager ,  elles  préparent  des  maux  affreux.  Je  veille  autant 
qu'il  est  possible  à  l'approvisionnement  général  ;  maïs  je 
déclare  que' je  ne  puis  répondre  de  rien ,  lorsque  des  opé- 
rations désastreuses  en  arrêtent  les  effets. 

0  Les  fermiers ,  les  laboureurs  n'osent  plus  piaraltre  daas 
un  marché ,  mettre  en  route  ou  en  vente  un  sac  de  blé  ; 
le  prétexte  d'accaparement  fait  menacer  et  craindre  d'être 
égorgé  ;  et,  au  sein  même  de  l'abondance ,  nous  sommes 
prêts  il  périr  de  misère. 

«Voilà  le  fruit  de  l'inquiétude,  de  l'agitation ,  deséter 
nelles  déclamations  avec  lesquelles  on  soulève  les  esprits , 
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répand  la  menace  et  Teffroi.  LeaiVIpons  s'agitent ,  les  sots 
s'épouvantent;  je  suis  assailli  de  plaintes^  de  reproches  , 
d'arrêtés  de  la  commune ,  qui  d'ailleurs  ne  répond  jamais 
aux  lettres  officielles  que  je  lui  adresse,  aux  questions  que 
)e  lui  fais.  Les  sections  reçoivent  son  impulsion  »  en  pro- 
pagent le^  effets  ;  les  parties  de  radministratton  sont  toutes 
négligées;  c'est  un  désordre  affreux ,  que  je  dénonce  de  nou- 
veau, dussé-je  y  perdre  la  tête  sur  l'heure;  car  îl  faut  que 
la  chose  publique  soit  sauvée ,  ou  que  je  périsse  avec  elle. 
»  G'està  la  convention  de  prescrire  enfin  les  mesures  con- 
venables pour  que  l'administration  de  Paris  soit  remise  en 
des  mains  sages  «  qui  ne  sacrifient  point  uQe  éphémère  po- 
pularité, à  des  vues  particulières  d'intérêt  et  de  vengeance, 
la  paix  et  la  sûreté  de  la  ville.  Quarante  mille  quintaux  dé 
grains  sont  partis  du  Havre  pour  Paris.  Si  la  fureur  desag- 
tatiotts ,  la  crainte  qui  les  accompagne ,  les  clameurs  qui 
les^  suivent ,  empêchaient  ces  provisions  d'arriver ,  nous 
souffririons  de  la  famine  ,  et  la  faute  en  serait  uniquement 
à  la  faiblesse  qui  n'aurait  point  établi  le  régime  équitftble , 
répressif  contre  les  malveillants ,  prolecteur  de  la  sûreté , 
de  la  prop«*iété ,  et  de  la  plus  grande  liberté  du  commerce. 
J'ose  dire  enfin  que  l'esprit  de  la  commune  de  Paris  finira 
par  perdre  Paris  et  la  convention  elle-même ,  si  elle  ne 
met  fin  à  cette  agitation  des  sections,  à  cette  permanence 
qui  n'est  plus  que  celle  du  trouble  etdeladésorgaDisation^ 
et  à  l'existence  de  c^tte  commune ,  foyer  de  toutes  les  in- 
trigues. ^ 

Rapport  sur  (a  réunion  de  la  Savoh  à  ta,  Franoù ,  fait  par 
Grégoire  (i) ,  au  nom  dés  eomitis  déplomatiquû  e^  é^ 
constitution^  ^ 

«  Citoyens ,  depuis  trois  ans ,  l'osprit  humain  a  franchi 
un  intervalle  immense;  ses  efforts  soutenus  ont  fait  reculer 

*'  ■       ■  I  I    II        n  I  II        II  ■   ■■         I   II    ■  III ^m  mmÊ^tm^^^^m^m^ifmm^'mir^mmmêmmtm^m 

(i)  Grégoire  présidait  alors  ta  conventtoR  ;  p&ur  fôire  ce  rapport  il 
céda  le  fiiateuil  à  Hèraulk ,  ei-préf îdMit, 
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le  fanatisme  et  la  tyrannie ,  ef  des  hommes  que  coamit 
naguèita  le  bandeau  de  l'erreur»  ont  connu  ou  soupçonné 
r  leurs  droits  :  certes  Ton  peut  se  féliciter  d'exister  à  une 

[  époque  où  les  sujets  deriennent  citoyens  ,  oiji  les  rois  ont 

les  peuples  pour  successeurs  ! 

B  Législateurs»  ayant  d'examiner  si  d'après  le  vœu  libre- 
ment émis  de  la  Savoie ,  vous  devez  l'incorporer  à  la  répu- 
blique française,  vous  avez  voulu  compulser  les  archifes 
de  la  nature ,  voir  ce  que  le  droit,  vous  permet ,  ce  que  le 
'  devoir  vous  prescrit  à  cet  égard  :  ainsi  vos  délibérations, 

toujours  soumises  au  compas  de  la  raison ,  toujours  mûries 

par  la  réflexion ,  auront  ce  caractère  de  dignité  qui  convient 

^  à  la  convention  nationale  et  à  la  majesté  du  peuple  qu'elle 

représente. 

9  Des  nations  diverses  ont-elles  le  droit  de  se  réunir  en 
un  seul  corps  politique  ?  Cette  question  porte  avec  soi  sa 
réponse  ;  c'est  demander  en  d'autres  termes  si  elles  sont 
souveraines*  En  s'identifiant  elles  n'aliènent  pas  la  souve- 
rainet&,  elles  consentent|seulement  à  augmenter  le  nombre 
des  individus  qui  l'exercent  d'une  manière  collective. 

»  Il  serait  beau  sans  doute  de  voir  tous  les  peuples  ne 
former  qu'un  corps  politique,  comme  ils  ne  forment  qa'noe 
famille;  mais  quand  on  nous  parle  de  république  univer- 
selle j  quelle  est  l'acception  de  des  mots  ?  Si  l'on  entend 
que  l'uaivers  entier  aura  les  mêmes  lois ,  il  est  évidentque, 
quoique  les  principes  de  la  nature  et  la  déclaration  des 
droits  soient  de  tous  les  lieux  comme  de  tous  les  temps, 
leur  application  est  subordonnée  à  une  foule  de  circon- 
stances locales  qui  nécessitent  des  modifications  :  les  im- 
menses variétés  résultant  des  climats,  des  distances  ,  des 
productions  du  sol  et  de  l'industrie,  de  l'idiome,  des 
mœurs,  de  l'habitude ,  repoussent  le  projet  d'amener  i'u- 
nîvers  à  l'imité  politique. 

»  VeutK)n  nous  dire  que  les  per.ples,  ayant  des  consti- 
tutions différentes^  les  fonderont  toutes  sur  les  principes  de 
l'égalité ,  de  la  liberté»  et  se  chériront  en  frères  ?  C'est  le 
cas  d'appliquer  le  conseil  d'un  ministre  à  Tabbé  de  Saint- 
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Pierre  :  Envoyez  prédlablefnent.  des  missionnaires  four 
convertir  U  globe.  Plusieurs  contrées  de  l'Europe  et  de 
J'Aooérique  agrandiront  bientôt  le  domaine  de  la  liberté; 
mais  quelques  centaines  de  peuples  seront  encore  long- 
temps étrangers  aux  Vrais  principes  ,  et  il  est  douteux  qu'ils 
soient  de  sitôt  adoptés  par  les  écumeurs  barbaresques  ,  les 
îoleurs  de  l'Arabie ,  et  les  anthropophages  de  la  mer  du 
Sud. 

i  Yeui-on  nous  dire  enfin  que  les  ^\tvs  états  du  globe 
formeront  des  alliances  P  Cette  hypothèse  ne  s'applique 
guère  qu'à  ceux  qui  sont  rapprochés  par  des,,  relations 
commerciales;  ainsi  bien  du  temps  doit  s'écouler  encore 
avant  que  les  Français  signent  un  traité  avec  les  Tscl;ioudes 
ou  les  Pepys  »  et  sous  ces  divers  aspects  la  république  uni- 
verselle est  en  politique  ce  que  la  pierre  philosophale  est 
en  physique. 

>  Si  la  république  universelle  n'était  pas  un  être  de  rai- 
son, c'est  sans  doute  en  se  fédérant  que  les  grandes  cor-  ' 
porations  du  genre  humain  communiqueraient  entre  elles^ 
mais  si  l'on  voulait  ensuite  appliquer  le  système  fédératif 
à  notre  gouvernement ,  si  au  lieu  de  former  un  tout  indi- 
visible on  bornait  ses  fractions  à  des  points  de  contact ,  ce 
serait  le  comble  de  la  démence  ;  le  système  fédératif  serait 
l'arrêt  de  mort  de  la  république  française. 
.9 Après  avoir  soufflé  sur  des  chimères,  rentrons  dans 
l'ordre  du  réel  et  dq  l'utile.  ~  ' 

•  Le  peuple  de  Savoie  est  souverain  comme  celui  de 
France,  caria  isouverainelé  n'admet  ni  plus  ni  moins;  ellç 
D*est  pas  susceptible  d'accroissement  ni  de  diminution.  La 
progression  graduelle  de  la  population  et  des  richesses 
augmente  la  puissance,  mais  non  la  souveraineté  :  Genève 
et  Saint-Miirin  la  possèdent  dans  un  degré  aussi  éminent 
que  la  France  ou  la  Russie  ,'et  lorsqu'une  nation  peu  nom- 
breuse s'unit  à  une  grande  nation,  elle  traite  d'égal  à  égaU 
sinon  ellei  est  eKlave;  ^ 

»  La  Savoie  est  composée  de  sept  provinces  :  celles  de 
Garouge ,  Ghablais ,  Faucigny  9  Genevois ,  Maurienne ,  Sa- 
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Toie  pipopre  et  Tarentaise ,  qui  foftnenl  six  cent  cinquanU-: 
cinq  communes.  A  la  seconda  séance  de  l'assemblée  &•« 
tionale  des  Allûbroges  ^  ea  date  du  a  a  octobre  1798,  véri- 
fication ftil0  du  rœu  de  ces  cominuoes ,  il  est  résulté  que 
cinq  cent  quatre-Tingts  ont  voté  leur  réunion  à  la  France  ; 
soisLante-dix  avaient  revêtu  leurs  députés  de  pouvoirs  illi» 
mités. 

9  Une  seule  a  exprimé  le  désir  de  former  une  républi-i 
que  particulière;  nais  il  est  à  observer  qu'à  l'assemblée 
nationale  des  Allobrogcs  ,  un  membre  de  cette  Commasa 
en  dénonça  le  secrétaire  comme  ayant  énoncé  dans  la  fi> 
daction  de  son  pr6cès*verbal  un  vœu  contraire  à  celui  dei 
citoyens. 

•  Des  quatre  autres  qui  n'ont  point  émis.  |eor  vesu, 
trois  Font  ikh  équivaleipment.  Le  député  dç  Saint**^  Jean  de 
Maurienne  déclara ,  dans  la  première  séance  de  Paasemblés 
nationale  des  AUobroges,  que  plusieurs  députés  doa  com- 
munes de  Lansvillard,  Bressan  et  Bonneval,  l'aTâient 
chargé  expressément  d'annoncer  que  leurs  communes  ne 
pouvaient  se  réunir  sans  ^'exposer  à  la  fureur  dos  troupes 
piémoàtaises ,  qui  occupaient  encore  leur  territoire.  Ils  l'a* 
valent  chareé  en  outre  d^exprimér  dans  cette  assemblée  le 
vœd  individuel  de  chaque  habitant  d'être, incorporé  k  li 
république  française ,  avec  asfurance  de  faire  éclater  leur 
désir  dès  que  la  retraite  dés  brigands  leur  en  laisserait  la 
facilité.  Cette  déclaration  a  été  insérée  dans  les  registres 
de  l'assemblée  nationale  des  AUobroges. 

»  Il  conste  dès  lors  que  la  demande  en  réunion  ,  faheaa 
nom  de  la  nation  sa volsienne  ^est  l'expression  iibce  et  se» 
lennelle  de  la  presque  totalité  des  communes  ;  elles  décla- 
rent,  par  Forgane  de  leurs  représentants ,  qu'aucune  vie^ 
lence,  aucune  influence  étrangère  n'a  dirigé  leurs  apiaiens; 
et  dès  lors  le  souverain  a  parlé. 

i  L'assemblée  nationale  des  AUobroges ,  dans  sa  séance 
du  29  octobre  1792,  a  chargé  les  citoyens  Doppet^  Favroi 
Dessaix  et  Villard ,  de  se  rendre  près  de  la  cenveotion 
nationale  de  France  comme  interprètes  de  la  volonlé  du 
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peuple  aUobroge;  leqrs  pouToirs,  soumi»  à  la  Térifica- 
tion  9  constatent  l'authenticité  de  leur  mission  »  dont  \U 
ont  amplement  discuté  l'objet  avec  vos  comités.  Il  en  ré« 
suite: 

«  Qu'en  manifestant  le  vœu  de  se  réunir  h  la  France,  les 
Savoiaiens  ont  connu  toute  l'étendue  des  engagements 
qu'ils  voulaient  contracter  ;  ils  avaient  envisagé  la  chose 
fioiia  tous  les  rapporta*  Deux  communes  avaient  apposé  une 
restriction  relative  aux  dettes  de  là  France ,  dont  elles  re-» 
fusaient  de  partager  le  fardeau  :  l'assemblée  nationele  savoi-* 
aÎQIiae  a  passé  sui<ces  restrictions  à  l'ordre  du  jour.  Le  peu- 
ple aUobroge  déclare  que  son  assentinient  est  fondé, sur  lea 
calouls  les  plus  réfléchis  »  qu'il  ne  prétend  à  aucune  es- 
c^ption  «  et  que  la  fusion  complète  des  deux  peuples  en  un 
seul  veut  que  tout  soit  commun  et  proportionnel  quant  aux 
ohergoa  et  aux  avai^tages  sociaux  i  et  certainement  ils  dé- 
crétaient avec  connaissance  de  cause  ces  hommes  qui  » 
s'élançant  tout<-ii*-coup  vers, la  liberté,  et  s'éleviint  à  la 
h^teur  de  tens  les  principes ,  ont  vçonsacré  leurs  premiers 
travanx  à  démolir  un  trône»  et  qui  ont  débuté  en  abolissant 
la  royauté  «  la  noblesse ,  la  gabelle  et  la  torture  I 

9  La  première  question  qui  se  présente  est  de  savoir  si 
riptérêt  politiifue  de  la  France  lui  permet  de  s'agrandir 
et  d'accéder  à  une  demande  en  réunions 

«  Le  but  de  l'association  politique  est  de  procurer  aux 
individus  la  liberté*  la  sûreté,  le  bonheur.  Pour  atteindre  ce 
but  il  faut.^  l'état  une  puissance;  cette  puissance  est  réelle 
oa  relative  ;  elle  est  réelle  lorsqii'on  y  toit  prospérer  l'a* 
griçulture  et  le  commi^rce  ;  lorsque  l'amour  de  la  patrie , 
Taustérité  des  mœurs  et  la  fierté  du  courage  forment  au-* 
tom  de  l'état  une  enceinte  impénétrable  ;  elle  est  rela*- 
tlTe  lorsque  j  sa  eonkiguité  à  des  voisins  faibles  lui  assu«* 
rant  la  supériorité  des  forces  et  celte  de,  l'opinion»  elle 
peut  se  garantir  de  leurs  attaques.  Sparte  et  Athènes 
élaieiit  resaerrées  dans  un  territoire  peuétendui  mais,  corn- 
paréea  à  cetle  foule  de  petites  républiques  qui  partageaient 
la  Qr^ce  >  ^es  étaient  des  puissances  formidables. 

a8. 
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»L'état  atteint  son  but  lorsqu'il  procure  0ux  îndiridtis 
qui  le  composent  tout  ce  qui  sert  à  leur  consommation ,  à 
leurs  besoins;  et  l'étendue  de  sa  population  et  celle  de  son  ter- 
ritoire ne  sont  pas  alors  des  élémeots  nécessaires  de  la  féli- 
cité publique.  Sous  nos  yeux ,  Raguse ,  Gênes ,  Genèye ,  et 
Gersaw ,  la  plus  petite  république  connue  «  furent  constam- 
ment plus  heureuses  que  la  plupart  des  vastes  empires  le 
TEuropé:  ces  petits  états  ont  été  garantis  d'invasions  étraa- 
gères ,  soit  par  leur  position  géographique ,  soit  que  Texi- 
guité  de  leurs  forces  n'éveillât  pas  la  jalousie  des  grandes 
puissances,  soit  enfin  que  leurs  liaisons  avec  celles-ci  les 
aient  mises  à  l'abri  de  toute  attaque.  Mais  lorsqu'un  étatse 
trouve  exposé  aux  agressions  de  ses  voisins  ;  lorsque  la  né- 
cessité de  combattre  uneT  grande  puissance  nécessite  de 
grands  moyens ,  il  peut  lui  être  utile  sans  doute  d'accrottre  ses 
domaines  :  le  terme  de  cet  agrandissement  est  un  problème 
dont  nous  allons  tenter  la  solution. 
^  »  Plus  l'état  est  vaste  ,  plus  vous  concentrez  le  pouvoir 
dans  la  main  des  premiers  agents  ;  et  quoiqu'ils  soient  tem- 
poraires ,  que  de  moyens  leur  restent  pour  échapper  à  la 
surveillance  1  Rien  n'est  plus  voisin  d'un  pouvoir  excessif 
que  l'abus  ;  car  il  faut  toujours  calculer  d'après  les  pas- 
sions humaines ,  d'après  cette  soif  de  dominer  qui  tour- 
mente la  plupart  des  hommeSy  et  faitéclore  des  révolutions, 
j»  L'action  du  gouvernement  doit  être  simultanée  et  se 
déployer  avec  énergie  sur  tous  les  points  de  sa  circonscrip- 
tion territoriale*  Dans  un  pays  très  vaste,  la  disparité  des 
moeurs- et  des  climats  contrarie  souvent  cette  simultanéité; 
ses  forces  s'affaiblissent  lorsqu'il  faut 'les  répartir  sur  une 
vaste  surface  ,  et  les  fractionner  pour  la  garde  de  frontiè- 
res très  étendues  et  qui  multiplient  le  nombre  de  ses  voi- 
sins; d'ailleurs  l'énergie  du  gouvernement  s'atténue  lors* 
qu'elle  agit  à  grande  distance:  plus  une  corde  s'étend, 
plus  elle'décrit  la  courbe,  image  sensible  d'un  trop  vaste 
empire,  où  le  lien  social  se  relâche  et  dont  les  ressorts  se 
détendent;  ainsi ,  quoique  le  mouvement  imprimé  soit  un 
dans  son  principe,  sa  direction  se  ramifie  à  l'in&ii.  De  là 
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résullenl  la  complicdlîon  dansles  mouvements  secondaires» 
la  difficulté  dans  les  communications  :  ce  qui  altère  la  formé 
du  gourernement  et  facilite  des  explosions  révolutionnai- 
res dans  les  diverses  parties  de  l'empire ,  où  un  hommo  en 
crédit ,  un  Gatilina  fait  fermenter  le  levain  de  la  rébellion  ; 
et  n'est-ce  pas  ainsi  que  s'est  établi  le  despotisme  daasx 
presque  tout  Tunivets-?  Appelons  du  moins  le  passé  au  con- 
seil du  temps  présent.  .  . 

•  Peut-être  nous  citerez- vous  les  Chinois»  dont  le  vaste 
empire  date  de  loin  dans  les  fastes  du~  monde,  quoiqu'il 
n'ait  pas  été  à  l'abri  des  révolutions  :  quand  nous  vous  cé- 
derions cet  exemple  unique ,  qui  forme  exception  ,  en  est- 
il  moins  vrai  que  l'expérience  vient  à  Tappui  de  nos  raison- 
nemeots?  Les' grands  états  de  l'Asie»  qui  étaient  des  colos- 
ses d'argile  au  bras  d'airain ,  se  sont  affaissés  sous  leur 
propre  poids  ;  les  conquêtes  d'Alexandre  devinrent  la  proie 
de  ses  capitaines  ;  Rome ,  exténuée  par  sa  grandeur ,  dis- 
parut sous  led  décombres;  les. empires  de  Gharlemagne» 
de  Gengis-Kan»  éprouvèrent  les  mêmes  vicissitudes  ;. tous 
ont  trouvé  dans  leur  trop  grande  étendue  une  des  causes 
principales  de  leur  dissolution  ;  et  sans  hasarder  on  peut 
prédire  qu'avant  le  milieu  du  siècle  prochain  la  Russie  sera 
démembrée. 

'  o  II  est  vrai  que  la  forme  du  gouvernement  fournit  des 
données  sur  l'étendue  que  comporte  un  état.  Un  préjugé 
très  répandu  veut  circonscrire  toute  république  dans  un 
territoire  resserré;  on  ne  veut  pas  voir  qu'il  n'existe  aucune 
parité  entre  les  autres  républiques  et  la  nôtre  :  celles-là  » 
-créées  pour  la  plupart  dans  l'enfance  de  l'art  social , 
ne  pouvaient  guère  s'étendre ,  sous  peine  de  n'avoir  qu'une 
existence  précaire.  La  république  française  »  presque  la 
seule  qui  soit  fondée  sur  les  véritables  principes  de  l'égalité, 
sera  ramenée  sans  cesse  à  l'unité  par  l'ensemble  4e  ses 
lois  constitutives;  dans  sa  construction  savante  et  hardie 
elle  trouvera  le  présage  d'un  bonheur  qui  embrassera  l'é^ 
tendue  des  siècles  comme  celle  de  ses  départements. 
»  Leis  despotes  <  paraissent  craindre  qu'elle  n'envahisse 
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leurs  états ,  et  que  noud  n'asjHrionê  à  faire  de  l'Europe 
entière  une  seule  république  ,  dont  la  France  serait  la  mé- 
trppoléé  Celte  domination  unit erselle  était ,  dit-on ,  le 
projet  que  voulait  exécuter  Louis  XIY  :  dès  lors  il  ne  peut 
être  le  nôtre  ;  car  quoi  de  commun  entre  les  rêves  ambi- 
tieux d'un  roi  et  la  loyauté  d'un  peuple  libre  ? 

»  Ne  tê  P0nds  ni  l'esclave  des  hommes  ni  leur  tjrtan , 
disait  quelqu'un  à  qui  la  philosophie  pardôilne  presque 
d'avoir  été  couronnéi  Cette  sentence  de  Mare-Âurèle  est 
la  deviae  des  Français. 

9  L'étendue  nécessaire  d'un  état  doit  se  mesurer  sur  les 
localités  et  le  besoin  de  maintenir  l'existence  du  corps  pe^ 
litique.  '  ^ 

»  Appliquons  cette  donnée  à  la  France.  Six  cent  mille 
hommes  sous  les  armes ,  forts  de  leur  courage  et  de  leurs 
principes,  prouvent  que  sa  population  suffit  pour  faire  face 
à  la  coalition  des  despotes  ;  et  quelle  sera  l'immensité  de 
sa. puissance  lorsque»  rendue  à  la  paix,  elle  verra  se  dé- 
velopper dans  son  sein  toute  la  fécondité  de  l'agriculture, 
toute  l'activité  du  commerce  ! 

»  Quant  à  l'étendue  territoriale  i  que  lui  servirait  de 
franchir  le  lac  de  Genève,  le  Mont-Cenis ,  ou  le  Pic  da 
midi?  Serait-elle  plus  heureuse  en  joignant  à  ses  domaines 
le  pays  de  Yaud ,  la  Lombardie  ou  la  Catalogne? 

vElle  doit  craindre  que  les  extrémités  de  sa  vaste  en- 
ceinte ne  soient  trop  éloignées  du  centre  :  alors  elle  ne 
pourrait  plus  surveiller  le  jeu  de  la  machiné,  en  connaître 
les  rbuages ,  diminuer  les  frottements ,  et  lui  imprimer  une 
marche  uniforme  et  constante ,  autant  que  le  comportent 
rimperfection  et  la  faiblesse  des  ouvrages  humains  ;  dans 
une  grandeur  exagérée  elle  trouverait  la  principe  de  sa 
décadence  ,  et  cet  accroissement  funeste  préparerait  éâ 
chute. 

9  La  France  est  un  tout  qui  se  suffit  h  lui-même;  presque 
partout  la  nature  lui  a  donné  des  bornes  qui  la  dispensent 
de  s'agrandir;  en  sorte  que  nos  intérêts  sont  d'accord  avec 
nos  prittciped.  Quand  nos  armées  victorieuses  pénètrent 
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"éim  uû  i^ys ,  cotiteateB  d*«?oi7  brisé  ies  fers  doé  fieuples 
opprimés ,  elles  leur  laîste&t  la-feculté  pleine  ^  entière  de 
délibérer  sur  le  choix  de  leur  gouvemeâient  ^  sans  tnfldeii*- 
cer  leurs  déterminationsi  nous  vouotis  an  mépris  celle  po* 
litiqise  asUioi^usô  qui  »  sous  prétexte  de  rai89n  d'état  s  ^ 
coup  d'état ,  veut  au  gré  de  son  ain{>iUon  f^ire  fléobir  tes 
principes  de  la  josiioe.  Telle  est  la  résolution  irréfragable 
de  la  £rance.  Rendues  >  la  liberté  »  led  nations  ne  noua 
Terroot  )amais  attenter  à  leur  souveraineté  en  trouMaQt 
l'exercice  de  leurs  droits^  maîtresses  de  s'organiser  II  part, 
«ilea  trouveront  toujours  en  nous  appui  et  fraternité ,  à 
ttmiiis  quIeUes  ne  veuillent  remplacer  les  tyrans  par  des  ty<^ 
rans  :  car  si  mou  voisin  nourrit  des  serpents,  j'ai  droit  de  Itfs 
étouffer  par  la  praintè  d'en  être  victime.  Des  Français  àe 
savent  pas  capituler  avec  les  principes  :  nous  l'avons  juré , 
point  de  conquêtes  et  point  de  rois  I 

•  Mais  si  des  peuples  occupant  un  territoire  enclavé  dans 
le  nôtre  y  ou  renfermés  dans  les  bornes  posées  à  la  répu- 
blique française  par  ta  main  de  la  nature  ^  désirent  Taffi- 
li8tÎ4»n  poittique »  pouvons-^nous  les  recevoir?  Oui>  sans 
doute.  En  renonçant  au  brigandage  des  conquêtes  nout 
n'avons  pas  déclaré  que  nous  repousserions  de  notre  sein 
dea  hommes  rapprochés  de  nous  par  l'affinité  des  princi**' 
pee  et  des  intérêts  »  et  qui  par  un  choit  libre  désireraient 
a'identifieravec  sous. 

9  Et  tels  sont  iea  Sâvoisiens  :  conformité .  de  mœfirs  et 
'  d'idiome  ,  rapports  habituels  >  haine  des  Sâvoisiens  envera 
les  Ptémontais ,  amour  pour  les  Français ,  qui  les  paient 
d'nn  juste  retour ,  tout  les  rappelle  dans  le  sein  d'un  peuplta 
qui  est  leur  ancienue  &mille  ;  tous  les  rapporta  physiques» 
sacraux  et  politiques»  sollicitent  leur  réunion  ;  vainement 
on  a  voulu  au  Piémont  lier  la  Savoie;  sana  cesse  U9  Alpe$ 
rtpmtéêent  ceiU^i  dans  les  domaines  de  la  Ffanee  (1)  j  et 
l'ordre  de  la  nature  serait  contrarié  si  leur  gouvernement 
n'était  pas  identique. 


(1)  Gvbièret.  Lettre  inrCét^t  •actuel  ée  la  Savoie,  179s. 
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«Jusqu'à  ce  que  notre  république  ait  pris  une  assiette 
.  imperlurbable ,  et  dans  Thypothèse  de  la  non  réunioa^ ,  elle 
*  seraitobligéë  d'étendre  un  cordon  de  troupes  depuis  Brian- 
çon  jusqu'à  Gex  »  c!est-à-dire  sur  une  ligne  de  plus  de 
soixante  lieues ,  eu  égard  aux  contours  qu^  présenteatles 
groupes  des  montagnes.  L'incorporation  de  la  Savoie  rac- 
courcit notre  ligne  de  défense  :  la  France  alors  n'aura  plus 
à  garder  que  trois  défilés  ,  le  Mont-Cenis ,  BonneTal  et  le 
petit  Saint-Bernard;  trois  cents  soldats  et  quelques  pièces 
de  canon  y  arrêteraient  des  arméesr 

9  Quant  au  griand  Saint-Bernard  ,  borné  au  nord-est 
par  le  Valais  et  les  glacières  de  Ghamouny ,  il  ne  laisse  rien 
à  redouter  des  entreprises  du  roi  de  Sardaigne;  et  en  cas 
d'attaque  de  la  part  des  Yataisans ,  quatre  cents  homjnes, 
placés  le  long  des  hauteurs  du  Ghablais.,  rendraient  jaa- 
tiles  tous  les  efforts  des  despotes  d'Italie ,  car  la  contrée  où 
sont  situées  les  Thermopyles  de  la  république  française 
renferme  aussi  des  Spartiates. 

»  Là  existe  un  peuple  composé  de  quatre  cent  mille  in- 
dividus plus  voisins  que  nous  de  la  nature,  et  conséquem- 
ment  soumis  à  moins  de  besoins  factices  ,  à  moins  de  vices: 
il  est  religieux  sans  fanatisme;  la  frugalité»  la  probité»  sont 
ses  atlributs;  et  tandis  qu'à  Gebève  le  patriotisme  esl  com- 
primé sous  là  main  d'un  magnifique  seigneur  ,  le  Savoisien 
déployant  la  fierté  d'une  âme  qui  ne  fut  jamais  rétrécie  par 
la  servitude ,  prouve  que  l'homme  des  montagnes  est  vrai- 
ment l'homme  de  là  liberté. 

,     9  Considéré  sous  le  point  de  vue  financier  »  la  réunion  de 
la  Savoie  présente  à  la  France  les  avantages  suivants  : 

1  Les  biens  du  clergé ,  des  émigrés  et  du  fisc ,  devenus 
nationaux,  peuvent  s'élever  à  un<capital  de  vingt  niiilions» 
et  la  rente  suffira  pour  couvrir  les  pensions  que  l'on  fera 
.sans  doute  aux  moines  supprimés  :  cette  charge  s'éteindra 
graduellement.  Sur  la  ligne  séparative  de  la  France  et 
de  la  Savoie  y  une  trentaine  de  bureaux  de  douane  entraî- 
naient une  surveillance  dispendieuse ,  et  de  plus  incapa- 
ble de  réprimer  la  contrebande  :  par  la  réunion  »  les  bar- 
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rières  ^  portées  sur  une  frontière  plus  éloignéâ  »  n^exigeroat 
plus  que  quatre  bureaux  de  douane,  le  MoQt-GeDM,'Boii- 
neval ,  le  petit  Saiât-Beruarâ ,  et  Saint^Geiigo  ;  ib  sont 
placés  si  avantar^usement  qu'ils  peuvent  empêcher  tout 
commerce  intertape. 

»  Loin  d'augmenter  la  dépense  que  nécessite  la  garde., 
des  frontières ,  elle  diminue  par  la^ réunion ,  ainsi  que  Tim** 
pât  par  l'augmentation  du  nombre  des  imposables. 

3» Les  mines  d'antimoine ,  exploitées  avec  soin,  offrir 
ront  d'heureux  résultats. 

»  Une  mine  de  cuivre  très  abondante  présente  des  avan- 
tages certains  pour  les  arsenaux  et  le  doublage  des  Tais- 
seaux.  ' 

»  Les  mines  de  fer  qui  alimentent  lés  manufactures  de 
Saint*£tieane  seraient  plus  lucratiTes  si  on  forgeait  sur  les 
lieux  ;  il  est  reconnu  qtie  la  trempe  des  ouvrages  fabriqués 
en  Savoie  est  bien  supérieure  à  celle  des  ouvrages  faits 
arec  la  même  matière  en  France  ou  dans  d'autres  ateliers. 

»Le  chanvre ,  le  miel ,  le  suif  et  les  cuirs  sont  des  bran- 
ches de  commerce  qu'il  sera  facile  de  vivifier. 

»A  l'aide  de  deux  canaux  d'une  construction  peu  dis- 
pendieuse, l'Arve,  le  Rbôae  et  l'Isère  nons^donneront  la 
facilité  de  tirer  d'excellentes  mâtures  qui  alimenteront  les 
chantiers  de  nos  ports  du  midi. 

»  La  navigation  libre  du  lac  de  Genève  est  un  moyen  de 
contenir  plus  efficacement  le  canton  de  Berne;  sa  position 
géographique  parait  l'exclure  naturellement  de  notre  asso- 
ciation :  nous  le  voulons  pour  voisin;  nous  ne  le  craignons 
pas  comme  ennemi . 

»  A  cette  énnméralion  des  avantages  que  nous  apporte 
la  Savoie  doit  succéder  le  tableau  de  ceux  qu'elle  reçoit  en 
échange  :  on  y  verra  que  notre  mise  est  infiniment  supé- 
rieure à  la  sienne.  Je  èommence  par  les  objets  d'in- 
dustrie. 

»La  politique,  piémontaise  fut  toujours  de  s'opposer  à 
tout  genre  d'établissemeht  qui  aurait  pu  faire^  fleurir  les 
ar48  en  Savoie ,  et  par  un  raffinement  de  cruauté  elle  com- 


^iiMit  i'Induatrie  »  étouffait  Téaulation ,  et  teàwk  \»  peu* 
|rie  enohftttié  dails  la  misère»  par  la  crakite  qlie  $a  prospi- 
rhé  ne  teotât  rainbitioa  d'un  conquérant  ;  sàre  de  nepiitii 
toir  le  conserver  en  tempe  de  guerre ,  elle  se  tenait  t«ti' 
jours  prêle  à  le  perdre. 

»  Ce  pa js  I  eondfimné  à  l'anathème  politique  «  payah  au 
Piémont  des  droits  d'entrée  sur  les  objets  coiAiiiei^iàttlts 
contraint  de  rendre  à  la  France  des  mai^handisea  b^â' 
tes  qu'il ' n'avait  pu  manipuler»  il  en  tirait  en  échàfige 
toutes  ses  marchandises  ouvrées  ,  comme  étoffe»  tidgé) 
cuirs  tannés»  et  une  foule  d'objets  consdnimables;  et 
comme  le  commerce  entraîne  journellement  des  eontM* 
tations  entre  le  vendeur  et  l'acheteur  »  au  lieu  d'être  téMi- 
nées'  avec  oeite  rapidité  qui  n'arrête  pas  le  cours  \les 
échanges  »  )a  disparité  de  gouvernement  »  la  dMTérmte  dé 
lois»  la  -multiplicité de  tribunaux  dcoasionaièni  dés  diffi* 
cultes  interminables  »  qui  »  en  harcdant  le  consommé^ 
teur»  étaient  funestes  k  la  ebose  publique. 

»  L'unité  de  gouvernement  et  de  lois  va  reWédIer  li  ces 
inconvénients  t  sous  le  régime  de  la  liberté  l'industrie  M* 
naitra  dans  uo  pays  qui  possède  les  eaux  les  plus  favora- 
bles è  la  tannerie ,  aux  papeteries  »  à  la  çlraperie  ;  un  trâtftil 
écdairé  saignera  les  marais  »  fertilisera  les  campagnes  »  Hk 
nimera  le  commerce  »  sera  suivi  de  l'abondance  ;  et  t  woê 
l'égide  de  la  France ,  cette  contrée  recevra  de  sn  nouvelle 
manière  d'être  une  impulsion  morale  qui  bientôt  Ia  ren* 
dra  florissante.  Les  SaToisiens  étaient  les  ilotes  duPiéi&ofitl 
toutes  les  branches  d'administration  et  presque  tèutea  les 
places  i  confiées  à  des  mains  étrangères  »  aggrairaioat  leaf 
joug  ;  ils  étouffaient  des  plaintes  que  l'on  eût  traitées  comme 
des  cris  de  rébeUion  r  dans  leur  réunion  è  la  France  ib 
trouveront  l'avantage  d'être  jugés  et  administrés  par  lia 
dépositaires  de  leur  confiance ,  leurs  amik  »  leurs  cofiCH 
toyens, 

»  Trente  mille  Savoisiens  se  répandent  annmilomait  en 
divers  pays»  mais  surtout  en  France;  lè  »  par  réconoinitf 
la  plus  rigoureuse  et  les  travaux  les  plus  pénUrfea  »  ib 


P&^imïHGB   m  GRÉGOIRE.  ,        44^^ 

> 

cueillênl  léâ  deniers  néceasaires  au  paiement  de  hiuH  càA- 
tributions  t  sur  l'impôt  brut  d'environ  troig  millions  et 
demi ,  deal  millions  passaient  en  Piémont  pour  n'en  rofo- 
nir  jamais.  L'eitraction  du  numéraire  était  encore  «ag* 
montée  par  l'émigration  des  étudiants»  qui  allaient  prendre 
leurs  grades  à  Turin  ;  des  militaires  ,  qui  allaient  y  pirsser 
leur  temps  de  congé;  des  nobles»  qui  allaient  y  ramper;  le 
Piémont  pompait  tout ,  et  desséchait  tous  les  canaux  de  la 
prospérité  publique.  Cette  source  d'abus  sera  tarie  pir 
l'effet  de  la  réunion  proposée  :  alors  une  plus  grande  masse 
.de  numéraiire  ^  circulant  dans  le  pays»  facilitera  les  échan- 
ges I  on  n'y  verra  plus  une  caste  j^rivilégiée  porter  sa  bas- 
sesse à  la  cour  de  Sardaigne,  et  rapporter  ses  vices  6k 
échange  ;  des  instituts  nationaux  dispenseront  les  hommes 
à  talents  de  franchir  les  Alpes  pour  moissonner  la  scienee» 
car  la  Savoie  partagera  les  moyens  d'instruction  qui  seroai 
CPmmuns  à  tous  les  départements.  ^ 

»  Jusqu'ici  l'impôt  territorial  grevait  en  Savoie  ces  bons 
cultivateurs  qui  sont  les  nourriciers  de  Tétat;  les  maisons 
de  ville  jr  conservant  la  franchise  qu'elles  avaient  obtenue 
dans  les  siècles  de  la  féodalité  »  n'étaient  point  imposées  : 
désprmais  la  justice  répartira  les  contributions  de  maûière 
que  le  citadin  n'échappe  pas  à  l'acquittement  des  charges 
•publiques. 

iNe  dites  pas  que  la  part  contributive  de  la  Savoie  sera 
plus  considérable. que  si  elle  fût  restée  isolée:  la  suppres- 
sion de  la  dime  et  de  la  féodalité ,  l'accroissement  de  son 
industrie  ,  de  se»  richesses ,  lui  rendr'aient  moins  onéreuse 
Une  imposition  plus  forte  i  mais  dans  l'hypothèse  de  la  non 
réunion ,  elle  succomberait  néeessairement  sous  la  masse 
des  impôts  t  on  peut  d'abord  porter  en  compte  les  droits 
d'importation  auxquels  le  voisinage  de  la  France  la  son»- 
mettrait;  mais^à  quelles  dépenses  énormes  ne  serait-elle 
pas  réduite  pour  la  conservation  d'une  liberté  qu'à  la  fin 
elle^  verrait  encore  lui  échapper?  car  si  la  Savoie  n'est 
point  réunie  à  Fa  France  quel  parti  lui  reste?  Elle  ne  peut 
retonnier  sous  la  verge  de  la  tyrannie,  piémontiise  ;  par 
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la  naiure  mêiiie  de  ses  principes  elle  nç  poat  s'unir  à 
Berne ,  qui  n'a  de  république  que  le  nonx ,  et  dont  les  do- 
minateurs .sont  coalisés  a?ec  les  despotes  de  l'Europe  :  dès 
lors  elle^  reste  forcément  abandonnée  à  elle-même. 

»  Deux  mille  hommes  en  temps  de  guerre  suffisent  pour 
gardi^r  la  Savoie  devenue  française  ;  dix  mille  suffiraient  à 
peine  pour  garder  la  Spvoie  forman,t  un  état  à  part. 

»  La  nécessité  d'accroître  sa  force  publique ,  d'élever 
des  forteresses  ,de  payer  tous  les  iigents  de  son  gouverne- 
mfent ,  la  condamnerait  ou  à  quadrupler  la  masse  de  l'im- 
pôt, ou ,  ce  qui  est  la  même  chose  sous  une  autre  forme» 
à  un  emprunt  énorme,  dont  la  rente  la  grèverait  également, 
et  produirait  les  mêmes  eûets  :  trouverait-elle  d'ailleurs 
les  fonds  de  cet  emprunt?  Ainsi ,  commençant  par  un  dé- 
ficit, sa  dissolution  politique  serait  prochaine  ;  car,  malgré 
ses  e£forts ,  bientôt  elle  serait  engloutie  par  l'invaçion  de 
quelques  despotes  concertés ,  qui  aggraveraient  son  joug 
en  raison  de  la  fureur  die  leur  orgueil  humilié ,  et  le  sou- 
venir de  la  liberté ,  dont  elle  aurait  goûté  les  prémices , 
ajouterait  pour  elle  au  malheur  de  l'avoir  perdue. 

>  En  confondant  ses  intérêts  politiques  avec  les.  nôtres , 
c'est  la  partie  faible  qui  s'unit  à  la  partie  forte  :  une  nation 
pauvre  s'dssocio  à  une  nation  riche  ;  elle  s'agrandit  de  toute 
notre  puissance ,  et  dès  lors  la  générosité  commande  de  lui 
ouvrir  notre  sein. 

t  Ne  craignons  pas  que  cette  incorporation  devienne  une 
nouvelle  pomme  de  discorde  :  elle  n'ajoute  rien  à  la  haine 
des  oppresseurs  contre  la  révolution  française  ;  elle  ajoute 
aux  moyelis  de  puissance  par  lesquels  nous  romprons  leur 
ligue  :  d'ailleurs  le  sort  en  est  jeté  ;  nous  sommes  lancés 
dans  la  carrière;  tous  les/gouvernements  sodt  nos  ennemis, 
tous  les  peuples  sont  nos  amis  ;  nous  serons  détruits,  ou  ils 
seronit  libres!...  Ils  le  seront,  etla  hache»  delà  liberté,  après 
avoir  brisé  les  trônes ,  s'abaissera  tur  la  tête  de  quiconque 
voudrait  en  rassembler  les  débris  1 

»  A  l'instant  où  vou%  prononcerez  la  réunion,  il  n'y  aura 
plus  de  Savoie  ;  dès  lors  I  sou$  une  autre  dénomination  > 
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elle  forme  hd  qaatre-Tingt-qaatrièine  département  :  la 
France  reculant  sa  frontière ,  la  porte  au  Saint-Bernard  »  et 
le  code  des  lois  de  k  république  étend  son  empire  sur  cette 
contrée  :  dès  lors  les  citoyens  de  cette  section  de  Tempire 
.doivent  nommer  des  mandataires ,  qui  «  siégeant  au  milieu 
de  vous  y  travailleront  de  concert  à  fonder  la  félicité  et  la 
gloire  de  la  république  sur  la  base. éternelle  de  la  justice. 
Yos  comités,  n'ayant  pu  réunir  tons  les  élémenls  qui  rè- 
glent d'après  la  triple  base  le  nombre  des  députés  de  ce 
département ,  se  sont  fixés ,  d'après  un  calcul  approxima- 
tif^ sur  un  nombre  de  dix. 

9  Nous  vous  proposerons  une  mesure  que  vous  avez  sui- 
vie avec  succès  dans  une  foule  de  circonstances,  celle  d'en- 
voyer des  commissaires  pris  dans  votre  sein ,  qui  se  trans- 
porteront dans  cette  partie  de  la  république  poor  procéder 
à  la  division  provisoire  et  à  l'organisation  de*  ce  départe- 
ment en  districts  et  en  cantons.  Les  citoyens  s'attendent  h 
recevoir  ces  commissaires;  ils  aspirent  au  moment  d'em- 
brasser la  France  en  leurs  personnes. 

»La  réunion  de  ces  deux  contrées  forme  une  époque 
unique  dans  l'histoire  du  monde:  elle  se'  consomme  au 
moment  où  les  trônes  s'ébranlent  de  tonte  part»  et  où  les 
peuples  se  réveillent. 

;»  Braves  descendants  des  Allobroges ,  pendant  trois  siè- 
cles vous  fûtes  Français  :  vous  le  fûtes  toujours  par  réner7 
gie  de  votre  caractère  :  depuis  mille  ans  le  despotisme  vous 
avait  arrachés  du  sein  de  la  patrie,  et  vous  en  tenait  éloi- 
gnés ;  sous  le  règne  de  plusieurs  dynasties  abhorrées  vos 
ancêtres  et  les  nôtres  ont  traîné  leur  pénible  existence  ;  ils 
ont  Vfrsé  des  larmes  brûlantes  de  désespoir;  elles  sont  à 
peine  sécfaées,  et  leurs  gémissements  retentissent  encore 
daps  nos  cœurs!  Mais  ils  sont  vengés;  leurs  descendants  ont 
brisé  leurs  fers ,  et  si.  jamais  ils  repassent  la  cime  des 
Alpes  ce  sera  pour  aller  renverser  le  trône  du  despote 
de  Turin.  Ils  sont  vengés  I  la  liberté  embrasse  les  siècle» 
futu^rs;  à  sa  suite  elle  conduit  les  vertus  et  le  bonheur,  et 
ils  TOUS  béniront  CQ^  hommes  de  l'avenir ,  qui  ^'arrive* 
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Fent  à  l'exisleqoe  que  qoaad  yous  dorawre^  it^iM^  h  f<m^ 
stère. 

»  Généreux  Savoisiens»  en  roua  nous  chérirons  des  Fr^n^ 
çaU ,  des  amk  et  de^  frères  ;  dos  intérêts  eeioiniins  voot  se 
eofifondre  t  vous  rentrez  dans  la  famille  pour  n'en  sortir  ]a* 
mais ,  et  notre  union ,  notre  liberté  et  la  souyeraineté  dçi 
peuples  seront  durables  conune  vos  montagnes ,  imoma* 
blès  comme  le  ciel  qui  nous  entend  I  s 

Le  décret  de  réunion  »  lu  par  Grégoire  après  son  rap« 
port,  fut  accueilli  arec  enthousiasme.  De  toute  part  oq 
criait  aux  voix  :  un  seul  membre  ,  Pénières,  se  présente 
pour  le  combattre  ;  il  se  fondait  sur  les  obstacles  qu'une 
trop  grande  extension  de  population  et  de  territoire  opposa 
à  la  force  d'un  gouvernement  :  en  Téo^ute  avec  impatienee. 
Tons  les  autres  orateurs  s'étant  fait  inscrire  peur^  et  l'a*- 
semblée  manifestant  son  vcpu  par  une  aoclamation  réitéra, 
le  décret  est  mis  aux  voix  :  Pénières  seul  se  lève  contre,  L| 
réunioa  de  la  Savoie  h  la  France  fut  proclamée  aa  bruit, 
d'applaudissements  unanimes  et  prolongés,  et  décrétée  en 
ces  termes  .1 

«La  convention  nationale»  fiprès  avoir  entendu  le  r^ 
port  do  ses  comités  de  constitution  et  diplomatique»  et, 
avoir  reconnu  que  le  vœu  libre  et  universel  du  peuple  spu» 
verain  de  la  Savoie  ,  émis  dans  les  assemblées  des  com- 
munes ,  est  de  s'incorporer  è  la  république  française  ;  eon- 
sidérant  que  la  nature ,  les  rapports  et  les  intérêts  respeC'^ 
tifs  rendent  cette  union  avantageuse  aux  deux  peuples, 
déclare  qu'elle  accepte  la  réunion  proposée ,  et  que  dès  ce 
moment  là  Savoie  fait  partie  intégrante  dq  la  république 
f^aa^ise. 

»  Art.  1.  La  convention  nationale  décrète  que  la  Sa^ 
voie  formera  provisoirement  un  quatre  vingt^quatricmc 
département,  sous  le  nom  de  département  du  Jfa»S- 
Bianc. 

»  9.  Les  assemblées  primaires  et  électorales  se  formeront 
incessamment,  suivant  la  forme  des  lois  étabHea,  pour 
nommer  ieurr  députés  h  la  convention  nationale. 


PBiSIDIlfQl   DB  GUteolU.  44? 

s 

ft5.  Ce  ilépartMMDl  aura  proftsomment  une  »epréaeii« 
talion  Je  dis  députés  >à  la  eopfentioû  nationale. 

»4*  I'  ^^  envoyé  dans  le  départemetit  du  Mont^Blaao 
quatre  comaaissairefr  prii  dans  le  sein  de  la  ceof ention  aa- 
tienale,  pour. procéder  h  la  division  paoyisoife  el  à  rorganî** 
•alion  de  ee  départeinent  eq  dialriett  et  en  eatitons.  Cet 
commisAaÎFes  seront  nou&més  par  la  voie  du  sirruttn.  - 

»  5.  Les  bureaux  de  douanes  établis  sur  les  freiitièf^  de 
la  France  et  de  la  Savoie  sont  supprimés  ;  eeax  sur  les  cen^ 
fins  du  Piémont ,  de  la  Suisse  et  de  Genève  seront  conser- 
vés provisoirement ,  et  le  ministre  des  contributions  pu-- 
bliques  sera  chargé  de  faire  parvenir  sur-le-cbamp  les  Ipis 

et  tarifs  rel^Uf^  h  h  i^erçeptJQn  Û^  droite  SPP  Içs  objets  ' 
exportés  ou  importés. 

»  6.  Il  sera  établi  dans  les  chefs-lieux  de  districts  pu 
dans  les  bureatu^  de  douanes  aux  frontières ,  après  l'orga<- 
nisation  des  autorités ,  des  commissaires  pour  la  yérifica- 
lion  des  assignats. 

»  7.  Sur  la  proposition  d^nsérer  dans  le  décret  de  réu- 
nion de  la  Savoie  les  mots  au  nom  du  peuple  français,  la 
emiTention  nationale  passe  à  l'ordre  du  jour^  motivé  sur 
h|  déclaration  solennelle  qu'elle  a  £aite,  qu'il  n'y  aura  de 
constitution  que  celle  qui  aura  été  acceptée  par  le  peuple 
français.  » 

Ce  décret  rendu,  les  députés  savoisiens  exprimèrent 
en  quelques  mots  la  joie  vire  et  reconnaissante  qu'ils  éppoti«> 
vaient  au  succès  de  leur  mission.  Le  président  (Hérault) 
lear  répondit  : 

tCitoyensfrançais^  témoios  des  acclamations  touehantès 
queJvioDt  d'exciter  dans  ce  temple  national,  la  réunion  des 
Âllobroges  et  des  Français ,  tons  deyei  juger  si  notre  sou- 
^rarain  s'empressera  d'accepter  la  proposition  du  vôtre  !  One 
ai  douée  espérance  fait  la  plus  belle  partie  du  bonheur  de 
cette  auguste  journée.  Il  sera  donc  répété  dfSux  fois  dans 
tout  Tempire  que  les  deux  nations  seront  unies  éternelle-- 
mki^ni  i  Déjà  la  nature  avait  décrété  Tunité  physique  et  aïo^ 
vala  4a  nos  aopnmims  teniloirés  x  neu^  vMops  de  Jkti  obéir; 
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et  ce  ne  sera  pas  lé  dernier  hommage  qiw  la  convention  se 
glorifiera  de  rendre  aux  inspirations  de  la  nature.  Dans 
cette  chute  nécessaire  et  prochaine  de  tous  les  rois ,  ense- 
velis sous  leurs  trônes  ,  le  seul  trône  qui  restera  sera  celai 
de  la  liberté ,  assise  sur  le  Mont-Blanc ,  d'où  cette  souve- 
raine du  monde ,  fiusant  l'appel  des  nations  à  j^'enaitré , 
étendra  ses  mains  triomphales  sur  tout  l'univers  î  » 

Les  représentants  du  peuple»  Grégoire»  Hérault,  Simon, 
Jagot  f  sont  nommés  commissaires  dans  le  Mont-Blanc. 
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D<$putati<His  anglaises.  Kersaint  demande   que  la  coBvention 
concoure  à  l'abolition  de  la  traite.  Faure  pense  que  Louis  n'est' 
-p^s  Jugeable,  Roland  dénonce  dé  nouveau  la  commune.  Serres 
est  d'avlis  qu'on  peut  juger  Louis. 


Le  p^èiident.  t  Vous  avez  décrété  hier  qu'aujourd'hui 
seraient  admises  à  la  barre  deux  députations  d'Anglais  »  je 
vais  ordonner  que  la  barre  leur  soit  ouverte.  » 

La  première  députation  composée  d'un  grand  nombre 
d'Anglais  paratt  à  la  barre.  Elle  est  accueillie  par  les  ap- 
plaudnséments  unanjimes  et  prolongés  de  l'assemblée  et 
des  spectateurii. 

V orateur  de  la  députation.  «  Citoyens  législateurs  ,  les 
citoyens  britanniques  et  irlandais  ,  actuellement  à  Paris, 
animés  constamment  des  priocîpes  qui  ont  fait  naître  et 
triompher  la  révolution  française  ,  se  sont  réunis  dimanche 
pour  célébrer  le  succès  de  vos  armes  ,  et  ont  arrêté  de  ve- 
nir vous  présenter  leurs  sentiments  de  félicitation  sur  des 
événements  qui  sont  d'un  si  favoral.Ie  augure  pour  les  peu- 
ples qui  voudront  devenir  libres.  Recevez  donc  cet  hom- 
mage pur  et  fraternel  des  hommes  qui  portent  dans  leur 
cœur  tous  les  principes  de  la  constitution  que  vous  albs 
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donner  à  votre  patrie.  Jusqu'ici  lés  guerres  n'avaient  été 
entreprises  que  pour  satisfaire  Tambition  et  l'orgueil  des 
despotes.  Vous  n'avez  pris  les  armes  que  pour  faire  triotn* 
pher  la  raison  et  la  liberté.  Nous  espérons  que  les  traupes 
de  la  liberté  ne  les  poseront  que  larsq^'ll  n'y  aura  plus  de 
tyrans  ni  d'esclaves.  (  On  applaudit  à  plusieurs  reprises.  ) 

»  De  tous  ces  prétendus  gouvernements  »  ouvragé  de  la 
fraude,  des  prêtres  et  des  tyrans  coalisés,  il  ne  restera* 
bientôt  qu'un  honteux  souvenir.  Les  peuples  éclairés  par 
votre  exemple  rougiront  d'avoir  courbé  si  long -temps 
des  têtes  servilès  sous  un  joug  avilissant  pour  la  nature 
humaine. 

»  Nos  vœux , /citoyens  législateurs,  nous  rendent  impa* 
tients  de  voir  le  moment  heureux  de  ce  grand  changement, 
dans  l'espoir  qu'il  ne  sera  pas  plus  tôt  arrivé  ,  quenqus 
verrons  se  former  une  étroite  union  eptre  la  république 
française  et  les  nations  anglaise,  écossaise  et  irlandaise , 
union  qui  ne  pourrait  manquer  d'assurer  à  l'Europe  entière 
la  jouissance  des  droits  de  l'homme,  et  d'établir  sur  les 
bases  les  plus  solides  1^  paix  uniyerselle. 

f  Naus  ne  sommés  pas ^les  seuls  animés  de  ces. senti- 
ments, nous  ne  doutons  pas  qu'ils  ne  se  manifestassent 
également  chez  la  grande  majorité  de  nos  compatriotes  ,  si 
Topinion  publique  y  étajit  consultée ,  comme  elle  devrait 
l'être  ,  dans  une  convention  nationale.  . 

»  Quant  à  nous  qui  faisons  dans  ce  moment  notre  rési- 
dence à  Paris ,  nous  saisissons  avec  joie  cette  occasi^jn , 
pour  déclarer  que  dans  tout  le  cours  de  la  révolution ,  et 
nonobstant  le  brusque  départ  de  notre  ambassadeur ,  ou 
plutôt  l'ambassadeur  de  la  cour  de  Londres,  nous  avon^ 
constamment  éprouvé  de  la  par|;  de  la  nation  française  Jes 
sentiments  de  la  cordialité  la  plus  franche  et  de  l'amitié  la 
plus  siqcère.  » 

Le  président  à  la  d&putation.  «  Citoyens  du  monde ,  en 
exprimant  vos  sentiments  de  fraternité  à  la  république  fran-^ 
çaise  ,  dans  la  personne  de  ses  représentaqts  ,  vous  félictlez 
uue  famille  qui  s'accrut  hier  de  quatre  cent  mille  indl\idu^ 
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^6  ia  nature  arait  placés  dans  notre  seiq ,  que  lé  deapo* 
tisme  en  avait  arrachés ,  et  que  la  liberté  y  a  replacés; 
ce  sont  autant  d'amis *de  plus  qiii  vous  sont  acquis.  Oui, 
vous  êtes  ici  au  milieu  de  vos  frères  ;  la  nature  et  les  prin* 
cîpes  rapprochent  de  nous  l'Angleterre  »  l'Ecosse  -et  l'Ir^ 
lande.  Que  les  cris  de  l'amitié  retentissent  dans  les  deux 
républiques  ;  les  vœux  que  vous  venez  de  former  pour  la 
liberté  des  peuples  se  réaliscfront.  La  race  impie  des  op- 
presseurs a  poursuivi  la  liberté  de  l'homme  jusque  daai 
l'asile  de  la  pensée ,  mais  le  peuple  relève  son  front  bumi« 
lié  I  il  calcule  ce  qu'il  est  et  ce  qu'il  peut  être.  Les  prin- 
cipes font  la  guerre  à  la  tyrannie  qui  tombera  sous  les  coups 
de  ta  philosophie.  La  royauté  est  en  Europe  »  ou  détruite 
on  agonisante  sur  les  décombres  féodaux;  et  la  déclara- 
tion des  droits  »  placée  à  côté  des  trônes  »  est  un  feu  dévo- 
rant qui  va  les  consumer.  {Applaudissements.  )  Estima- 
bles républicains ,  félicitez-^vous ,  en  pensant  que  la  fête 
que  vous  avez  célébrée  en  l'honneur  de  la  révolution  fran- 
çaise est  le  prélude  de  la  fête  des  nations. 

•  La  convention  vous  offre  les  honneurs  de  la  aéance.t 
La  dépulation  traverse  la  salle  au  milieu  des  applaudis- 
sements. 

On  admet  une  députation  de  la  société  constitution- 
nelle de  Londres.  {'Les  mêmes  apptaudissemùtus  reeam' 
mencent.  ) 

,  'L'orateur  de  la  députatidn.  t  Citoyens  de  France , 
nous  sommes  députés  par  une  société  patriotique  de  Lon- 
dres y  pour  voys  féliciter  en  son  nom  ie$  triomphes  de  fa 
liberté.  Avant  l'époque  de  votre  révolution  »  cette  société 
s'était  formée  dans  cette  espérance  délicieuse.  Jugez  com- 
bien elle  a  applaudi  aux  admirables  accords  d,e  la  nation 
française.  Le  succès  de  vos  efforts  assure  aux  hommes 
vertueux  que  leurs  travaux  ne  resteront  pas  sans  récom- 
pense. Des  sociétés  pareilles  se  forment  actuellement  dans 
toutes  les  parties  de  l'Angleterre.  (  On  applaudi.  )  Elles 
s'occupent  à  rechercher  les  abus  du  gouvernement  et  les 
moyens  d'jr  remédier.  jD'après  l'exemple  que  vient  de  don- 


—  r 

,Mr  ta  France^  les  réroIutioDs  vont  devenir  facil6S«  Il  ne 
serait  pas  extraordinaire  que  dans  un  caurt  espacé  de  temps, 
il  arrivât  aussi  des  félicitations  à  une  convention  nationale 
d'Angleterre*  »  (  IfUctweat^x^  applaudissement.  ) 

Un  des  secrétaires  fait  lecture  de  Tadresse  de  la  société  ' 
patriotique  de  Londres.  En  voici  l'extrait  : 

La  société  cofistitutlonnclU  da  Londres  à  la  eonven-» 
tpon  nOeionalù  de  France  : 

«  Mandataires  d'un  peuple  souverain ,  et  bienfaiteurs  de 
l'espèce  humaine  >  nous  nous  trouvons  heureux  que  la  ré- 
volution française  ait  acquis  un  degrà  de  perfection  qui 
nous  permette  de  vous  donner  ces  titres  »  les  seuls  qu'il 
convienne  de  donner  à  de  véritables  législateurs.  Les  épo* 
ques  successives  ile  votre  régénération  politique  ont  toutes 
ajouté  quelque  chose  au  triomphe  de  la  liberté,;  et  la  glo* 
rieuse  victoire  du  lo  août  a  enfin  préparé  les  voies  à  une 
constitution  qui  »  nous  l'espérons  de  vos  lumières ,  sera 
fondée  sur  les  bases  de  la  liatore  et  de  la  raison.  En  consi<- 
dérant  par  quel  amas  d'impostures  on  s'est  efforcé  d'ob- 
scurcir l'esprit  humain,'  vous  ne  pouvea^  être  surpris  db 
l'opposition  que  vous  avez  éprouvée  de  la  part  des  tyrans 
el  des  esclaves.  Ces  deux  classes  d'individus  ont  employé 
contre  vous  les  mêmes  moyens.  Uélas  I  dans  la  combinai- 
$on  des  misères  humaines,  l'ignorance^st  en  même  temps 
la  cause  jst  Teffet  do  l'oppression  et  de  l'obéissance  servile* 
Ce  qui  se  passe  journellement  prouve  que  vous  avez  con- 
quis l'opinion  de  tous  lés  peuples  placés  près  do  vous  sur 
le  continent  ;  que  vous  avez  réellement  pour  amis  la  majo^ 
rite  de  ces  nations  ;  que  leur  apparente  inimitié  n'est  qu'une 
suite  passagère  de  la  violence  «exercée  sur  elles  par  leur 
gouvernement ,  et  qu'elles  n'attendent  que  le  moment  où 
voa^armes  les  auront  affranchies  de  la  nécessité  do  vous 
coisbattre. 

»  La  situation  des  Anglais^  est  moins  déplorable.  La 
main  de  l'oppressbn  n'a  pas  encore  osé  leur  ravir  entiè- 
rement la  liberté  d'écrir;e ,  ni  vous  attaquer  ouvertement. 
Toirt  de  feu  pour  là  cause  que  vous  soutenez,  nous  vous 
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faisons  passer  nos  vœux  les  plus  ardents  pour  qu'il  ne 
manque  rien  à  vos  progrès  et  à  votre  réussite.  C'est  en  eifet 
une  cause  sacrée  ;  nous  la  suivons  avec  amour ,  comme  le 
gage  du  bonheur  d'un  peuple  dont  la  nature  a.  voulu  faire 
notre  ami,  puisqu'elle  en  a  fait  notre  plus  proche  voisin; 
notre  confiance  s'y  attache  comme  au  bien  d'une  union 
fraternelle  entre  toutes  les  branches  de  la  famille  humaine; 
union  à  laquelle ,  si  nos  espérances  ne  sont  pas  vaines , 
nos  compatriotes  seront  des  premiers  à  concourir. 
■  9  Notre  gouvernement  a  encore  le  pouvoir,*  peut-être 
la  volonté,  de  stipendier  des  plumes  vénales  pour  nous  09^- 
tredire;  mais  nous  croyons  dans  la  sincérité  dé  nos  cœurs 
ejtprim'er  les  sentiments  de  la  majorité  de  la  nation  an- 
glaise. Un  long  système  d'imposture  a  fatigué  cette  nation, 
et  de  folles  guerres  l'ont  épuisée  ;  elle  a  appris  à  réfléchir 
que  ces  fléaux  doivent  leur  origine  à  des  combinaisons  que 
la  nature  réprouve ,  qui  modifient  la  société  d'après  ses 
relations  factices  avec  le  gouvernement,  et  qu'ils  ne  sont, 
point  le  résultat  de  la  disposition  naturelle  des  peuples  sous 
le  rapport  de  leur  situation  respective.  Continuez  ,. légis- 
lateurs, de  travailler  au  bonheur. des  hommes,  nous  parti- 
ciperons à  vos  bienfaits  ;  mais  la  gloire  vous  appartiendra 
tout  entière.  C'est  le  prix  de  votre  persévérance;  c'est  la 
récompense  de  la  vertu.  Les  étincelles  de  liberté  qui  s'é- 
taient conservées  en  Angleterre  pendant  plusieurs  siècles, 
pareilles  aux  lueurs  de  l'aurore  boréale,  ne  servaient  qu'à 
rendre  visible  au  reste  de  l'jËurope  l'obscurité  qui  le  cou- 
vrait. Une  lueur  plus  vive ,  image  de  la  véritable  aurore , 
jaillit  du  sein  des  républiques  américaines;  mais  son  éloi- 
gnement  l'empêchait  d'éclairer  son  hémisphère  ;  il  fallait, 
si  le  génie  de  notre  langue  nous  permet  d'achever  ce  pa- 
rallèle ,  il  fallait,  disons-nous,  que,  rayonnante  de  tous  les 
feux  du  soleil  au  milieu  de  son  cours ,  la  révolniion  fran-, 
çaise  déployât  soudain  au  milieu  du  centre  de  l'Europe  le 
résultat  pratique  des  principes  que  la  philosophie  avait, 
semés,  dans  l'ombre  de  la  méditation ,  et  que  confirme 
partout  l'cspérience.  Partout  son  influence  dissipe  Ie$  jMia- 
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ges  des  préjugés  y  révèle. les  secrets  du  despotisme  de  tou  t  , 
genre  ,  et  crée  à  Thoinme  un  nouveau  caractère.  D'autres 
marcheront  bientôt  sur^  vos  traces  dans  celte  carrière  d'u~  ^ 
iiles  changements;  et  les  nations,  sortant  de  leur  léthargie, 
s'armeront  pour  revendiquer  les  droits  de  l'homme»  de 
cette  voix  toute-puissante  à  laquelle  les  hommes  ne  saur 
raient  résister,  » 

Signé  ,  Sempill ,  président;  D.  Daïâs  »  secrétaire  ; 
Joël ,  Bâslon ,  J.  Frost ,  députés  de  la  société. 

4» 

V orateur aU  la  députation,  a  Nous  sommes  charmés  apssi 
de  vous  informer  que  la  société  que  nous  représentons  a 
^envoyé  mille  paires  de  souliers  en   don  patriotique  aux. 
soldats  de  la  liberté.  {Des applaudissements  unanimes s^é- 
lèvcnt  et  se  prolongent.  )  Ces  souliers  sont  déjà  arrivés  à 
Calais.  Il  en  sera  envoyé  de  plus  mille  paires  par  semaine,  ai^ 
moins  six  semaines  de  suite.  »  (  Mêmes  applaudissements.) 
Le  président  aux  députés,  a  Fiers  enfants  d'une  nation 
qui  a  illustré  les  deux  mondes ,  et  donné  de  grands  exem- 
ples à  l'univers  ,  vous  nous  apportez  plus  que  des  vœux  , 
pui&que  le  sort  de  nos  guerriers  a  mérité  votre  sollicitude. 
Les  défenseurs  de  notre  liberté  le  seront  un  jour  des  vôtres: 
V0U3  aviez  des  droits  à  notre  estime ,  vous  en  avez  à  notre 
reconnaissance;  et  les  hommes  libres  n'oublieront  jamais  ce 
qu'ils  doivent  à  la  nation  anglaise. 

9  Les  ombres  de  Pym  ,  de  Hampdcm  ,  de  Sidney  »  plar 
lient' sur  vos  têtes,  et  sans  doute  il  approche  le  moment  où 
dés  Français  iront  féliciter  la  convention  aatlonalo  de  la 
Grande-Bretagne.  Long-temps  la  discorde  agita  ses  flam- 
beaux entre  rAnglelerre  et  la  France;  l'ambition,  fomcn- 

tant.des. trames  nationales  ..voulait  faire  oublier  que  la  na- 

-    • 

lurene  produit  que  des  frères. 

«Vos .îles  furent  autrefois,  dit-on  ,  arrachées  au  conli- 
Bent  par  un  mouvement  convulsif  du  globe;  mais  la  liberté 
et  l'amitié,  se  replaçant  sur  les  deux  rives  du  détroit  qui 
nous  sépare ,  donnent  la  main  à  deux  nations  faites  pour 
s'estimer  et  se  chérir.  Votre  apparition  au  milieu  de  nous 
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pr^are  des  matériaux  à  l'histoire  ;  elle  mentionnera  ie  jour 
où  des  citoyens  d'une  nation  long-temps  rivale ,  au  nom 
d'une  foule  de  leurs  compatriotes,  parurent  au  sein  de  l'aV 
semblée  des  représentants  du  peuple  français;  elle  racontera 
qu'à  Totre  aspect  nos  cœurs  se  dilatèrent.  (  Nouveaux 
applaudissements.  )  Dites  h  la  société  qui  tous  a  députés  , 
dites  à  vos  compatriotes ,  qvte  dans  vos  amis  les  Françait , 
vous  avez  trouvé  des  hommes^i 

Les  deux  députalions  vont  se  placer  dans  la  salle  au  mi- 
lieu des  applaudissements  réitérés^ 

On  demande  l'impression  des  deux  adresses  et  des  ré- 
ponses du  président* 

Kersaînt.  «Représentants  du  peuple  français ,  citoyens» 
rimpres'sion  des  discours  que  vous  venez  d'entendre  ne 
suffit  pas  aux  sentiments  qu'ils  vous  ont  inspirés.  Sans 
doute  ces  discours  laisseront  de  grands  souvenirs  ,  comme 
ils  donnent  un  grand  exemple;  sans  doute  que  bienldl 
nous  pourrons,  et  j'adopte  cette  opinion  du  président, 
féliciter  le  peuple  anglais  daâs  une  convention  qui  le  re- 
présente; mais  en  attendant»  nous  ne  pouvons 'communi- 
quer avec  lui  que  dans  un  point  que  j'ai  cru  apercevoir. 
Les  Anglais ,  cette  portion  du  peuple  anglais  qui  a  répanda 
la  lumière  dans  l'Europe  par  son  amour  pour  la  liberté , 
qui  a  fait  une  guerre  vigoureuse  au  despotisme  et  aux 
préjugés ,  cette  portion  s'est  réunie  pour  formçr  une  expé- 
dition dont  le  but  mérite  que  vous  j  concouriez  ;  elle  est 
«contrariée par  ces  mêmes  hommes  qui  vendent  leurs  frères 
pour  de  Targent;  je  parle  de  cette  société  philosophîqae 
qui   s*est  réunie  pour  porter  en  Afrique  l'agriculture  et 
détruire  TafFreux  commerce  des  nègres.  Il  serait  digne  de 
la  convention ,  de  la  nation  française  de  prêter  une  mam 
secourabic  h  ces  établissements.  Je  demande  le  renvoi  de 
ma  motion  au  comité  diplomatique ,  pour  examiner  par 
quel  moyen  le  peuple  français  pourrait  eeopérer  à  cette 
entreprise  utile  aux  hommes.  » 

La  proposition  de  Kersaint  est  renvoyée  aix  coitaiCé  di- 
plojnatique. 
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La  coBtention  décrète  Fimpression  des  adresses  et  dei 
réponses  dupré^deoti  Tearoi  aux  quatre -tingt*- quatre 
départements^  la  traduction  dans  toutes  les  langues,  la 
remise  du  procès-verbal  aux  doutés,  enfin  l'acceptation 
eth  renvoi  de  leur  don  patriotique  au  ministre  de  la  guerre. 

Suite  de  la  discussion  sur  la  question  du  jugement  de 
Louis  XYL 

Faare.  c  Ami  des  hpmmes ,  j'ai  t  ou  jours  été  Tenneim 
iOntimental  des  rois.  Tite»  Trajan,  Marc-Aurèle,  dont  l'his»- 
loii«  a  dit  tant  de  bien  ,  avaient  une  teinte  bien  prononcée 
de  férocité  d'état.  .]La  possession  du  pouvoir  absolu  aurait 
corrompu  la  vertu  même.  L'homine  roi ,  sous  l'aspect  de 
la  philosophie»  n'est  comme  nous  qu'un  malheureux  mor- 
tel »  qui  n'a  pu  se  soustraire  que  par  l'empire  des  abus  et 
de  la  force  à  l'impulsion  des  lois.  Sous  Faspect  de  la  loi» 
mon  respect  pour  elle  frappe  mes  sens  en  faveur  de  Louis. 
Il  est  donc  des  lois  qui  protègent  la  tyrannie  ?  Peuple  fran^ 
çais ,  vous  avez  dit  au  premier  de  vos  monarques  par  l'or^* 
gane  de  yos^  représentants  :  c  Tu   peux  impunément  te 
»  mettre  k  la  tête  d'une  armée^our  nous  combattre ,  il  ne 
»  t'en  coikera  que  la  déchéance.  >  Loi  barbare  I  loi  ab^ 
aurde  1  mais  elle  existe.  Je  vous  somme  de  votre  parole  et 
de  vos  serment».  Loin  de  nous  ces  discussions  sophistiques 
que  le  génie  mis  à  la  gêne  a  enfanté  pour  sé()arer  Thomme 
roi  de  l'homme  privé:  cO/^erait  vouloir  séparer  ce  qui  est 
•indivisible.  Loin  de  nous  ces  moyens  qui  consistent»  par 
exemple ,  ^  tirer  parti  de  l'abolition  de  la  royauté  »  pour 
appliquer  au  prévenu  les  peines  du  citoyen  :  comme  si  lea 
délits  n'avaient  pas  été  commis  dans  l'époque  de  là  qiia« 
lité  auguéte  qu'il  a  perdue.  Loin  de  nous  tontes  ces  subtH 
Iftés  de  droit  »  pour  soutenir  que  l'inviolabilité  prononcée 
pair  l'assemblée  constituante  ne  portait  point  sur  le  genre 
de  <^fme  dont  le  monarqœ  s'est  rendu  coupable  :  comme 
si  ceux'doQt  on  prétend  l'accuser  étaient  plus  graves  que  la 
possibilité  dé  se  mettre  k  la  tête  d'une  armée  ennemie  pour 
nous  égorgek  Elle  a  prononcé  la  peine  de  la  déchéance»  et 
Toua  ne  pouvez  pas  en  appesantir  la  ijgueur  sans.vous  coup 
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vi!ir  d'opprobe  aux  yeux  de  FuDivelrs.  N'avez- vous  pas  con- 
sacré dernièrement  le  principe  que  là  où  la  loi  ne  s'était 
'pas  expliquée  nettement»  vous  ne  pouviez  l'interpréter, 
dyt  le .  crime  rester  impuoi  ?  Sortir  des  réglés  eontre/le 
dernier  de  vos  rois  »  c'est  une  injustice  dont  tous  ne  vous 
rendrez  pas  coupables. 

»  Jetez  un  coup  d'œil  sur  l'histoire.  La  mort  de  Charles  I* 
fut  la  principale  cause  dé  la  restauration  de  la  royauté  chez 
un  peuple  trop  éclairé  pour  aimer  les  roi)B.  Le  sapplîoe  du 
père  plaida  la  cause  du  fils  ;  le  peuple  quelquefois  se  Uvre 
à  des  mouvements  de  sensibilité  contraires  à  ses  intérêts 
et  dont  on  ne  peut  calculer  l'explosion  et  le  "délire.  A  la 
révolution  de  Jacques  II»  qui  avait  aussi  un  fils  »  on  prit 
d'autres  mesures  ;  on  facilita  son.  évasion ,  et  son  fils  fit  ds 
vains  efibrts  pour  recouvrer  son  trône. 
,  »  Donnez  à  la  terre  un  grand  exemple  de  vertu  »  de  ma- 
gnanimité^ faites  venir  Louis  Capét  dans  cette  auguste 
a^èmblée»  qu'il  comparaisse  à  la  barré,  et  dites  lui  :  Ta 
'  n'es  plus  roi ,  telle  est  la  volonté  du  peuple;  nous  écarte^ 
rons  de  la  vue  l'image  de  tes  forfaits ,  nous  y  somnies  sen- 
siblei.  (  Quelques  murmures,  )  Nous  étions  tes  enfants... 
(  //  s*élève  des  éclats  de  rire  et  un  thurmure  général,  ) 
Le  président  réclame  la  liberté  des  opinions.  / 
N.,*  •Je  demande  qu'il  soit  permis  à  l'opinant  de  com- 
parer Louis  Capet  à  Saturne,  v  /  . 
:  L'orateur  continue.  «  Nous  étions  tes  enfants  ,  et  tu  vou- 
lais nous  égorger  !  Tu  méritais  la  mort ,  nous  te  laissons  la 
vie.  Nous  f^iisons  plus  ,  nous  te  faisons  citoyen  finançais , 
titre  qui  est  plus  grand  que  celui  de  roi;  Telle  était  là  pen- 
sée des  Romains.  Fabricius  ne  se  serait  pas  doimé  pour  le 
r^i  d'Épire,  ni  le  dernier  des  Romains  pour  Jugurtha. 
Ainsi  le  peuple  français  t'élève  au  lieu  de  te  punir. 
'  »Quoi  I  citoyens,  vous  ne  pouvez  vous  faire  qu'une 
image  effrayante  d'un  homme-roi  »  vivant  sans  danger 
pjEirml  vous ,  en  observant  les  règles  de  ('égalifé  !  Le  peuple 
français  n'est  donc  pas  aussi  grand  qu'un  simpleroi  d'An- 
gleterre, qui  mit  son  rival  à  sa  cuisine^  après  l'avoir  vaincu. 
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Ce  n*^tûil  qu'un  ay^iiturier  ^  j'en  çoovteas  ;  mais  la  S^lpi- 
ramisdu  Nord  en  agit-elle  aÎQ«i  à  l'égard  de  Pùga^tcb^P  Ce 
fut  Ci^osiwel  qui  fit  1(^  procès  à  son  roi ,  et  non  le  {leuple , 
anglais:  mais  Louis  Gapet»  qu'est-il  autre  chose,  lui  et 
tçute  sa  r£^e/qu'an  aTeoMirîer,  ii  l'égard  des  drpît^sacrés 
et  im])rescrtptibles  du  peuplai  Où  tpguTeraIt*ildesamîft?à 
Tarmée  ?  il  y  serait  massacré.  Dans  l'intérieur ,  ses  apils 
sont  des  hommeft  vils  ;  lâches  ou  faibles  »  et  condamnés  de- 
puis  long-teofipsau'  sileoce..  Un  Trai  républicain^^  n'est  ni 
çruel»  ni  férofce;  il  est  ferme  comoae  Galon  :  soafime 
haale  et  fière  chasse  les  rois ,  et  ne  s'abaisse  point  à  fati* 
^uer  son  esprit  de  la  controverse  des  lois  et  de  la  politique 
pour  les  punir.  Un  préopinant  a  taxé  de  faiblesse  ceux  qui 
se  refusatei^|li,ropinion  de  juger  le  ci^devant  roi  ;  et, moi, 
je  dis  que  la  faiblesse  ei^le  là  par.ticulièrement  où  se  trouve 
la  crainte  d'un  fanlôme  vivani  qu^en  veut  dissiper. 

9  L'assemblée  constituante  avait  accordé  à  Gapet  trente 
miIlions.de  liste  civile  »  sans  s'embarrasser  del'eoiploi  qu'il 
en  ferait;  elle  lui  avait,  accordé  le  t;^^o  suspensif  «  doiit  il  a 
fait  publiquemc^itr  un  mauvais  usage;  elle  lui  avait  accordé 
\&  choix  de  ses  ministres,  quit  appelés  par  Antoinette,  notre 
epiiemie  mor telle, ^soutenaient  la  faiblesiSe  de  notre  infor* 
tuné  monarque  contre  ses  ennemis  et  son  peuple.  Donne- 
t-OQ  du  poison  à  celui  qui  a  intjérêt  de  s'en  servir  ?  Donné- 
t-on  une  torche  à  celui  qui  a  intérêt  d^ncendier  ?  C'est 
cependant  ce  qu'a  fait  l'assemblée  constituante;  ménagez 
son  honnèu|*'en  écartant  l'acte  d'accusation  ;  c'est  elle  qui 
TOUS  a  tiré  4^  néant,  malgré  tous  les  obstacles  qu'elle  a 
eus  à  çssuyer;  c'est  elle  qui  vous  a  préparé  les  voies,  qui 
TOUS  a  montré  la  lumière  «  qui  a  du  moins  commencé  à 
}»risaer  vos  fers. 

»Et  d'ailleurs  quel  est  le  georé  des  délits  du  ci-devaiit 
roi?  Convenez  que  la  pluralité  des  débiles  mortels,  à  la 
place  de  Lou^s  Gapet,  aurait  été  tentée  de  se  servir  des 
armes  que  l'assemblée  constituante  avait  imprudemment 
mises  dans  ses  mains.  C^était  Tarbre  de  vie.  et  de  mort' 
qu'on  confiait*  à  un  mortel.  Autrichiens  «  Prussiens  Jiste 
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cSvile,  wùp,  ehofat  des  mmistres,  femme ,  {Mrents  »  conrti- 
tam  ei  esclaves,  décorés,  titrés,  pour  la  plupart  delà  classe 
la  plus  TÎle  ei  la  plus  lâche  :  totlà  les  bourreaux  de  Capet. 

»  Qu'ôB  ne  dise  pas  que  le  inonarque  a  protesté  contre  la 
constitution  qu'il  arait  sanctionnée  ;  tout  ce  qui  se  fait  se* 
crètement  est  nul  en  principe;  et  ce  n'est  pas  là  nne  rai- 
son de  décider. 

»  Un  dès  préopinanH  de  rassemblée  censtituante  vous  â 
dit  que  la  question  de  HnviolabiKté  ayldt  été  très  débattue; 
qu'il  àTait  même  employé  enrain  toute  Téloquence  qu'on 
lui  connaît  pour  démontrer  combien  elle  était  contraire 
aux  droits  de  Thomme  ;  il  à  accusé  un  grand  nombre  de 
tes  confrères  de  perversité,  ce  qui  était  vrai  :  mais  que  con- 
clure de  cette  tirade^  sinon  que  rinviolùbiHtfi  é^té  pronon-* 
cée  dans  le  sen^  que  je  rentends?^StDon,  rassemblée  coâ'* 
stituante  eût  rendu  un  décret  fort  sage,  et  on  auraittort  d'en 
insulter  lés  membres.  Je  sais  qu'il  est  des  lois  plus  sacrées 
que  la  constitution ,  salui  pôpuli  suprema  tex  tstû.  Yoos 
pouf  riesS  à  ce  titre  juger  Louis  Gapét  i  c'est  un  devoir  même 
si  la  sécurité  de  vingt'rcinq  millions  d'hommetf  l'exige.  Mais 
un  peuple  qui  a  su  braver  et  combattre  avec  courage  des 
ennemis  puissants  ne  doit  point  trembler  devant  Fenis- 
tence  d'un  mortel  sans  talents  et  sans  courage,  et  qui  ne 
peut  pas  nous  donner  plus  d'ennemis  qu'il  n'a  cberché  t 
nous  en  snsctter  ;  et  je  ne  crois  pas  que  sa  tête  nous  réponde 
des  intrigues  et  des  excès  de  toute  sa  race. 

»  Je  demande  qu'if  soit  passé  à  l'ordre  du  jour  sut"  le 
projet  de  décret  de  voire  comité  de  législation ,  on  qtf^ 
soit  envoyé  à  toutes  les  assemblées  primaires'  de  la  réjya* 
bliqùe ,  pour  que  vous  connaissiezie  vœu  dtr  peuple  entier.  * 

La  discussion  est  suspendue  par  une  lettre  du  minbtrl 
de  Fintérièur. 

t  Citoyen  président , 

»  Je  viens  de  répéter  h  l'a  convention  de  tristes  vérités. 
Je  tes  dois  à  sa  sûreté ,  au  salut  public.  La  circulation  des 
grains  a  éprouvé  depuis  long-temps  les  plus  gtands  ob»- 


tdcles.  li  n'est  pre$(|ue  plas  aacQn  citoyen  qui  ptiiste  oa 
quiDse  se  livrer  à  ce  commerce.  S  il  fait  traniporter  des 
grains ,  on  l'aceuse  d'accaparer»  Des  attroupements  se  for- 
ment dans  plusieurs  départements ,  se  portent  au  marché , 
taxent  les  graiâs ,  les  enlèvent  même  sans  les  payer. 
.  »  La  ville  de  Chartres  vient  de  repousser  trois  miHe 
hommes  armés ,  qui  s'étaient  présentés  kêtê  portes  pour  y 
taxer  les  .grains.  ;Au  Mans  ,  les  lois  et  les  autorités  consti- 
tuées ont  été  menacées  et  avilies  avec  une  audace  et  une 
violence  qui  ne  conn^tissaient  plus  de  frein«  Les  adminis- 
trations ont  signé  9  sons  le  couteau  ,  un  arrêté  qui  porte 
^ue  la  tpxe  sera  éternellement,  pour  lé  pain  mollet,  à 
deux  sops  trois  deniers  la  livre ,  et  pour  le  froment  à  qùa*- 
rante-trois  sous  le  boisseau.  J'ai  reçu  avis  qu'un  semblable 
attroupement  s'était  porté  à  La  Ferté-Bernard,  à  Boitert,  à 
Saint- Calais  ,  et  autres  lieux,  et  qu'ils  devaient  revenir  le 
34  i  ^  Lyon  des  agilateurjs  ont  excité  le  même  désordre,  et 
l'on  ne  peut  plus  doutep  qu'il  n'existe  un  foyer  de  troubles 
d'ob  l'on  cherche  à  les  propager  dans  toute  la  république. 
Ce  foyer,  citoyen  président ,  existe  dans  Paris.  {Plusieuts 
voia>  :  au  Temple.) 

3  Ces  t.  de  Paris  que  sont  sortis  ces  envoyés  qui  sont 
allés  à  Marseille,  à  Perpignan,  et  dans  beaucoup  d'autres 
villes,  pour  y  porter l'anarohie  et  la  guerre  civile.  Les  bruits 
les  pliis  faux  ,  les  plus  désastreux ,  5nt  été  répandus  pdr 
eux.  Ils  sont  repoussés  parles  villes  patriotes,  mais  ils  font 
des  progrès  effrayant?  dans  celles  ^ù  l'aristocratie  et  la 
haine  de  la  liberté  s'étaient'  plus  fortement  prononcées. 

»S'il  était  nécessaire  de  prouver  la  correspondance  et  h 
réunion  de  ces  agitateurs  avec  l'aristocratie  des  ennemis  les 
plus  acharnés  de  la  révolution,  ce  seul  fait  dispenserait 
de  toute  autre  démonstration. 

..  31  Dans  lés  villes  où  le  patriotisme  a  eu  les  plus  sincères 
et  les  plus  nombreux  adorateurs ,  les  factieux  qui  y  sont 
venus  prêcher  la  révolte  ont  bientôt  été  arrêtés  «t  punis; 
celles  p  au  contraire  ,  qui  ont  toujours,  été  infectées  d'aris- 
tcM^rajie  »  comme  Rouen ,  Lyon  >  sont  celles  où  le  poisidi 
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répMidu  par  €es  agilateurs  a  causé  le  plus  dé  désordres., 
Le  bien  même  sert  d'aliment  à  la  calomole.  Oo  a  répandu 
au  Havre  que  las  grains  que  j'avais-  commissionnés  en  An- 
gleterré  étaient  gâtés  ;.  et  sans  une  vérification  qu'on  fut 
obligé  de  faire  ,  cette  calomnie  eût  produit  son  effet.  Ces 
lUOyens  et  beaucoup  d'autres  sont  mis  en  usage  pour  cor- 
rompre et  égarer  le  peuple.  On  m'a  assuré  que  pour  Tap- 
pitoyer  sur  le  sort  du  roi ,  les  riches  distribuent ,  en  son 
nom ,  à  la  classe  indigente  >  de  l'argent ,  du  pain  ,  dés  Tê* 
temenls  ;  j'en  ai  écrit  à  la  municipalité  de  Paris. 

»  D'autres  dangers  menacent  encore  cette  ville;  ses  ap- 
provisionnements souffrent  la  plus  grande  difficulté.  Le 
transport  des  grains  et  des  farines  qui  lui  sont  destinés  est 
entravé  do  toutes  parts;  àLissy,  à  la  Ferté-Milon ,  à  la 
Ferfé-sous-Jouarre ,  on  a  arrêté  tous  les  convois.  Je  viens 
d'écrire  aux  municipalités  de  ces  lieux  pour  les  rappeler  à 
la  loi  ;  mais ,  malgré  tous  mes  efforts ,  je  ne  puis  répondre 
que  les  grains  que  je  fais  venir  du  Havre  pour  Paris  ne  se- 
ront pas  interceptés.  Cette'  ville  serait  alors  livrée  à  lafa^ 
mine  et  à  l'anarchie.  . 

.  n  II  est  un  autre  abus  que  je  dois  dénoncer  à  la  conven- 
tion. Depuis  que  la  municipalité  de  Paris  fait  ^vendre  aui 
halles  la  farine  au-dessous  >du  prix  qu'elle  a  dans  les  en- 
virons p  on  vient  des  districts  voisins  p^our  s'y  approvision- 
•  ner  :  le  commerce  cesse  de  les  alimenter  de  son  côté  ,  par- 
-cequ'il  ne  peut  vendre  au  même  prix.  Or  il  est  facile  de 
concevoir  que  la  coosommalion  augmentant  en  même  temps 
que  la  quantité  des  denrées  diminue  ,  nous  approchons, si 
l'on  n'y  apporte  remède  »  du  moment  où  la  disette  sera 
inévitable.  Le  moyen  de  prévenir  ce  désastre ,  c'est  de 
vendre  les  farines  municipales  au  taux  du  commerce.  La 
municipalité  de  Paris  a  enfin  senti  cette  vérité»  elle  a  conçu 
que  cet  état  contre  ntfture  ne  pouvait  durer ,  que  le  sacri- 
fice de  douze  mille  francs  par  jour  qu'il  entraîne  pourrait 
finir  par  devenir  funeste  au  peuple  en  faveur  duquel  on  Ta 
fait.  Le  corps  municipal  a  pris  un  arrêté  en  conséquence; 
inais  des  membres  du  comité  de  subsistances  ont  trouvé  le 


moyenr  d'élever  des  oppositions  dans  le  conseil-gÂEiéral  de 
la  comxtiune.  On  lés  accuse  d'être  les  auteurs  de  ces  déà« 
ordres;  je  dénonce  leur  système  comme  étant  iniaginé 
pour  flatter  le  peuple .  et  comme  subversif  dé  tout  ordre  , 
et  je  déclare  qu'il  est  impossible  d'approvisionner  la  ville 
de  Paris ,  copime  toutes  les  autres  grandes  villes  de  la  repu* 
blique  ,  si  la  convention  nationale  ne  déclare  pas  :  i*  que 
Je  commerce  des  grains  est  permis  à  tout  citoyen ,  §t  que  la 
circulation  en  doit  être  d'une  liberté  sans  restriétion;  s* 
que  ceux  qui  porteront  la  moindre  atteinte  à  la  liberté  da 
commerce  et  de  la  circulatiop  des  grains  seront  r^utéa 
perturbateurs  du  repos  public  ,  et  puais  comme  tels,  souê 
peine  par  les  municipalités  de  répondre  des  suites  de  leurs 
négligences;  S^  que  la  commune  de  Paris  ruinerait  le 
peuple  et  l'exposerait  à  la  fiimioe,  si  elle'pouvait  faire  pré- 
valoir lesoonsidératioiis  pusillanimes  qu'elle  iwiUéguées  »  et 
qu'elle  sera  tenue»  désormais  ,de  vendre  les  denrées  au  prix 
qu'elle  les  achète/ 

P..  S,  »  Depuis  plusieurs  jours,  on  annonce  un  soulè- 
vement dan.s  Paris ,  et  l'on  vient  de  me  dénoncer  verbale* 
ment  qu'il  y  avait  eu  tîier  le  projet  de  tirer  le  canon  d'a- 
larme. Je  ne  puis  dire  jusqu'à  qnel  point  ces  bruits  sont 
fondés  ;  mais  il  est  bon  que  le  législateur  les  connaisse  pour 
en  apprécier  les  causes ,  et  que  le  public  en  soit  averti 
pour  qu'il  se  tienne  en  garde  contre  les  agitateurs. 

\ 

i 

p  Signé,  RoLAïf]).  »  , 

Charliôr,  «vj&,  demande  que  le  ministre  de  l'intérieur 
nous, déclare  de  qui  il  tient  les  bruits  qu'il  nous  débite,  f 
N  Turreau.  «  Je  den^ande  qu'il  soit, tenu,  de  nommer  les 
agitateurs  dont  il  parle.  » 

Monteau.  «  Je  préviens  la  convention  que  le  comité,  de 
sftreté  générale  a  toujours  daùs  son  sein  trente  à  cinquante 
commissaires. d6s  différeàtes  sections  de  Paris ,  et  qu'il  n'a 
jaroaisf  été  question  ni  d'un  soulèvement,  ni  d'un  projet  de 
faire  tirer  le,  canon  d'alarme.  Les  r^chercbes  personnelles 
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da  o<Hiiité>  et  les  rapports  qui  lai  sont  faits  par  les  gelas 
qo'il  emploie ,  démentent  également  ces  bruhs*  » 

Turrcatu  <  Le  canon  d'alarme...  c'est  la  lettre  de  Ro- 
land. » 

Merlin.  cLe  général  San  terre  est  à  la^barre;  il  peut  nous 
donner  des  renseignements  sur  la  lettre  du  ministre  ;  je  de- 
mande qu'il  doit  entendu.  • 

Sanurre.  «  Me  trouvant  à  la  convention  »  qui  est  mon 
poste  habituel,  j'ai  entendu  lire  la  lettre  du  ministre  Ro- 
land; je  crois  devoir  déclarer  que  Paris  est  dans  la  ^ias 
parfaite  tranquillité.  {Ils'él^e  des  apptaudissemenis  dans 
une  partie  de  t*  assemblée.)  Le  service  se  fait  avec  activité; 
personne  n'a  proposé  de  tirer  le  canon  d'alafme ,  personne 
n'oserait  le  tenter  et  ne  pourrait  le  faire,  j'en  réponds  sur 
ma  tête.  Si  je  reste  èula  place  que  j'occupe ,  c'est  à  cause 
des  dangers  même  et  des  troubles  dont  on  nous  menace; 
oar  je  n'aime  pa^  le  généralat  :  j'aime  l'égalité. 
,    »  Mais  je  le  répète ,  tant  qu'il  y  pourra  y  avoir  du  danger 
je  resterai  à  mon  poste ,  malgré  toutes  les  calomnies  dont 
on  m'environne;  quand  le  calme  sera  rétabli,  je  retour- 
ne^^i  brasser  de  la  bière.   (  On  applaudit.  )  Il  y  a  deux 
moyens  d'amener  la  contre*révolution  ;  j'ai  déjà  déjoué, 
dans  plus  de  vingt  sections»  celui  qui  consiste  à  répandre  de 
&nx  bruits  parmi  le  peuple,  pour  le  jeter  dans  la  stupeur  et 
l'effroi.  Il  ne  restepius  qu'un  moyen,  c'est  celui  d'effrayer 
les  ministres  de  la  convention.  Et  cependant  qu'avons-nous 
à  craindre  ?avee  la  convention  nationale ,  je  braverai  l'Eu- 
rope ,  s'il  le  faut.  Je  ne  suis  d'aucun  parti,  je  n'ai  jamais 
embrassé  aacune  faction,  j'ai  résisté  à  la  corruption  de 
toutes  les  listes  civiles;  je  résisterai  à  toutes  les  autres»  car 
je  n'ai  point  d'ambition ,  si  ce  n'est  celle  de  faire  exécuter 
les  lois.  {Applaudissements.)  La  stupeur  et  la  frayeur  font 
oroire  à  l'anarchie  et  la  produisent  ;  elles  font  naître  les 
entraves  qu'éprouve  la  circulation  des  subsistances  ;  par» 
tout»  daîis  les  environs  de  Paris,  on  m'aimence  d^uis 
quelque  temps  des  soulèvements  dans  les  niiarchés  ; .  fj 
BÀ  envoyé  pour  m^assnrer  desûiilSr  et  je  me  suii^  convainea 


que  êi  èe«  sonlèvaments ,  d'abord  iaiagiaair^  »  Siûm^iiI:  par 
exister,  c'est  préciséinçiit  parcequ'on  le^  aanooDcés*  Au 
reste ,  H  y  a  à  Paris  des  forces  tuÔisajQtes  pour  l^$  porter  k 
Chartres ,  Blois»  et  ailleurs  s  et  si  la  coQveiUioa  me  le  per- 
met, )e  maroberai  à  leur  tête ,  je  les  précéderai  çooune  )e 
le  faisais  au  faubourg  S|int«-Aatoine ,  pour  ae  pas  d'abord 
effiiropcherpar  l'appareil  de  la  force ,  et  je  suis  sûr  que  le 
leogage  de  laràisoa  guérira  tous.  » 

L'assemblée  passe  à  l'ordre  du  jour. 

On  lit  une  lettre  des  eommissaires  de  la  convention  w 
TOyés  à  Nice, 

lU  annodceot  que  l'avant-rgarde  du  corps  aux  ordres  du 
général  Anselme  ,  composée  de  trois  mille  bofumes ,  ayant 
été  attaquée  à  rimpi'oviste  •  a  é(é  obligée  de  reculer  son 
camp  de  trois  lieues  »  mais  que  le  générstl  jr  a  ^envoyé  anssi- 
lôt  des  renforts.  Au  reste  »  ils  se  louent  du  bon  esprit  des 
troupes  et  des  habitants  de  ce  pays. 

La  discfussion  se  reporte  sur  la  question  du  jugement  de 
L'OUÏS  XVL  . 

Serr&*  <  L'inviolabilité  du  roi  est-elle  absoliie,  coinffl6 
on  veut  le  faire  enlendre?  Citoyens»  c'est  la  ccmstjtutioa 
en  main  et  la  raison  de  l'autre  que  je  vais  faire  dériver  en 
peu  de  mots  la  preuve  du  contraire.  Article  3»  chapitre  9 
de  la  constitution  ;  «  H  n'y  fi  point  en  Francis  d'autorité 
sapérieure  k  la  loi  »  le  rot  ne  règne  qné  par.  elle ,  et  ce  n'est 
qa*au  nom  de  la  loi  qu'il  peut  exiger  l'obéissance,  •  Voilà 
la  constitution ,  voilà  la  loi  positive  dont  on  nie  aujour'- 
4'hui  l'existence.  Mais  l'article  2  du  même  chapitre  porte 
que  la  personne  du  roi  est  inviolable  et  sacrée;  maïs  l'art. 8 
flomble  lui  garantir  l'impunité  de  ses  crimes  1  c'est  ce  qn'il 
nous  importe  d'examiner* 

»  J'avomraicependantque  si  la  nation  avait  consenti  l'ia^ 
TÎolabilité  absolue  du  roi»  tout  cequ'on  pourrait  dire  aujoi^r- 
d'ktti»  pour  détraiire  ou  prouver  que  ce  contrat  n'a  pas  existé, 
aérait  inutile»,  et  que  la  nation  française  ne  pourrait  jugir 
LonisXYI  8ans,btesser  à  la  fois  sa  loyauté  etsa  patrie;  encore 
daBieeeasflnes'ensalvraitpas  quel^eriiDnsdeLQmXVI 


s 


•^ 


464  CONVENTION   NATIOBTAIE/' 

dussent  rester  impunis»  parceque  la  oation  entière  »  en  les 
garantissant ,  en  deviendrait  complice  ,  et  que  par  consé* 
queot  elle  en  serait  comptable  enVers  la  postérité ,  en- 
vers le  genre  humain  entier.  Mais  qu'on  est  loin  d'établir  » 
je  ne  dirai  pas  avec  fondement  »  mais  même  avec  vraisem- 
blance ,  une  pareille  supposition  !  La  nation  était  trop 
éclairée,  trop  juste  pour  transiger  sur  ce  point  avec  les 
principes,  avec  les  lois  de  la^nature;  elle  n'avait  consenti  à 
l'inviolabilité  du  roi ,  et  personne  ne  le  conteste ,  que  pour 
son  intérêt  propre,  pour  elle  seule  et  noo  pour  lui,  quoique 
le  roi  y  trouvât  son  avantage  personnel.  Donc  elle  n'avait 
pu  donner  à  Tinviolabilité  d'autre  extension  que  celle  de 
ses  fonctions  royales. 

»  Ainsi ,  partout  où  les  actes  de  la  royauté  ont  cessé 5 
l'inviolabilité  du  ro:  a  fini.  Ne  serait-il  pas  absurde  de 
croire  d'ailleurs  qu'eUe  eût  pu  comprendre  dans  la  même 
inviolabilité^  et  l'individu  agissantcomme  roi,  et  l'individu 
agissant  comme  particulier  ?  Dans  le  premier  cas ,  elle  pou- 
vait au  moins  présumer,  quelques  avantages  pour  elle, 
tandis  que  dans  le  second  elle  n'y  pouvait  voir  que  l'oubli 
de  ses  droits,  la  résurrection  du  plus  odieux  des  privilèges, 
et  le  tombeau  de  l'égalité.  On  conçoit  bien  comment, 
pour  son  avantage,  la  nation  avait  consenti  à  cette  espèce 
d'inviolabilité.;  elle  voulait  par  là  se  préserver  des  secous- 
ses inséparables  d'une  révolution  ;  elle  voulait  garantir 
plus  de  célérité  et  d'énergie  dans  l'exécution  de  ses  lois, 
mettre  le  roi  à  l'abri  de  la  calomnie  et  des  tentativesMe 
l'ambitioù;  elle  savait  bien  que  ce  vice  était  plus  particn* 
lièrement  inhérent  à  cette  espèce  d'kommes  qu'on  appelait 
jadis  princes  français^  et  qui  prétendaient  avoir  des  droits 
éventuels  à  la  couronne;  elle  voulait  y  mettre  un  frein, 
parcequ'elle  ne  se  croyait  pas  si  rapprochée  du  tombeau  des 
rois  et  du  triomphe  de  l'égalité. 

«Mais  on  conçoit  bien  comment  le. roi  pouvait ^tre  en 
mtoe  temps  inviolable  pour  certains  actes ,  et  ne  Tétre 
pas  pour  des  délits  individuels.  Louis  XVI ,,  par  exemple  » 
opposant  son  infâme  vtto  à  la  Ipi  dps  vingt  milltp  fédérés  , 
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à  celle  contre   les  prêtres  réfractalres  ^  était  inviolable;  ^ 
Louis  XYI,  je  suppose ,  dirigeant  les  forces  nationales  con-  ' 
irerennemi  et  perdant  une  bataille  par  son  impéritie  et  sa  ' 
lâcheté  était  inviolable;Louis  XYI  nommant  ses  agents,  bons 
ou  mauvais;  Louis, exécutant  la  loi;  Louis;enun  mot,  dans 
l'exercice  de  ses  fonctions  était  inviolable.  Mais  Louis  XYI 
protestant  contre  la  nation  n'étaitplus  qu'un  grand  coupable;  ' 
Louis  le  conspirateur  n"était  pas  Louis  le  général  ;  Louis  ' 
le  parjure  n^était  plus  Louis  exécutant  la  loi;  Louis  as-  ^ 
sàssin  du  peuple»  en  un  mot,  n'était  plus  roi  des  Français. 
(  On  applaudit.  )  Il  n'était  plus  qu'un  monstre  souillé  dé 
crime,  qu'un  lâche  scélérat;  et  comme  tel,  la  loi  qui  est 
égale  pour  tous,  soit  qu'elle  protège,  soit  qu'elle  punisse, 
avait  prévu  son  crime  et  prononcé  son  supplice. 

»  Supposer  è  l'inviolabilité  d'autres  bornes,  ce  serait  ' 
supposer  la  nation  en  démence  ,  et  prétendre  qu'elle  a  cru  ' 
un  instant  qu'un  vol ,  qu'un  homicide  commis  par  le  roi  ; 
aurait  pu  tourner  à  son  avantage;  ou  au  moins  qu'il  fût 
de  l'intérêt  national  qu'un  roi  voleur  et  homicide  resiât' 
sur  le  trône  ;  car ,  encore  une  fois ,  on  ne  peut  concevoir 
d'autre  inviolabilité  que  celle  qui  serait  fondée  sur  Tavan- 
tage  de  la  nation.  Je  soutiens  donc  que  l'inviolabilité  du  roi 
n'a  jamais  différé  de  celle  des  représentants  à  la  législature. 
9  Je  dis  encore,  et  c'est  toujours  la  vérilé,  qu'en  vertu 
de  l'article  7  et  du  chapitre  1^'  de  la  constitution ,  le  roi 
tout  inviolable  qu'on  le  supposait,  tout-puissant  qu'il  était, . 
entouré  de  ses  satellites,  et  de  son  inviolabilité,  pouvait 
être  arrêté  et  tra4uit  pour  fait  de  vol  devant  un  juge  dé 
paix  de  fa  section.  Un  roi  devant  un  juge  de  paix  I  Pour  les 
superstitieux ,  j'en  conviens ,  le  tableau  est  choquant.  Oui, 
un  roi  devant  un  juge  .de  paix  ;  un  roi ,  comme  un  aulro 
citoyen ,' obligé  de  se  justifier ,  ou  de  subir  la  peine  de  son 
crime.  Qu'a-t-elle  donc  de  révoltant  cette  idée  ?  Mais ,  dira-' 
t-on ,  l'àriîcle'que  vous  citei  n^e$t  relatif  qu'aux  «euls  re- 
présentants à  la  législature  ;  il  n'est  pas  question  du  rOi. 
Je  réponds  :  les  dispositions  de  l'article  sont  générales  pour,' 
tôiis  les  représentants  de  la  nation;  et,  certes ,  on  ne  'dira 
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pas  j'eêpère»  que  Louis  XVI  ne  fui  pas  représentant  de  la 
nation  I  on  ne  dira  pias  que  les  fonctions  royales  étaient  Je 
nature  plus  grande  que  celles  des  vrais*  représentants  du 
Souverain ,  pour  exiger  un  privilège  plus  éminent.     . 

»Une  preuve  presque  matérielle  contré  Tiâviçlabilité 
absolue  »  c'est  que  la  nation  n'a  même  consenti  Tin  viola- 
bilité ,  pour  l'exercice  des  fonctions  royales  »  que  sous  la 
garantie  de  la  responsabilité  des  ministres.  Or ,  à  par  d^ 
actes  purement  administratifs  ,  là  nation  a  cru  devoir  exi- 
ger la  responsabilité  des  ministres ,  à  plus  forte  raison  elle 
a  dft  exiger  la  i;esponsabilité  du  vol  ou  de  l'homicide.  Mais 
pouvait-eHè  exiger  la  responsabilité  ministérielle  contre  les 
actions  d'un  toi  volant  ou  assassinant  à  l'insu  des. ministres? 

»  Npn  ,  sans  doute.  Donc  elle  n'a  pas  dû  le  stipuler  dans  sa 
constitution.  Qui  devait  donc  répondre  des  crimes  du  roi? 
Car  f  je  lé  répète,  il  répugne  à  toute  âme  sensée  de  croire 
qu'un  vol  »  un  assassinat  connus  ,  puissent  rester  impunis  » 
quel  qu'en  soit  l'auteur  :  qui  donc  doit  en  répondre  »  «Us- 
je?  Ici ,  point  de  doute  encore  ,  c'est  le  coupable  lui-même. 

>Je  sais  qu'on  peut  usurper  les  droits  d'une  nation, 
qu^elle-même  peut  bien  les  oublier  un  instant;  mais  ils  ne 
cessent  jamais  d'être  ses  droits.  Je  dis  que  si  Louis  XVI 
ne  s^esl  pas  cru  lié  par  la  constitution  qui  lui  défendait  de 
ne  point  attenter  à  la  liberté  nationale,  la  nation  a  su 
l'être  encore  moins ,  parCeque  nul  contrat  n'est  valide  si 
les  parties  contractantes  n'y  sont  respectivement  liées. 
D'ailleurs,  il  n'a  jamais  pu  exister  de  réciprocité  entre  un 
roi  et  une  nation. 

S  Mais,  dit-on  encore ,  nul  ne  peut  être  jugé  ni  puni  qu^ea 
vertu  d'une  loi  promulguée  antérieurement  à  son  délit. 
Ici,  ajoute*t-on,  la  loi  a  prévu  des  oas,  elle  a  prononcé; 
elle  est  restée  muette  dans  d'autres  :  respectons  '  son  si- 
lence. 

»  Mais  ici  la  loi  contre  les  assassins  existe  »  la  loi  contre 
les  conspirateurs  est  promulguée.  D'ailleurs ,  là  oii  les  lois 
sociales  n'ont  point  parlé,  ne  trouve-l^n  pas  encore  bs 
lois  de  la  nature  ?  Si  l'on  admettait  le  raisonnefaieût  de 
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MorÎ9Son  >  n'en  résulterait-il  pas  que  le  silence  de  nos 
ancêtres  aurait  légalisé  rusurpalion  de  la  tyrannie,  etquiau- 
jourd'hùi  nous  ne  pourrions  pas /sans  injustic<3 ,  précipiter 
nos  tyrans  du  trône  dans  la  poussière?  ((/p/)/ati(i{t55e}^enf^.) 
car  les  lois  antérieures  n'avaiçnt  pas  garanti  la  résistance 
et  l'oppression.  Or,  selon  les  mêmes  lois ,  les  saintes  jour- 
nées du  1 4  juillet  et  du  lo  août  seraient  d^s  crimes  affreux. 
J^'avoue  que  Morisson,  en  défendant  Tin violabil^té,  a  trouvé 
là  un  moyen  ingénieux  de  faire  le  procès  à  la  révolution. 

»I1  convient  cependant  qu'au  moment  du  délit»  j'aurais 
pu,  sans  injustice ,  céder  à  l'impulsion  d'un  sentiment  trop 
naturel  et  irrésistible  pour  punir  l'assassin  de  ma  femme  et 
de  mon  fils.  Un  instant  plus  tard  ,  ajoute-t-on  ,  m'aurait 
privé  de  cfe  droit. 

»  Peut-on  croire  que  la,  supcr^^ilion  de  la  royauté  ait 
égaré  des  Français  jusqu'au  pofnt  de  reconnaître  des  dis^ 
tinctions  dans  Te  crime?  Quoi ,  un  malheureux ,  désespéré, 
réduit  sous  la  loi  impérieuse  du  besoin ,  qiii  vole  ou  assas- 
sine pour  vivre  »  serait  plus  criminel  à  ^os  yeux  qu'un  roi 
dans  Tabondanpe!  Un  sage  l'a  dit,  et  il  avait  raison,  plus 
un  homme  parait  grand  aux  yeUx  des  ai^tres^plus  sa  place 
est  éminente,  plus  elle  suppose  de  vertus,  plus  ses  fautes^ 
sont  grandes,  plus  ses  crimes  sont  énormes.  Et  c'est  au-^ 
jourd'hùi,  c'est  à  la  fin  du  dix-huitième  siècle  qu'on  prô- 
cheraft  une  maxifne  contraire  ! 

B  Rendons  grâces  aux  pai^tisans  de  l'inviolabilité  absolue» 
d'avoir  laissé  échapper  un  aveu  qui  doit  être  bien  précieux 
pour  ceux  qui  la  combattent.  Morisson  est  convenu  que 
le  roi  pris  en  flagrant  délit  n^était  pas  inviolable.  Eh  bien  , 
Louis  XVI  est  dans  ce  cas ,  puisqu'il  a  été  pris  encore  ieint 
du  sang  qu'il  venait  de  répandre. 

9  C'est  .donc  en  vain  qu^on  s'étaie  de  l'inyiolabilité 
pour  soustraire  Louis  au  glaive  de  la  loi.  C'est  encore  on 
vain  qu'on  s'étaie  d'une  constitution.qui ,  en  le  déclarant 
inviolable  partout ,  aurait  consacré  la  tyrannie ,  effacé  les 
droits  dû  peuple ,  établi  un  homme  aut  dépens  de  la  loi 
même ,  détruit  l'égalité  en  ressnscitant  le  plus  monstrueux 
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des  privilèges.  L'article  16  de  la  déclaration  porte  :  Toute 
société  daos  laquelle  la  garantie  des  droits  n'est  pas  assu- 
rée ,  ni  la  séparation  des  pouvoirs  déterminée  n'a  point  de 
constitution.  Or ,  je  vous  le  demande ,  avec  un  roi  dont  les 
droits  et  les  pouvoirs  étaient  illimités^  aurions-nous  eu  une 
constitution  ?•«.  Non...  Eh  bien  ,  si  nous  n'avions  point  de 
constitution  .de  quel  droit  Louis  Gapet  prétendrait-il  trou- 
ver l'absolution  de  ses  crimes  dans  une  constitution  qui  n'a 
pas  existé? 

9  Mais  enfin ,  dira^t-on ,  Louis  XVI  viendra  vous  dire  lui- 
même  :  Quand  j'ai  accepté  la  constitution,  j'ai  pris  TioTiola- 
bilité  dans  le  sens  le  plus  étendu: /autrement  je  n'aurais 
pas  accepté  une  placie  dont  les  devoirs  étaient  si  difficiles^ 
les  périls  si  grands  et  la  responsabilité  si  étendue;  je  ne 
l'aurais  pas  acceptée  si  elle  ne  m'avait  pas  garanti  l'impn* 
nilé  des  crimes  que  j'ai  pu  commettre  sans  que  ma  vo- 
lonté y  ait  pris  part.  Eh  bien,  je  veux  la  supposer  un  instant 
absolue ,  ton  inviolabilité  :  Dàais  demande  à  firunswick  ce 
qu'il  en  a  fait  à  Longwy ,  à  Verdun  ;  va  voir  si  elle  a  échappé 
aux  inceïidies  de  Courtray  et  de  Lille  ;  examine  enfin  si 
elle  ne  s'est  point  effacée  dans  le  sang  que  tu  fis  CQuler  à  la 
journée  du  ]oaoût;  et  après  cela  prononce,  si  tu  as  l'im- 
dence  ou  le  courage ,  prononce ,  dis-je ,  ou  ton  pardon  oa 
ton  supplice  !  ^ 

»  Ainsi  donc,  s'il  est  vrai,  comme  on  l'a  dit,  que.les  trônes 
s'ébranlent ,  le  réveil  des  peuples  s'approche;  s'il  est  vrai, 
comme  le  dit  Grégoire^  que  la  mode  des  rois  soit  passée, 
je  ne  vois  pas  quelle  considération  politique  vous  forcerait . 
d'imposer  silence  h  la  loi ,  tandis  que  la  nature  outragée 
TOUS  demande  justice ,  tandis  que  cent  mille  Français  tous 
demandent  vengeance ,  l'un  pour  son  fils ,  l'autre  pour  son 
père  ;  tandis  que  la  catastrophe-  terrible  de  ce  tyran  sera 
le  monument  de  vengeance  le  plus  propre  à  avertir  tous  les 
peuples  de  préparer  la  chute  des  leurs  ;  tandis  ^  en  un  mot, 
que  vous  devez  à  la  nation ,  à  l'univers  entier  ^  à  la  posté- 
rité ,  le  grand  exemple  que  nulle  autorité  au  monde  n'est 
au-dessus  de  la  loi. 


.  I 


«>R]ESIDENG£   DE   GRÉGOIRE.  4^9 

»  Citoyens,  d'après  la  constitution  et  ces  raisonne- 
ments ,  je  me  demande  :  Louis  XVI  peat*il  être  jugéP.Je 
réponds  :  oui.  n 
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Projet  de  rendre  suspecte  au  peuple  une  partie  de  Paasembide. 
Une  députation  vient  demander  lé  maximum. 


Lacroix,  <  Je  me  présente  à  la  tril^une  pour  rendre 
compte  des  raisons  qisi  m'ont  engagé  à  revenir  \x  mon  poste 
avant  l'expiration  de  mon  congé.  J'en  avais  obtenu  un  pour 
quinze  jours,  le. 23  octobre  dernier.  Je  n'en  fis  pas  usage 
axissitôt^  parceqiie  la  tranquillité  publique  paraissait  me- 
nacée y  et  que  s'il  y  avait  des  dangers  à  courir ,  je  voulais  les 
partager  avec  mes  collègues.  Enfin. je  partis  pour  Anet^x 
tiù  j'ai  ma  résidence ,  il  y  a  eu  samedi  huit  jours.  Pendant 
mon  absence ,  le  ministre  de  l'intérieur  a  déposé  à  la  con- 
yention  des  pièces  trouvées  aux  Tuileries.  Dans  l'intervalle 
a  été  arrêté  un  particulier  du  même  nom  que  moi ,  et  qui  a 
été  commissaire  du  pouvoir  exécutif.  Mesj  ennemis  ,^  et  j'en 
ai  beaucoup ,  car  j'ai  fait  tout  ce  qu'il  faut  pour  en  avoir» 
mes  ennemis  ont  répandu  que  j'étais  un  traître ,  qMO  j'étais 
compromis  dans  les  papiers  trouvés  aux  Tuileries  ,  qu'on 
avait;  décerné  un  mandat  d'arrêt  contre  moi,  que  J'avais 
prid  la  fuite.  Le  dessein  des  scélérats  était  de  faire^dévaster 
mes  propriétés;  je  le^. leur  abandonne;  ma  tête,  je  la  leur 
apporte:  la  voilà,  je  la  présente  à  mes  détracteurs.. Ma 
présence  déconcertera  leurs  projets ,  car  ils  sont  lâches  ; 
ils  redoutent  les  hommes  de  courage,  et  ils  savent  que  j'en 
ai*  Mçs  collègues  ,  le  jour  de  la  vérité  approche.  Le  peuple 
conaaitra  et  ceux  qui  le  servent  et  ceux  qui  le  trompent. 
Je  demande  que  la  convention  fa^se  au  plus  tôt  son  rap- 
port sur  ces  pièces  »  afin  que  le  soupçon  ne  pèse  pas  long- 
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temps  sur  la  tête  de  nos  collègues  estiouibles.  Les  calomiûes 
se  répandent  dans  les  départements»  et  la  oonfiance  y  est 
facilement.altérée.  {On  applaudit. ) 

»  Lorsque  le  rapport  sera  fait  »  et  cette  aflaire  terminée , 
je  demanderai  à  la  convention  la  permission  de  retourner 
dans  mon  village  jouir  du  reste  du  congé  que  j'ai  ob- 
i  tenu.  » 

Bréard,  c  Lorsque -Roland  a  déposé  ces  papiers»  il  a  dit 
que  des  députés  des  deux  premières  assemblées  y  étaient 
compromis.  Je  ne  suspecte  point  ses  intentions ,  je  répon« 
drais  même  de  leur  pureté.  Mais  il  a  commis  au  moins  une 
grande  imprudence.  Il  devait  déclarer  s'il  existait  dans  la 
f  ^  convention  de  cet  membres  compromis.  J'appuie  la  de- 

mande de  Lacroix.  »  * 

Treilhard.  c  Lacroix  n'est  pas  le  seul  que  le  bruit  pu- 
blic ait  dénoncé.  Avant-hier  au  soir  »  on  répandait  dans  tel 
places ,  dans  les  sections ,  dans  les  cafés,  qu'on  venait  d'ajr* 
rêter  plusieurs  députés ,  au  nombre  desquels  on  devait  pla« 
cer  Camus  ;  on  m'a  fait  aussi  cet  honneur.  Tout  cela  prouve 
qu'il  y  a  des  scélérats  qui  cherchent  à  détruire  la  c<»afiance, 
et  des  ôlres  faibles  qui  se  laissent  séduire.  Les  premiers  mé- 
ritent du  mépris ,  tes  seconds  inspirent  de  la  pitié.  Mais  la 
motion  de  Lacroix  ,motre  collègue,  tous  a  prouvé  la  né- 
cessité de  fixer  votre  attention  sur  les  motifs  qui  ont  fait 
arrêter  ce  certain  Lacroix ,  accusé  d'avoir  délivré  de  faux 
certificats,  de  résidence.  Une  grande  partie  de  la  fortune 
publique  est  attachée  à  eetie  affaire.  Je  demande  que  dans 
vingt-quatre  heures  K  comité  de  sûreté  générale  fesse  son 
rapport  sur  les  faux  certificats  de  résidence  et-snr  l'arres- 
tation de  Lacroix.  > 

Cette  proposition  est  adoptée. 

Camus.  «  Il  ne  faut  pas.perdre  de  vue  que  lorsque  des 
malveillants  disent  ;  on  a  jarrété-un  homme  ,  ils  veulent  le 
premier  jour  lui  ôter  la  confiance^  le  lendemain  le  rendre 
S'ispect,  enfin  le  faire  croire  coupable,  le  faire  arrêter  et 
élargir.  Or  on  -sait  ce  que  ces  hommes  «nlendent  par  là. 
Cela  ne  me  fait  point  peur;  je  sai^que  jedoî^  mourir  oa 


(i 


PKisIDElf CB   DB   GBliMIBE.  .  4?  > 

joar,  je  serais  trop  heurenx  de  moarir  pour  la  pàtrie«  »  (On 
applaudit.  )  « 

Lacroix,  t  Sans  doute  il  est  doux  de  ihourir  pour  sauror 
la  patrie;  mais  il  ne  faut  pas  mourir  pour  des  scélérats.  » 

Lanjuinais.  t  Si  la  commission  ne  peut  faire  son  rap- 
port tout  de  suite,  elle  peut  au  moins  répondre  négative- 
ment. Je  demanHe  que,  séance  tenante»  la  commission  dise 
s'il  j  a  des  députés  de  la  coUTenlion  inculpés  dans  les 
pièces  trouvées  aux  Tuileries.  > 

Cette  proposition  est  adoptée. 

Une  députatidn  du  conseîKgénéral  de  la  commune  écrit 
à  la  convention ,  et  demande  à  être  admise  pour  présenter 
une  pétition  de  la  plus  haute  importance ,  puisqu^il  s'agil 
des  subsistances. 

BewbelL  «  Comme  la  pétition  qu'on  veut  présenter  est 
le  préliminaire  de  la  discussion  qui  va  s'ouvrir ,  on  ne  peut 
se  dispenser,  je  ne  dis  pas  de  Tentendrë,  mais  de  la  lire» 
quoiqu'il  soit  dangereux  de  donner  cette  espèce  d'initiative. 
Il  est  bien  extraordinaire  qu'on  ne  puisse  rien  discuter  ici 
sans  être  influencé  d'une  manière  quelconque.  Je  fais  donc 
la  motion  qu'on  lise  telte  pétition  si  importante ,  et  qut 
cadre  si  bien  avec  les  insurrections  de  Blois,,  etc.  » 

L'admission  est  ordonnée. 

La  députation  parait  h  la  barre.  ^ 

Uorateur.  a  Les  commissaires  des  sections ,  réunis  avec 
le  eonseil'général  de  la  commune ,  viennent  vous  présenter 
le  tableau  de  grands  maux ,  sûrs  qu'ils  sont  d'en  obtenir  le 
remède ,  puisqu'ils  sont  dans  vos  mains.  La  partie  la  plus 
nombreuse  du  peuple ,  celle  qui  a  fait  la  révolution ,  qui  la . 
maintiendra ,  qui  sait  aimer  la  liberté ,  qui  mérite  arant 
tout  votre  sollicitude,  est  livrée  aux  plus  grandes  inquié- 
tudes »  à  la  plus  cruelle  misère.  Une  coalition  de  riches  ca- 
pitalistes veut  s'emparer  de  toutes  les  ressources  territo- 
riales el  industrielles  ;  non  contente  d'entretenir  la  cherté 
des  subsistances,  elle  les  dénature  en  travaillant,  en  em-^ 
poisonnant  les  boissons.  Une  nouvelle  aristocratie  veut  s'é* 
lever^sur  les  débris  de  l'ancienne,  par  le  fatal  ascendant^ 
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des  richesses.  Les  maisons  de  commerce,  de  banque,  de 
secours  f  les  caisses  prétendues  patriotiques  étaient  liguées 
ajec  \p  tyvau  des  Tuileries  pour  affamer  le  peuple  et  te  re- , 
conduire  au  despotisme  par  la  disette.  La  révolution  est 
faite;  il  h'en  faut  plus.  L'assemblée  constituante  décréta 
la  suspension  des  entrées;  le  peuple  allait  être  soulagé; 
mais  elle  décréta  la  liberté  du  commerce ,  et  son  bienfait 
Revint  nul.  Au  nom  du  salut  public ,  nous  venons  vous  de- 
mander de  .rendre  aux  autorités  constituées  le  droit  de 
taxer  les  denrées  de  première  nécessité.  » 

Le  président.  <  Si  une  aristocratie  nouvelle  veut  s'élever 
sur  les  débris  de  l'ancienne ,  elle  aura  lo  même  sort;  le 
peuple  n'a  pas  conquis  la  liberté  à  si  haut  prix  pour  la  perr 
dre.  Si  ^  d'un  autre  côté ,  les  vampires  veulent  engloutir  les 
subsistances  »  ils  seront  punis  par  la  loi.  La  convention 
examinera  l'objet  de  votre  pétition.  Elle  vous  accorde  les 
honneurs  de  la  séance.  » 

..^  Un  des  secrétaires  proclame  le  résultat  du  scrutin  pour 
la  nomination  des  commissaires  de  la  convention  au  dépar- 
tement du  Mont-Blanc.  Ces  commissaires  sont:  Simon,- 
Grégoire,  Hérault  et  Jagot. 

Le  citoyen  ^Vjestermann  ,  chargé  par  le  général  Dumou- 
riez  de  faire  traduire  à  la  barre  de  la  convention  Malùs  et 
Despagnac ,  demande  l'heure  à  laquelle  ils  pourront  être 
entendus. 

L'assemblée  décide  qu'ils  le  siéront  demain  h  midi.  Elle 
arrête  en  outre  ,  sur  la  proposition  de  Sergent ,  que  Wes- 
termann  rendra  compte  de  la  situation  de  l'armée  de  la  Bel- 
gique ,  pi  tncipalement  quant  à  la  pairtie  des  approvision- 
nements. 


\ 
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SÉANCE  DU  TRENTE  NOVEMBRE, 

Dëtails  sur  les  troubles  du  dëparlement  d'Eure-et-Loir.  Daoj^er 

d'attaquer  les  prêtres  y  de  taxer  les  denrées.  L'uoîque  moyen 

de  mettre  fin  aux  désordres  "qui  affligent  la  république  est  de 

sévir  contre  Louis  XYI.  Trois  hommes  veulent  succéder  à  ce 

.prince.  , 

,  Ixcointe-Puyràvaux.  %  Hier  vos  commissaires  envoyés 
dans  le  département  d^Eure-eULoir  ont  é(é  à  chaque  nii- 
nute  entre  la  vie  et  la  mort.  Aujourd'hui  la  ville  de  Char- 
tvos  est  peut-être  incendiée.  C'est  pour  elle  que  nous  ve* 
uonsden^ander  des  secours  prompts.  Le  retour  précipité 
et  inattendu  de  vos  commissaires  vous  jetle  sans  doute  dans 
l'étoonemenL  En  voici  la  cause ,  elle  est  déplorable  :  Partis 
de  Paris  aussitôt  que  nous  eûmes  en  noire  pouviûrles  pièees 
Décessaires pour  remplir  notre  mission,  nous  jarriv^mes  à 
Chartres  le  âS  ;  nous  assemblâmes  les  corps  adniibislratifs; 
notre  dessein  était  de  connaître  les  cduses  des  rassemble- 
ments. 

•  Voici  les  questions  que  nous  fîmes  aux  administrateurs: 
Savez- vous  d'où  sont  partis  les  attroupements?  en  con- 
naissez-vous les  causes?  Ils  nous  répondirent  que  la  cause 
prétendue  était  la  cherté  des  denrées  ;  les  attroupements 
oui  commencé  aux  environs  de  la  forêt  de  Vibrdye  et  de 
la  verrerie  de  Montmirail  ;  ils  sont  parvenus  jusqu'à  Brou  ; 
mais  ce  n'est  qu'une  branche  delà  révoHe.  L'autre  a  com- 
mencé à  la  Ferté-Bernard  ;  deux  cents  volontaires  d'un  ha* 
taillon  étaient  à  la  tête.  Nous  leur  demandâmes  ensuite 
quelle  en  était  l'efiet.  Les  administrateurs  nous  dirent 
qu'ils  ne  voulaient  que  taxer  les  denrées ,  que  cependant 
un  procureur  de  commune  a  été  victime  de  leur  fureur  pour 
les  avoir  voulu  rappeler  au  respect  de  la  loi  ;  qu'à  Mo^t- 
doubleaii  ils  ont  pillé  des  greniers  et  des  magasins.  Nous 
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en  étioiis  là  lorsqu'un  gendarme  vint  annoncer  que  le  toc- 
sin se  faisait  entendre  à  Ghfiteauneuf ,  et  que  Fattroupe- 
mi|Dt  devait  se  rendre  le  2g  à  Gourville.  Gourville  n*est 
qu'à  quatre  lieues  et  demie  de  Chartres.  Nous  résolûmes 
d*y  aller  le  même  jour.  Le  commandant  de4a  gendarmerie 
nous  demanda  nos  ordres  pour  nous  faire  accompagner  ; 
nous  répondîmes  :  Bavoyés  pour  exercer  l'empire  de  la 
raison ,  nous  distinguerons  bien  parmi  les  attroupés  s'il  7 
a  des  citoyens  qu^on  a  égarés ,  et  nous  leur  ferons  rendre 
justice ,  si  leurs  motifs  sont  raisonnables*  Nous  croyions 
trouver  à  Gourville  des  citoyens  français ,  et  non  des  hom- 
mes prévenus  contre  la  convention  nationale  9  et  disposés 
à  Terser  le  sang  de  ses  membres.  Nous  prévînmes  les  ad- 
ministrateurs de  Ghartres  et  nous  partîmes. 

»Hier  matin  29,  à  huit  heures ,  nous  étions  à  Courfille. 
Les  particuliers  attroupés  y  étaient  déjà  en  assez  gfftnd 
nombre.  Nous  parlâmes  à  phisieur^'en  particulier,  et  nous 
conçûmes  de  leurs  réponses  un  assez  bon  augure;  mais 
quelle  était  notre  erreur  !  Nous  nous  rendîmes  à  la  maison 
commune ,  et  nous  convînmes  que  lorsque  les  attroupés , 
que  j'appellerai  bientôt  des  brigands ,  seraient  arrivés  ,  on 
les  réunihait  pour  les  ramener  à  la  raison ,  et  leur  prou- 
ver qu^'ls  travaillaient  contre  leurs  intérêts. 

»  Un  homme  qui  s'était  attaché  à  nos  pas  depuis  notre 
arrivée  vint  noue  tendre  on  piège;  il  dit  qu'il  avait  fait 
plusieurs  fournitures  d!avoine  qu'on  ne  lui  avait ,  point 
payées ,  et  qu'il  nous  invitait  à  le  faire  payer.  Nous  l'avions 
pris  pour  un  municipal.  Les  municipaux  te  croyaient  de 
notre  compagnie.  Nous  lui  répondîmes  que  nous  n'étions 
pas  venus  pour  des  affaires  particulières  ;  il  disparut.  On 
répandit  alors  que  nou«  n'étions  venus  que  pour  exercer  des 
mesures  vi<jteotes ,  que  bientôt  on  verrait  paraître  la  légion 
germanique  qui  nous  suivait ,  et  qu'il  fallait  aller  la  recon- 
naître. 

Nous  eûmes  beau  protester  que  nous  n'avions  dfiiutres 
armes  que  le  million  de  la  convention  nationale  »  et  le 
respect  et  la  eonfiance  du  peuple  peut  elle»  on  ne  ooos 
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écouta  point.  Bientôt  on  vint  notfs  annoncer  que  les  attrpii« 
pés  étaient  disposés  à  noas  entendre.  Ils  étaient  au  nomi>JMk 
de  six  mille  »  armés  de  fusils ,  de  piques ,  de  croissantSu.  é$ 
fourches  ^  de  faux  ^  de  besaiguës  et  d'autres  olùtils  4q 
charpentier.  On  forma  un  bataillon  carré ,  au  milieu  du- 
quel on  nous  plaça., 

*  Le  citoyen  More  »  notre  collègue  »  parla  le  pretnier*  Il 
leur  représenta  que  la  convention  nationale  ne  pouvait  être 
heureuse  que  du  bonheur  du  peuple.  Je  smvia  cette  idée» 
je  leur  présentai  le  tableau  des  efforts  de  la  convention. 
Je  les  assurai  qu'ils  servaient  par  leur  Condinite  les  aeea-* 
pareurs  quils  voulaient  combattre.  Jusque  là  on  m'avail 
prêté  beaucoup  d'attention  et  de  silence.  Mais  toul*à-c<hip 
des  hommes  qui  craignaient  d'être  démasqués  s'écrièrent  : 
Ce  sont  des  charlatans,  des  endormeuTs;  ils  s'entend«fXt 
avec  les  propriétaires»  ce  sont  des  ennemis  du  peuple  ;  ils 
ne  demandent  que  de  le  voir  mourir  de  faim. 

«Le  citoyen  Biroteau,  aussi  notre  collègue»  voulut  les 
ramener;  il  ne  put  dire  que  deux  mots  ;  on  cria  :  à  la  hart  i 
on  se  pressait  autour  de  moi.  Un  oitoyen  de  Chfiteauneuf  um 
dit  :  «  Retirez-i^ous  y  citoyen;  vous  courez  le  plus  grand, 
danger.  »  Je  Voulus  rester,  et  répondre  aux  questions  véri-^ 
tablenient  étranges  qu'on  me  faisait.  Le  même  citoyen  re- 
vint, et  me  dit:  «  Si  tous  restez,  vous  êtes  perdu.  »  Je  vou- 
lus faire  un  pas A  l'instant  on  me  saisit;  j«  crie  que  je 

suis  un  représentant  du  peuple;  haches,  besaigiiës,  fotMr^ 
ches  ,  faux,  sont  levés  sur  ma  poitrine.  {De  longsmauvô' 
ments  (T horreur  s'élèvent  de  toutes  les  parties  de  la  salle* 
On  entend  plusieurs  voix  proférer  avec  indignation  U 
n<mt  de  MaraU  ) 

»  Le  citoyen  Biroteau  était  ausst  l'objet  d*QB  grand  mour 
vement.  On  déchirait  ses  habits,  on  voulait  le  ppédpiler 
dans  la  rivière.  [V horreur  redouble  et  se  prolongea]  Mon 
heure  dernière  était  venue,  ou  du  moins  je  le  pensais, 
d'après  le  traitement  qu'éprouvait  mon  coilèfgue.  Déjà  jV 
vais  de  la  peine  à  respirer.  On  me  pressait  la  gorge ,  on  me 
pressait  les  flaqcs;  un  homme ,  en  habit  de  garde-cliasse , 


47^  CONVENTION   NATIONALE. 

me  menaçait  de  son  fusil ,  lorsque  le  même  citoyen  qui 
m*avait  donné  les  deux  premiers  avis ,  vint  me  sauver  en 
disant  :  Il  faut  le  garder  pour  taxer  le  blé.  Alors  on  me  rend 
.  l'usage  de  mes  pieds.  Je  cherche  des  yeux  mes  collègues  ; 
on  me  dît  que  je  n'échapperais  pas  plus  qu'eux.  On  me 
kisse  sur  les  sacs  de  blé  ,  on  crie  plusieurs  cris  de  taxe. 
Dans  ce  moment  on  traîne  vers  moi  mes  deux  collègues  ; 
leur  présence  me  rend  un  peu  d'espoir.  On  exige  de  nous  de 
ne  pas  démarrer  (c'est  leur  terme)  que  nous  n'ayons  signé 
la  taxe.  Je  réponds  que  nous  n'avons  aucun  caractère  pour 
le  faire  ;  que  si  les  officiers  municipaux  le  souffraient ,  ils 
étaient  des  prévaricateurs  ;  que ,  puisqu'on  ne  voulait  pas 
nous  écouter  comme  envoyés»  de  la  cotivéntion  nationale^ 
nous  ne  pouvions  pas  même  exercer  le  droit  de  citoyen  , 
parceque  nous  n'étions  pas  libres.  Des  hurlements,  des  ru- 
gissements se  font  enteqdre.  On  allait  nous  ressaisir.  Notre 
mort'était  assurée.  Volontiers  nous  en  aurions  fait  le  sacri- 
fice ,  si  ce  sacrifice  avait  été  utile  ;  mais  nous  pensâmes 
qu'il  ne  serait  qu'un  crime  de  plus.  Là  tête  sous  la  hache 
,  menaçante  ,  nous  allions  subir  l'arrêt  ;  nous  accédâmes  à 
la  demande  de  ces  furieux  «  pour  empêcher  le  sang  de  cou- 
ler,  afin  de  pouvoir  vous  instruire  vous-mêmes  ;  car  si  on 
nous  eût  massacrés ,  vous  eussiez  ignoré  la  cause  et  peut- 
être  Tévènement  de  notre  mort. 

»  Parmi  les  attroupés ,  il  est  beaucoup  de  citoyens  qui 
sont  forcés ,  le  poignard  sur  la  gorge ,  de  suivre  les  autres. 
On  dit  que  la  cherté  des  denrées  est  la  principale  cause  des 
troubles  qui  agitent  le  département  d'Eure-et-Loir;  eh 
bien  1  dans  ce  département  le  pain  vaut  deux  sous  trois  de- 
niers la  livre.  (  Murmures  d'indignation.  )  Nous  devons 
pourtant ,  à  la  vérité  ,  de  dire  que  les  hommes  opulents  abu- 
seùt  de  la  faculté  de  faire  faire  leurs  ouvrages  à  un  prix 
très  modique. 

»  Parmiles  reproches  que  nous  avons  entendus,  on  parlait 
beaucoup  de  prêtres  et  de  religion.  (iV<>at;eaua3murinu7^e5.} 
Une  motion  faite  ad  seiii  de  la  convention  n'était  pas  igno- 
rée i  on  voulait  nous  en  punir.  On  a  préludé  avec  autant 
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d'audace  que  d'assurance  devaot  nous*  une  loi  agraire.  Oa 
homme ,  couvert  d'un  uniforme  national ,  a  demândë.que 
tous  les  baux  fussent  diminués  par  uq  décret  :  on  n'a  pas 
craint  de  dire  que  çà  irait  jusqu'à  Paris ,  et  que  cette  con- 
vention qui  ne  voulait  plus  de  prêtres ,  ^t  qui  volait  ler  de-, 
niers  du  peuple  ,  le  paierait  bien.  Ensuite  on  a  formé  lé  prcH 
jet.de  marcher  «ur  Chartres.  Le  besoin  de  manger^  la  las- 
situde nous 'délivrèrent  de  ces  brigands  vers  quatre  heures. 
Nous  nous  retirâmes  ir^notre  auberge.  Le  même  citoyen  , 
toujours  le  même,  vint  nous  trouver.  «  Le  moment  est  &- 
9  vorabk  ,  me  dit-il ,  ils  vont  revenir,  ils  seront  pris  de  vin , 
partez.  «Nous  suivîmes  son  conseil.  Arrivés  à  Chartres,  les 
officiers  municipaux  et  les  administrateurs  vinrent  au-de-  , 
vant  de  nous.  On  leur  avait  annoncé  à  midtque  nous  n'ér 
tions  plus  ;  ils  nous  témoignèrent  leur  intérêt  et  leur  sen-: 
sibilité.  «  Nous  connaissons  la  loi,  nous  ont-ils  dit;  nous 
w  avons  déjà  subi  un  assaut ,  nous  en  soutiendrons  encore  un 
1  second;  si  l'attroupement  veut  la  loi»  nousnou$  réunirons 
9  à  lui ,  sinon  nous  le  combattrons,  f   Mais  ils  nous  firent  . 
observer  qu'ils  n'avaient  que  cent  cinquante  hommes  de 
cavalerie;  il  s'agissait  moins  d'effusion  de  sang  que  d'ef- 
frayer les  séditieux  par  un  grand  appareil  de  force  militaire. 
Ils  nous  prièrent  de  faire  à  Rambouillet  un  réquisitoire 
pour  qu'on  leur  envoyât  cent  dragons  de  la  république  qui 
y  sont.  Nous  nous  sommes  concertés  avec  la  municipalité 
de  Rambouillet ,  qui  nous  a  fait  part  de  ses  craiqtes ,  et  > 
qui ,  ayant  déjà  éprouvé  dés  troubles ,  pouvait  en  voir  en-r 
corè  renaître  dans  son  sein.  Nous  sommes  convenus  que  , 
pour  ne  pas  l'affaiblir  de  toutes  ses  forces ,  elle  enverrait 
soixante  dragons  à  Chartres.! 

More  etBiroteau  ajoutent  quelques  détails  à  ces  tristes  . 
récits.  «  Si  la  simple  motion  de  supprimer  le  salaire  des  prê- 
tres, dit  Blroteau,  cause  tant  d'efferv'escence,  qu'on  jugç 
des  troubles  qu'ocçasionerait  un  pareil  décret  !  9  (Quelques 
murmures  se  font  entendre,  )  . 

Danton.  «  Je  demande  qu'on  écoute  roraleur  en  silence, 
car  je  soutiendrai  la  même  opinion.  On  bouleversera  la 
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France  par  rappiication  trop  précipitée  des  principes  philo- 
sophiques que  je  chéris  >  mais  pour  lesquels  le  peuple ,  et 
surtout  celui  des  campagnes  »  n'est  pas  mûr  encore.  » 

Biroteau.  c  Des  curés ,  des  prêtres  se  trotivaient  et  par- 
laient au  milieu  des  attroupements.  [Turreaux  Les  806"- 
.  lérats  I)'  Ils  nous  ont  fait  taxer  dans  TescaBer  les  œufs  et  le 
beurre  qu'on  avait  oublié  de  taxer  au  marché.  Tous  les 
principes  de  la  loi  agraire  ont  été  mis  en  avant.  J'ai  re** 
connu  dans  ces  séditieux  un  homme  à  moustache,  que  j'a- 
vais vu  dans  le  nombre  de  ceux  quhailèrent  à  Orléans  cher- 
cher les  prisonnr^s.  » 

PHion.  «  On  nous  conduit  enfin  à  l'anarchie ,  et  de  l'a- 
narchie on  veut  nous  précipiter  dans  le  despotisme.  Noua 
n'avons  plus  q^e  nous  à  craindre  et  c'est  nous  qui  nous  déchi- 
roni^  de  nos  propres  mains.  Ne  nous  le  dissimulons  pas,  les 
émeutes  actuelles  tiennent  à  de'grandes  causes»  C'est  dans 
le  département  le  plus  paisible  que  ce  trouble  éclate; 
t'est  dans  le  département  le  plus  abondant  en  grains  qu'on 
alfeete  de  répandre  des  craintes  sur  les  subsistances;  c'est 
là  qu'on  veut  taxer;  c'est  là  qu'on  veut  établir  la  loi  agraire. 
Eh  bien  I  croyei-vous  que  ces  émeutes  ont  pour  objet  le 
soulagement  de  la  misère  publique?  c'est  là  le  préle^Lle  le 
plus  dangereux.  On  met  le  peuple  dans  des  agitations  af- 
freuses, et  ce  sont  ces  agitations  qui  amènent  la  disette  et 
là  famine.  Dans  les  départements  voisins  de  Paris ,  toutes 
les  denrées  sont  à  bas  prix ,  non  pas  pour  lé  peuple ,  car 
tout  est  toujours  trop  cher  pour  lui ,  mais  relativement  âa 
prix  ob  elles  sont  dans  les. autres  départements. 

1 0  vous  I  qui  avilissez  sans  cesse  la  convention  nationale 
et  lés  autorités  constituées ,  que  vous  êtes  coupables  !  Dites- 
moi  ,  que  voulez-vous  ?  Nous  avons  aboli  toutes  lès  tyran- 
nies, nous  lavons  aboli  la  royauté ,  que  voulezrvous  déplus? 
Vous  vouiez -être  libres?  est-ce  par  les  troubles  et  les  mas- 
sttcresv»  ou  par  la  sagesse  et  la  vertu  que  vous  voulez  par- 
venir à  la  liberté?  On  a  jeté  dans  la  convention  une  ques- 
tion tapable  d'exciter  beaucoup  de  fermentation.  On  a  parlé 
d'homm^ôs  qui ,  depuis  i'or%ine  des  sociétés ,  tiexmeiit  le 
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bandeau  d'erreur  sur  les  yeux  Bu  fieuple  i  H  a  »^Bl  d'eu , 
parler  pour  exciter  <hi  trouble»  Si  quelqu'un  f  bus  indi* 
quait  un  moyen  pour  amener  à  bas  prix  les  denrées  d« 
première  nécesrité ,  <{ui  est-ce  qui  ne  l'admettrai!  pas  ? 
Car  enfin  nous  voulons  tous  que  le  peuple  soit  heureux  ; 
car  il  ne  s'alimente  que  des  départements  environnants»  Eh 
bien  que  dans  tous  ces  départements  il  s'élève  une  pareille 
fermentation  »  il  est  évident  que  Paris  ne  sera  point  appror*» 
sîonné. 

»  On  parle  sans  cesse  des  taxes  z  ce,  sont  les  moyens  sans^ 
doute  les  plus  faciles;  mais  qu'en  arrive-t41?  Si  vous  tâxei 
au'desjsus  du  prix  courant»  vous  payez  la  denrée  plus  cher;  si 
vous  taxes  au-dessous  du  prix»  on  ne  l'apporte  j^oint  au  mar» 
ehé«  Une  taxe  n'amène  jamais  que  la  disette  »  c'est  ce  dont 
le  peuple  peut  être  ]>ien  convaincu.  Il  faut  bien  le  couviiki* 
cre  que  la  concurrence  seule  peut  ameper  l'abondance  et 
le  bas  prix  de  la  denrée.  Que  tous  les  événements  fun^tel 
qui  se  passent  n'alarment  cependant  pas  trop  la  conven- 
tion ;  l'assemblée  consfituanle  s'est  vue  dans  une-  position 
ausdi  cruelle  f  elle  a  vu  »  non  pas  un  seul  d<!(partement  »  non 
pas  quelques  départements  »  mais  tous  les  départements  en 
feu  relativement  aux  subsistances;  dile  a  toujoura  répondu 
par,  la  iiberté  du  commerce.  Mais  alors  les  autorités  .«on- 
f  tituées  étaient  respectées.  Il  faut  que  la  convention  ^e 
montre  avec  dignité ,  qu'elle  rj^ste  ferme  à  son  pq^te  ;  et» 
malgré  les  agitateurs  »  la  liberté  ne  périra  paS4 

»  Quant  à  la  question  qui  nous  occupe  »  il  n'y  a  qu'un 
parti  à  prendre  :  il  faut  déployer  le  plus  grand  appareil» 
car  c'est  le  moyen  de  n'en  pas  faire  usage.  Aperçoit-oa  des 
hommes  égarés  »  on  les  ramène  par  la  raison  ;  mais  si  on 
aperçoit  des  hommes  qui  égarent  »  il  faut  sévir  contre  eux. 
Je  demande  doûc  que  le  minisire  de  Ja  guerre  soit  auto^f 
risé  à  Caire  passeur  dans  le  département  d'Eure-^et^Loir  le 
plua  de  Ibrces  possibles  »  sous  ki  direction  des  avtoritéa 
eoDStitiiies.  » 

Danton.  «  Je  vi^s  ajouter,  quelques  i4éès  à  celles  qu'a* 
Aéfeli^pées  le  itéopiuanl  :  sans  doate  il  ^st  doufenreut 
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pour  les  représentants  du  peuple  de  roir  que  leur  carac^re 
est  plus  indignement ,  plus  ^  insolemment  outragé  par  le 
peuple  lui-même  que  par  ce  Lafayette ,  complice  des  atten- 
tais du.  despotisme.  On  ne  peut  se  dissimuler  que  les  parti- 
sans du  royalisme ,  les  fanatiques  et  les  scélérats ,  qui  mal- 
heureusement pour  Tespèce  humaine  se  trouvent  dissémi- 
nés sur  tous  les  points  de  la  république ,  ne  rendent  la  li- 
berté déplorable.  Il  y  a  eu  une  violation  inffime;  il  faut  la 
réprimer  9  il  faut  sévir  contre  ceux  qui ,  prétextant  la  sou- 
veraineté nationale ,  attaquent  cette  souveraineté ,  et  se 
souillent  de  tous  les  crimes.  (  On^  applaudit.  )  II  y  a  ides 
,  individus  bien  coupables  ;  car  qui  peut  excuser  celui  qui 
▼eut  agiter  la  France  ?  N'avez- vous  pas  déclaré  que  la  con- 
stitution serait  présentée  à  l'acceptation  du  peuple  ?  Mais  il 
faut  so  défier  d'une  idée  jejtée  daps  cette  assemblée  :  on  a 
dit  qu'il  ne  fallait  pas  que  les  prêtres  fussent  salariés  par  le 
trésor  public.  On  s'est  appuyé  sur  des  idées  philosophiques 
qui  me  sont  chères  ;  car  je  ne  connais  d'autre  bien  que 
celui  de  l'univers ,  d'aulre  culte  que  celui  de  la  justice  et 
de  la  liberté;  mais  l'homme  maltraité  de  la  fortune  cher- 
che des  jouissances  éventuelles  ;  quand  il  voit  un  homme 
riche  se  livrer  à  tous  ses  goûts,  caresser  tous  ses  désirs, 
tandis  que  ses  besoins  à  lui  sont  restreints  au  plus  petit 
nécessaire ,  alors  il  croit,  et  cette  idée  est  consolante ppiir 
lui  ;  il  croit  que  dans  une  autre  vie  ses  jouissances  se  mul- 
tiplieront en  proportion  de  ses  privations  dans  celle-ci. 
Quand  vous  aurez  eu  pendant  quelque  temps  des  officiers 
de  morale ,  qui  auront  faiti.pénétrer  la  lumière  auprès  des 
chaumières ,  alors  il  sera  bon  de  parler  au  peuple  morale 
et  philosophie.  Mais  jusque  là  il  est  barbare  ;  c'est  uu  crime 
de  lèse^nation  de  voufoir  ôter  au  peuple  des  hommes  dans 
lesquels  il  peut  trouver  encore  quelques  consolations.  Je 
ptïuse  donc  qu'il  sciait  utile  que  la  convention  ftt  quel- 
ques adresses  pour  persuader  au  peuple  qu'elle  ne  veut 
rien  détruire ,  mais  tout  perfectionner;  que  si  ellcipoursuit 
lé  fanatisme ,  c^eit  parcequ'eîle  veut  la  liberté  des  opinioiEis 
religieuses.'  II  gst  encore  un  obj:et  qui  mérite  l'attention  et 
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qufexîge  la  prompte  décision  de  l'assembfée  :  le  jùgemeDi; 
du  ci-devant  roi  est  attendu  avec  impatience  ;  d'une  part, 
le  républicain  est  indigné  que  ce  procès  semble  intermina- 
ble; de  Taùtre  ,  le  royaliste  s'agite  en  tous  sens ,  et  comme 
il  a  encore  des  moyens  do  finances  ,  et  qu'il  conserve  son 
orgueil  accoutumé ,  vous  verrez  ,  au  grand  scandale  et  au 
grand  malheur  de  la  France ,  ces  deux  partis  s'entre-cho- 
quer  encore.  S'il  faut  des  sacrifices  d'argent ,  si  des  mil- 
lions mis  à  la  disposition  du  ministre  ne  suffisent  pas,  il 
faut  lui  eu  donner  de  nouveaux;  mais  plus  vous  prendrez, 
de  précautions  sages,,  plus  aussi  doit  éclater  votre  justice 
contrôles  agitateurs .vamsi,  d'une  part ,  assurance  au  peu- 
ple qu'il  lui  sera  fourni  des  blés ,  accélération  du  jugement 
du  ci- devant  roi,  et  déploiement  des  forces  nationales 
contre  les  scélérats  qui  Voudraieht  amener  la  famine ^  au 
milieu  de  l'abondance.  Telles  sont  les  conclurions  que  je 
vous  propose  el  que  je  crois  les  seules  utiles.»  (  On  ap^ 
plaudtt,)  . 

Bkzot  «  Un  administrateur  du  département  d'Indre-et- 
Loire  est  ici  ;  il  vient  do  m'assurer  que  les  mêmes  troubles 
menacent  ce  département.  Il  faut  donc  preddre  des  mesu- 
res très  sévères  :  vous  avez  non  seulement  à  arrêter  les 
troubles,  mais  à  punir  un  délit  national.  Le  jour  où  vos 
commissaires  pourront  être  impunément  insultés ,  votre 
autorité  sera  anéantie.  Il  ne  suffit  donc  pas  d^envoyer  des 
troupes,  il  faut  envoyer  des  commissaires  chargés  de 
prendre  des  inforpiations  ,  efe  de  faire  arrêter  les  perturba- 
teurs qui  ont  arrêté  vos  commissaires.  Je  demiande  cepen- 
dant qu'on  ne  fas^e  pas  sortir  de  Paris  toutes  les  troupes 
qui  s*y  trouvent ,  et  j'insiste  silr  ce  point ,  parcequ'elles  y 
sont  aussi  nécessaires  qu'ailleurs.  »       -       '  ^ 

Bûbespierre,  «  Je  demande  que ,  pour,  rendre  plus  in- 
faillibles les  mesures  qu'elle  va  prendre»  la  convention  y 
joigne  immédiatement  d'autres  mesures  générales,  dont 
rinfluence  sera  plus  puissante  pour  le  retour  de  l'ordre; 
mesures  qui  vous  honoreront  et  qui  prouveront  qqe  vous 
n'êtes  guidés  que  par  l'amour  du  peuple  et  de  la.  liberté.  Je 
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demande  qu'aa  sein  de  cette  assemblée  reviennent  pour  ja- 
mais  l'impartialité  et  la  concorde  {applaudUutnents)  ;  je 
demande  la  permission  de  proposer  un  moyen  sûr  de  coq«^ 
fondre  les  complots  de  tous  les  ennemis  de  la  convenlion 
nationale ,  c'est-à-dire  de  tons  les  partisans  du  royalisme  el 
de  l'arislocratio  (applaudissements)  ;  je  demande  à  pro- 
poser un  moyen  de  confondre  à  jamais  les  libellistes  !  (Ak, 
ak^  ahl)  La  majesté  de  la  con?enlion  nationale  «  comme 
eelle  de  la  nation  française,  qu'elle  représente»  est  aa^ 
dessus  do  leurs  faibles  coups  »  car  elle  tient  dans  ses 
mains  un  moyen  toujours  prêt  de  leur  imposer  silence  ; 
elle  peut  répondre  par  un  décret  à  l'imbécile  fureur  des 
pamphlets  lancés  sur  elle;  ce  moyen  le  voici.  (  Grand 
silence.  )  .  • 

»  Je  demande  que  demain  le  tyran  ^^s  Français  »  le  çheC 
le  point  de  ralliement  de  tous  les  conspirateurs,  soit  con^ 
damné  à  la  peine  de  ses  forfaits  !  (ApplaudissemenSê  d^unc 
partie  de  Rassemblée  et  de  tous  les  citoyens  des  tribunes^) 
Je  demande  à  prouver  en  dix  minutes  que  tant  que  1%  con- 
vention différera  la  décision  de  ce  procès ,  elle  réveillera 
toutes  les  factions ,  elle  ranimera  toutes  les  espérances,  des 
amis  de  la  royauté. 

B  Après  demain  ,  vous  concilierez  les  droits  de  la  pro- 
priété avec  la  vie  des  hommes;  vous  prononcerez  sur  les 
subsistances.  Le  jour  suivant  vous  pQsei^z  les  bases  de 
toute  constitution  libre.  Alors  tous  les  ennemis  de  la  liberté 
tomberont  à  vos  pieds  !  Mais  étouffons  lespt^tiles  passions» 
car  c'est  ici  que  nous  donnons  le  signal  de  la  discoïde.! 
(Quelques  applaudissements.) 

BuzoU  «Vous  parlez  du  jugement  du  roi  I...  Ah  !  je  vois 
trois  hommes  qui  bientôt  voudraient  lui  succéder...  {Ru^ 
meur.  )  Mais  il  né  s'agit  dans  ces  émeutes  ni  du  roi.  ni  de 
son  jugement»  ni  de  toutes  ces  choses..*^  [Uurmurti,) 
Quand  il  me  faudra  parler  daÂs  cette  cause  «  je;saurai  faire 
entendre  aussi  contre  lui  le  langage  de  la  vérité;  je  saurai 
dire  ce  qu'il  a  mérité  :  mais  il  ne  s'agit  pas  do  jeter  ici  de 
nouveaux  ferments  do  division...  (Lu  fwrm^t^  çtmti" 
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'  nuenU  )  Les  troubles  ne  naissent  que  d'une  seule  cbose , 
de  l'anarchie ,  qui  natt  de  rinexécution  des  lois  ;  et  com- 
ment veut-on  que  les  autorités  coi)$tituées  fassent  exécuter 
'  les  lois  quand  la  convention  ne  les  revêt  pas  de  celte  con- 
1    sidération  qui  leur  est  si  nécessaire  !  » 

Legendre  {de  Paris).  «  Je  conjure  la  convention  d'ab- 
jurer toute  hi^ine  particulière ,  toute  personnalité  !,  Il  existe 
un  parti  qui  veut  sa,uver. Louis  XVI;  ce  j)arti  excite  des* 
troubles  pour  protéger  ses  desseins;  il  égare  le  peuple  pour 
réussir  à  la  faveur  des  séditions.  A  Lyon»  les  émeutes  n'ont 
été  causées  que  par  les  aristocrates,  les  gros  négociants 
contre  les  pauvres  ;  oui ,  les  troubles  qui  ont  lieu  en  ce 
moment  ne  sont  causés  que  par  le.  désespoir  des  amis  de  la 
royauté*  Votre  intention  en  instruisant  ce  procès  n'était  pas 
d'éclairer^  dediriger  l'opinion  du  peuple  français  sur  le 
compte  de  Louis ,  ce  serait  inutile ,  mais  bien  de  justifier 
le  jugement  que  vous  porterez  aux  yeux  des  peuples  qti 
voua  contemplent  »  et  devant  la  postérité.  Je  demande  donc 
que  tous  ceux  qui  ont  écrit  sur  le  procès  do  Louis  signent 
leur  manuscrit ,  le  déposent  sur  le  bureau  ;  que  la  convenu 
tioa  en  ordonne  l'impression,  et  que  lundi  elle  pt'ononce 
si  Louis  peut  ou  ne  peut  pas  être  jugé.  »  {Appuyé.)   .  ' 

Jmn'Bon'SaimP' André.  «  Que  parle-t-on  de  procès!  Il 
n'y  en  a  ^oint  à  faire  ;  il  n'y  a  même,  plus  de  jugement  & 
porter;  le  peuple  l'a  prononcé  le  lo  août.  {Applaudisse^ 
fntn$$  des  tribunes.  )  Il  ne  reste  plus  qu'à  faire  subira  Louis 
le  traître  la  peine...  {^ombreux  applaudissemenls;  agi- 
tation. )  Citoyens,  si  Louis  XVI  est  innocent,  vous  ê(e$ 
tous  des  rebelles;  s'il  est  coupable  il  doit  périr!  {Applau- 
dissements. )  Toutes  ces  dissertations  propres  à  égarer , 
toutes  C0S  redondances  scolastiques  et  puériles  ne  jettent 
pas  une  étincelle  de  lumière  ;  il  n'est  point  question. de  ju- 
ger Louis  XVI  en  rhéteurs , %iais  en  républicains!  Que 
Te^éoution  de  son  jugement,  que  la  peine  qu'il  doit  en- 
courir soient  le  seul ,  comme  elles  sont  le  vrai  point  de  la 
question,  et  laissons-làxes  formes  vaines^  l'aide  desquellcf 
iU  vous  récusefpnt  tous  I  »  {Applaudhsements.) 

il. 
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La  convention  décrètp  en  ces  termes  la  proposition  dé 
Legendre  : 

«  Tous  les  discours  faits  par  différents  membres  de  ras- 
semblée, relativement  au  jugement  du  ci-devant  roi ,  seront 
déposés  sur  le  bureau  et  livrés  à  l'impression  ;  la  discussion 
sera  reprise  après  la  distribution.  » 


é 

SÉANCE  DU  DEUX  DÉCEMBRE. 

Discussion  sur  les  libelles  dont  on  accable  la  convention.  Le 
prince  de  Salm-Kirbourg  reconnaît  la  souveraineté  du  peuple , 
et  réclame  le  secours  de  la  convention  pour  extirper  de  se% 
états  le  fanatisme  et  la  servitude. 

Manuel.  «  Nous  devons  être  tous  indignés  d'entendre 
proclamer  des  pamphlets,  dontle  titre  seul  est  une  injure; 
et  ces  pamphlets  ,  insultants  pour  les  représentants  du  peu- 
ple, se  vendent  jusque  dans  le  sanctuaire  des  lois.  (  Une 
voix  :  Tordre  du  jour.  )  Je  ne  crois  pas  qu'on  puisse  pas- 
ser à  Tordre  du  jour  sur  les  outrages  faits  à  la  maj  esté  dm 
peuple.  Ceux  qui  se  permettent  d'insulter  ainsi   ses  repré-  ' 
sentants  sont  des  hommes  qu'on  a  égarés;  mais  je  ne  puis 
croire. que  ce  soit  des  Français;  car  des. Français  n'avili- 
raient pas  leurs  représentants.  Quel  est  le  corps  constitué 
qui  souffrirait  qu'on  insultât  ses  membres  jusque  sous  les 
portes  du  lieu  de  ses  séances  ?'  Et  vous ,  vous  ne  pouvez 
sortir  de  cette  salle ,  sans  entendre  proclamer  autour  de 
voas  ces  pamphlets  outrageants.  Je  demande  que  vous 
chargiez  les  commissaires  de  la  salle  de  veiller  à  la  police 
et  au  maintien  de  la  décence  autour  du  lieu  de  vos  délibé- 
rations, et  de  mettre  enfin  un  terme  à  ces  insolences.  Je  ' 
ne  veux  point  par  là  porter  atteinte  à  la  liberté  de  la  presse, 
pour  laquelle  j'ai  autant  de  respect  qu'un  autre  ;  je  ne  m'op- 
pose pas  à  ce  que  ces  pamphlets  s'impriment  ;.  mais  je  ne 


N 


PRÉSIDENCE   DE    BÂHnÈRE.  4^^ 

veux  pas  qu'ils  se  vendent  sous  nos  yeux.  Quant  à  moi ,  je 
ne  souffrirais  pas  qu'on  m'insultât  individuellement.  » 
'  Legendre.  «  Je  demande  l'ordre  du  jour.  » 

BaÙleuL  «  La  convention  ne  doit  pas  perdre  de  vue  la . 
tactique  qu'on  a  employée  jusqu'à  ce  jour  pour  couvrir  de 
mépris  la  convention  nationale;  enfin  on  a  recours  aux 
pamphlets.  Quant  à  moi  je  déclare  que  je  n'ai  pas  été  en- 
voyé ici  pour,  être  sous  la  verge  des  Parisiens.  J'appuie 
dope  la  proposition  de  Manuel  parcequ'elle  est  juste.  » 

Rabaut,  «  Je  n'aurais  pas  demandé  la  parole ,  et  j'atirais 
couvert  du  plus  profond  mépris  les  pamphlets  et  leurs  au- 
teurs; mais  je  ne  dois  pas  taire  à  la  convention  ce  que  j'ai 
vu,  c'est  que  tous  fes  députés  ont  vu  ce  que  ces  pamphlets 
étaient  pour  chacun  d'eux  une  injure  personnelle,  et  un  ou- 
trage à  la  majesté  nationale,  qui  réside  dans  les  représentants 
de  la  nation  ,  ou  qui  ne  réside  nulle  part.  Je  parle  de  ces 
titres  ordurlers  que  la  décence  m'empêche  de  rappeler 
ici ,  et  de  ces  prodamûtions  scandaleuses  qui  se  font  aux 
epvirons  de' cette  salle  ,  dans  les  endroits  où  il  n'y  a  pas 
de  poste  de  garde  nationale. 

«  Rappelez-vous  que  depuis  long-temps  un  parti ,  et  ce 
parti  est  le  parti  royaliste,  a  formé  le  projet  d'avilir  la 
convention  nationale.  On  a  dit  d'abord  que  si  la  conven- 
tion n'avait  pas  fait  une  constitution  en  quinze  jours ,  elle 
serait  chassée;  on  a  dit  ensuite  qu'il  fallait  à  la  conven- 
tion des  tribunes  plus  vastes,  afin  qu'elles  pussent  conte* 
nir  un  plus^rand  nombre  de  citoyens  qui  lapideraient  les 
membres  de  la  convention  ,  s'ils  n'allaient  pas  bien.  D'à* 
bord  ces  discours  firent  peu  d'impression  ;  on  s'est  ensuite 
familiarisé  avec  le  projet  d'avilir  la  convention;  on  a  espéré 
qu'en  faisant  naître  les  troubles  dans  ses  délibérations  on 
parviendrait  à  la  couvrir  d'opprobre. 

»  Déjà  on  a  dit  qu'avec  un  mattre  on  avait  du  pain ,  et 

qu'avec  la  convention  on  eu  manquait.  Ce  proposa  été  tenu 

au  maire  de  Versailles,  qui  nous  l'a  dit  à  Lecointre  et  à 

moi.  D'autres  moyens  ont  ensuite  éii  employé»;  on  a  ima> 

'  gîné  de  dire  que  plusieurs  de  nous  Voulaient  amener  la 
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république  fédôratîve.  Cela  est  faux.  Parw  est  et  sera  tou- 
jours lo  poÎDt  central  de  la  république  ;  et  la  çoùveutioa  a 
détrui^  celte  calomnie ,  en  prononçant  la  réunion  de   la 
Savoie  à  la  république  française.  On  a  dît  ensuite  que  nous 
Toulion^  transporter  la  convention  au  midi  de  la  France. 
(  Vnc  voix  ;  Nous  périrons  ici ,  ou  nous  y  ferons  le  bien  du 
peuple.)  J'ai  recherché  la  vérité  de  ces  faits;  j'ai  parlé  à 
ccijx  que  Ton  accusait  d'avoir  conçu  ce  projet^  et  j'atteste 
îque  cela  est  faux.  Nous  avons  aboli  le  nom  de  capitale , 
parceque  ce  nom  ne  peut  s'accorder  avec  les  principes 
d'égalité;  mais  Paris  n'en  sera  pas  moins,  par  le  fait,  te 
point  central  de  la  république.  On  voudrait  faire  une  nou- 
yelto  révolution;  non,  je  le  déclare»  elle  ne  s'exécutera 
pas,  parceque  le  parti  royaliste  est  anéanti,  et  que  nous 
mourrons  plutôt  que  de  souffrir  que  ce    parti  se  relève. 
(  Un  grand  nombre  de  voix  :  Oui ,  oui.  )  ^ 

•  On  a  aussi  parlé  d'une  garde  prétorienne,  dont  la  con- 
vention voulait,  dit-on,  s*cnvîi:onner»Celte  maligne  inlerpré- 
tairon  du  projet  de  loi  sUt'la  forcé  armée  est  une  calom- 
nie. Plusieurs  députés  ont  pu  concevoir  des  alarmes,  en 
voyant  s'éloigner  de  Paris  les  gardes  nationaux  qui  com* 
posaient  la  garde  nationale  parisienne;  ils  se  sont  souvenus 
que  l'assemblée  légii^Iative  était  en  eifet  sous  le  joug.  Cam- 
bon  est  entré,  il  y  a  quelques  jours,  dans  des  détails  très 
exacts  sur  cet  objet,  lin  député  est  un  homme  qui  vient  ici 
pour  sauver  la  patrie  ou  pour  périr.  Les  matrices  pour  la 
fabrication  des  assignats  soat  ici.  Toute  la  fortune  publi- 
que est  à  Paris.  Il  éiait  donc  nécessaire  de  donner  à  Paris 
une  force  publique  qu'il  n'avait  pas  ,  pour  garantir  la  sûreté 
de  ce  dépôt.  Nous  ne  craignons  pas  que  ces  x^alomnies 
puissent  alarmer  la  convention,  nous  sommes  convaincus 
qu'à    son   premier   signal  te  peuple  de  Paris    s'armerait 
pour  la  défense  des  personnes  et  des  propriétés.   Quoi- 
qu'on  nous  annonce  des  ihouvements,  je  connais  assez 
Paria  pojur  croire  que  nous  n'avons  rien   à  craindre.  Ce- 
pendant, je  le  dirai  avec  douleur.  Il  est  des  lieux  dans  Pa- 
ris où  l'on  entend  dire  qu'il  n'y  a  pas  eu  asfez  de  sang  versé; 
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que  la  faux  de  Pégalité  doit  se  promener  encore  &or  toutes 
les  têtes.  J'avertis  les  citoyens  de  Paris  que  nous  veillerond 
pour  leur  salut  ;'que  tant  que  la  convention  résidera  à  Pa-, 
ris ,  Paris  sera  fafeureux  ;  mais  si  Ton  pouvait  parvenir  è 
ôte,r  du  centre  de  la  république  l'assemblée  des  représentants 
du  peuple,  vous  tomberiez bientdt  dans  l'anarchie,  et  de  * 
l'andrchie  sous  le  joug  d\4  despotisme.  Car,  lorsque  votii 
serez  fatigués  des  troubles,  le  tyran  paraîtra;  il  sera,  lu!» 
environné  d'une  garde  prétorienne.  Alors  plus  de  liberté; 
vous  ne  pourrez  plus  écrire  ni  parler;  vous  ne  pourrez 
plus  converser  librement  les  uns  avec  les,  adirés.  La  It* 
berté  de  la  presse  doit  être  illimitée  sans  douté  ;  mais  la  li- 
berté de  la  presse  n'est  autre  chose  t|ue  la  parole  écrite  v 
sur  le  xpapier;  et  je  soutiens  qu'il  n'est  pas  plus  permis 
d'insulter  par  des  écrits  que  par  des  paroles*  Il  faudra 
donc-que  la  convention  s'occupe  d'une  loi  à'  cet  égftrd.  fia 
Conséfjuence  je  demande  l'ordre  du  jour  et  le  renvoi  au 
ministre  de  la  justice  ;  nous  verrons  s'il  a  fait  son.  devoir.  » 
3îanueL  «  Le  ministre  n'a  pas  de  droit  sur  Ja  police  in* 
térieure  de  la  convention.  Je  demande  donc  le  renvoi  au% 
commissaires-inspecteurs  de  la  salle. 

Legendre.  «  J'appuie  la  proposition  de  Manuel.  Je  dé- 
leste aus^i  les  libellistes,  que  j'ai  toujours  ipéprisés.  Je  sats 
que  du  temps  de  l'assemblée  constituante  il  suffisait  de 
vouloir  empêcher  la  distribution  de  ces  sortesde  pamphlets 
pour  les  faire  vendre-  davantage.  Je  demande  que  nous 
soyons  en  garde  conlrc  nous-mêmes.  Tout  5  l'heure  Gou*- 
pilleau  me  disait  que  toutes  les  sections  de-Paris  en  armes 
allaient  ai  river  pour  présenter  une  pétition  à  la  convention. 
Le  fait  est  qu'il  n'y  a  que  trente  citoyens  qui  ne  sont  pas 
armes.  J'appuie  le  renvoi  aux  commissaires-inspecteurs  de  ^ 
la  salle.  » 

La  proposition  de  Manuel  est  adoptée. 
•  Ruhl,  a  Je  suis  chargé  par  le  prince  régnant,  Frédéric 
de  Salm-Kirbourg,  prince  d'élat  d'empire,  et  citoyen  fran- 
çais ,  comme  il  signe  ,  d'annoncer  à  la  convention  qu'il  ré-  ^ 
conuail  la  souveraineté  du  peuple ,  qu'il  û'appelle  plus  ses 
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anciens sujeU  ses  sujets,  mais  ses  cbncUoyeos,  ses  amis,  ses 
enfants.  Il  (lemanrle  le  secours  de  la  France  pour  abolir  dans 
ses  états  le  fanatisme  des  prêtres ,  des  moines  ,  et  la  servi- 
'  tude  personnelle.  » 

La  convention  passe  à  Tordre  du  jour. 

Gamoitf  au  nom  du  comité  de  Tinspection  de  la  salle, 
demande^ne  explication  du  décret  rendu  sur  la  profosi- 
tion  de  Manuel  y  relativement  aux  libelles^  indécents  qui 
se  crient  aux  portes  de  l'assemblée.  '  ^ 

N «  J'ai  acheté  un  de  ces  libelles  dont  le  titre  QSt 

vraiment  indécent;  mais  il  ne  contient  que  des  vérités  sur 
la  négligence  des  membre^  à  se  rendre  de  bonne  heure  à 
^  la  séance  ,  sur  la  futilité  de  nos  débats ,  sur  notre  insou- 
ciance '  epvers  la  misère  du  peuple.  Comme  la  politesse 
n'est  pas  une  vertu  républicaine,  je  demande  l'ordre  du 
jour.  »» 

RetvbclLu  Si'la  politesse  n'est  pas  une  vertu  républi- 
caine ,  la  décence  en  est  une  ;  car  il  ^&ut  des  moeurs  dans 
une  république  ;  et  si  l'on  ne  respecte  pas  les  représentants 
dq  peuple ,  comment  feront-ils  de  bonnes Jois  qui,  seules 
peuvent  amener  les.  bonnes  mœurs  ?  Quand  on  a  perdu  le 
respect  pour  les  organes  de  la  loi ,  la  loi  elle-même  cesse 
bientôt  d'élrc  respectée.  (  Un  murmure  indécent  s^élèvc 
dans  la  tribune  du  côté  du  manège.  Uindignation  éclate 
dans  l'assemblée.  On  demande  que  cette  tribune  soit  éva- 
cuée. Après  quelques  ^moments  d^ agitation ,  le  président 
rappelle  la  tribune  à  Cordre  et  au  respect ,  et  le  caltne  se 
rétablit.  ) 

Rewbell,  a  Je  disais  que  sans  le  respect  pour  les  organes 
de  la  loi ,  on  perd  bientôt  le  respect  pour  la  loi  même.  Je 
suis  sûr  qu'un  moment  de  réflexion  a  fait  sentir  à  ceux 
qui  m'ont  interrompu  toute  la  force  de  cette  vérité.  Ceux 
qui  aiment  le  peuple  ne  flattent  ni  son  indécence ,  ni  sa 
grossièreté.  Il  existe  une  loi  qui  défend  de  rien  publier  d'in- 
déeent  dans  Tétendue  de  l'empire ,  et  vous  ne  pourriez 
empêcher  cette  indécence  dans  l'encelntcde  nos  séances? 
J'entends  toujours  avec  douleur  dire  que  la  convention  ne 
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fait  rien  pour  la  chose  pubKque*  On  le  dit  pour  ravlllr. 
Sacho^os  nous  respecter  noûs-mêaies.  Chacun  voudrait 
qu'on  adoptât  ses  idées.  Certains  individus  seraient  bien 
embarrassés  si  la  république  leur  disait:  Ëh  bieù  I  Nous 
t'ailons  faire  dictateur.  Ses  vues  feraient  pitié,  si  elles  ne  ' 
disaient  horreur.  Y  a-t-il  quelqu'un  qui  puisse  dire^de  bonne 
foi  que  la  convention  ne  s'occupe  pas  du  salut  public?  N'a- 
Tons-nous  pas  cinq  armées  en  campagne  qui  nous  deman- 
dent souvent  des  délibérations?  Il  faut  que  la  décence  soit 
maintenue  ,  ç'est*à-dire  qu'on  chasse  de  cette  enceinte  les 
colporteurs  de  libelles ,  qu'on  les  remette  entre  les  mains 
d*un  officier  dé  police,  pour  aller  à  la  découverte  des  au- 
teurs, et  vous  verrez  que  ce  sont  toujours  des  aristocrates.»    > 

Ducos,  «  Sans  contredit  un  libelle  est  un  mal  grave  en 
soi  »  et  le  mal  s'aggrave  encore^quand  ce  )ibelle  se  distribue 
aux  portes  du  temple  des  lois.  Mais  vJAs  ne  pouvez  don- 
ner aux  commissaires-inspecteurs  de  la  salle  le  droit  de 
caractériser  un  libelle;  car  alors  vous  en  feriez  iiu  juré 
spécial.  Le  meilleur  moyen  de  faire  tomber  ces  libelles ,  . 
c^est  de  les  mépriser.  Je  pense  que  demain  les  libellistes 
diront  :  Nous  sommes  des  êtres  importants ,  car  la  conven* 
tien  s'est  occupée  de  nous  pendant  une  heure.  Voulez- vous 
ruiner  les  libellistes?  Occupez  le  public  de  vos  travaux: 
mais  je  dis  que  vos  commissaires ,  qui  n'ont  pas  le  droit 
de  caractériser  un  libelle ,  ne  peuvent  être  chargés  de  chas- 
ser les  vendeurs  établis  à  la  porte  du  temple.  » 

La  convention  passe  à  l'ordre  du  jour.  ' 
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fiarrére ,  Merlin  et  seize  membres  influents  dç  J'asseniblëe  légis- 
lative sont  compromis  par  les  papiers  trouves  aux  Tuileries. 
Banére  quitte  le  fauteuil  pour  repousser  l'incuîpatîon.  Réponse 
de  Guadetà  Tobservation  de  Ghasles*  Discours  de  Robespierre. 

Hulli.  «Vous  avez  chargé  îl  y  à  trois  jours  votre  com- 
âiission  des  douze  de  déclarer^  séance  alors  tenante-,  s'il  y 
avait  des  membres  de  la  convention  impliqués  dans  les  pa^ 
pîers  trouvés  aux  Tuileries.  Sur  se$  observations  ,  vous 
avez  accordé  un'^rsis  ;  le  terme  est  expiré,  je  me  pré- 
sente pour  satisfaire  au  décret.  Sévère  sur  le  devoir ,  en  soi- 
même  peu  agréable,  que  sa  fldélilé  à  la  patrie  lui  impose, 
votre  commission  mettra  sous  vos  yeux  des  pièces  qui  in- 
diquent des  noms  qu'il  vous  imporlo  de  connaître.  Elle  ne 
se  permettra  aucune  réflexion.  Ils  sont  compromis  les  uns 
nominativement,  les  autres  collcclivement ,  les  autres  va- 
guement. 

■  La  première  de  ces  pièces  est  une  lettre  de  Laporle  au 
roi,  du  19  février,  dans  laquelle  i!  dit  :  «  M.  DuiVénoj 
m'a  fait  dire  en  même  temps  que  M.  Barrère,  qui  était  dans 
les  meilleures  dispositions,  ferait  à  la  lin  de  la  semaine 
prcK^baine  son  rapport  sur  les  domaines,  v 

«La  seconde  est  une  autre  lettre  de  Laporte  au  roi;  il 
s'exprime  ainsi  :  0  J'avais  étrit  une  longue  lettre  en  forme 
de  mémoire  à  M.  Merlin  pour  combattre  ses  objections; 
M;  Âuger  les  a  combattues  de  son  côté.  Je  n'ai  pas  assez 
dé  fatuité  pour  croire  que  mon  éloquence  ait  réussi  ;  mais 
je  me  fla'lle  que  l'espoir  d'une  "place  pour  son  beau-frère 
est  un  argument  d'nne  tout  autre  force  que  noire  rhéto- 
rique. 9      '  V  '  '         • 

»  La  troisième  est  un  mémoire  de  Saint-Foi  au  roi,  dans 
lequel  y  après  avoir  passé  en  revue  différents  personaages 
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propres  au  ministère ,  i!  ajoute  :  «  Oq  préfère  Lacoste  à 
Kersaint  pour  la  marine  ;  quant  k  nous  ,  nous  pensons  que 
Kersàint  vaut  mieux  ,.  puisque  <:'est  une  entreprise  qu'on 
propose  au  roi ,  et  qi^'il  faut  que  là  honte  retombe  sur  les 
entrepreneurs.  »  .     ' 

»  La  quatrième  est'  une  lettre  au  roi  ^  signée  par  uB  de 
nos  collègues  à  la  convention.  En  voici  Textrult  : 

a  Un  des  citoyens  à  qui  le  peuple  a  confié  la  pénible  et 
glorieuse  mission  de  lui  donner  des  lois  et  de  veiller  h  son 
bonheur  vient  appeler  votre  attention  sur  l'état  actuel' du 
royaume.  Profondément  occupé  des  m  aux  qui  le  déchirent, 
j'ai  dû  examiner  ses  ressources.  J'ann-once  h  voire  mnjfsté 
que  d'elle  seule  dépendent  Texécutioti  des  luis  et  le  salut 
de  l'empire;  elle  peut  en  deux  mois  guérir  ses  blessures. 
Sire  ,  je  ne  demande  pour  exécuter  ce  noble  dessein  que    • 
la  direction  des  forces  que  les  lois  vous  confient  :  j 'offre 
ma  tête  pour  garant  de  la  sagesse  de  mes  vues  et  de  la  sû- 
reté de  leur  exécution.  Je  sais  que  des  obstacles  nombreux 
'  s'opposent  à  ces  intentions  :  ^e  vois  partout  la  sédition  qui 
s*agite ,  l'autorité  qui  se  cache ,  l'anarchie. qur  s'élève ,  le 
gouvernement  qui  n'ose,  la  réprimer.  Voilà  /sire ,  les  grands 
travaux  auxquels  je  vous  invite.  Agréez  l'hommage  d'un 
citoyen  que  des    bruits  imposteurs  vous   ont  représenté 
comme  un  homme  ardent  et  ennemi  du  trône*  Je  m'en- 
gage h  rétablir  en  deux  mois  la  paix  au  dehors ,  la  félicité 
au  dedans,  et  l'autorité  royale,  si  vous  daignez  adopter 
les  conseils  que  mon  zèle  me  dicte.  Ce  n'est  point  l'ambi- 
tion qui  m'anin^e;  jç  ne  veux  ni  places,  ni  biens  ,  ni  hon- 
neurs ,  je  ne  veux  rien  que  sauver  mon  pays.  Vous  verrez 
les  soupçons  et  les  alarmes  semés  autour  de  vous ,  dissi- 
pés  par  l'amour  des  Français.  La    reine  partagera  avec 
vous  ce  honhcur  ;  mais  aucune  partie  de  ce  plan  ne  pour-  - 
rait  s'exécuter  si  votre  majesté  n'était  pas.  dans  l'inten- 
tion d'exécuter  dans  son  entier  la  conslilulion  ;  aldrs  vous 
pouvez  devenir  le  dieu  tulélûire  des  Français.  Par  vous  la 
religion  triomphera  des  atlaqueis  et  de  l'intolérance  des  ^ 
prêtres  réfractaires  et  constitutionnels  ;  je  jouirai  en  si- 
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lence  du  bien  que  je  vous  aurai  conseillé  de  faire.  Les  so- 
ciétés populaires ,  dont  on  vous  a  iait  sans  raison  redouter 
Texàltatipo  »  ne  se  réuniront  que  pour  vous  offrir  des  hom- 
mages.    I 

>Le  17  mars  179s-  Signé  Rouybb.» 

»  Je  dois  ajouter  »  relativement  à  Kersaint  >  que  Saint- 
Foi  dit ,  dans  sa  lettre  au  roi ,  que  ces  messieurs  sont  dif- 
férents en  chambre  de  ce  qu'ils  se  montrent  h  la  tribune. 
Nous  les  avons  trouvés  accessibles  à  de  bons  raisonnements: 
ils  veulent  un  gouvernement  qui  marche. 

»  La  cinquième  pièce  est  un  mémoire  apostille  par  le  roi, 
*dans  lequel  il  est  dit  :  c  Seize  membres  des  plus  forts  de 
l'assemblée  législative  sont  inviolablemenlicoalisés  ;  ils  vont 
être  acquis  pour  trois  mois ,  et  ensuite  pour  toute  la  lé- 
gislature, mais  ils  coûteront  cher;  cependant  la  somme 
n'est  que  la  moitié  du  revenu  qui  va  être  économisé  par  la 
liste  civile  :  deux  millions  sufEront ,  et  un  million  cinq 
cent  mille  livres  peuvent  être  remis  eA  bons  payables  d'ici 
au  3 1  mars.  Le  temps  presse  ,  l'affaire  est  soumise  au  co- 
mité depuis^  éinq  jours;  il  s'agit  ici  d'un  out  ou  d'un  non 
pour  fixer  invariablement  le  principe.  Jamais  service  plus 
grand  n'aura  été  rendu  au  roi;  l'affaire  est  toute  simple 
entre  l'intendant  de  la  liste  civile  et  le  commissaire  liqui- 
dateur, t 

Barrère,  <  Le  premier  devoir  de  votre  président  est  de 
se  récuser  dans  tout  ce  qui  concerne  cette  affaire.  Nos 
noms  se  trouvent  tracés  dans  ces  pièces  par  une  main  in- 
fâme ;  je  dois  repousser  une  imputation  atroce.  Je  mè  ré- 
cuse pour  la  présidepce  et  je  demande  la  priorité  pour  la 
parole ,  car  je  l'ai  eue  pour  la  dénonciation.  Je  cède  le 
fauteuil  à  Guadet.  »  / 

Châles.  «La  délicatesse  qui  a  fait  abandonner  le  fauteuil 
h  notre  président  doit  engager  Guadet  à  le  quitter  aussi. 
Les  pièces  portent  que  les  membres  les  plus  remarquables 
par  leurs  talents  et  leur  patriotisme  étaient  coalisés  avec 


i 
f 


PRESIDENCE   DE   BARRÈRE.  49^ 

les.TuIIeries.  Or  je  demande  si  Guadet...  »  {Des  murmu- 
res  interrompent  l'orateur.  )  / 

RuhL  a  Si  on  inculpe  les  membres  reknarquables  par 
leur  patriotisme ,  je  me  récuse  fiussi  et  ne  travaille  plus  au 
rapport  des  pièces.  ». 

Legendre.  a  Ces  mots  ;  ceux  qui  'mènent  l'izssembiée, 
s'entendent  certaineraept  des  députés  qui  ont  développé 
les  plus  grands  talents,  et  sous  ce  rapport  on  peut  croire 
Guadet  inculpé.  Je  demande  non  seulement  qu'il  quitte 
le  fauteuil  /mais  encore  que  tous  les  membres  de  la  légis- 
lative se  récusent.  »  (  Fiolents  murmures.  ) 

Génissieux.^  «  11  faut  livrer  la  séance  aux  députés  de 
Paris»  »  " 

Barrère.  «  La  première  de  mes  demandes  est  que  ras- 
semblée entende  la  lecture  de  la  partie  de  la  lettre  dans 
laquelle  mon  nom  est  prononcé.  II  est  essentiel  que  l'as- 
semblée se  fixe  sur  le  degré  d'imputation  qui  m'y  est  faite. 

•  Voici  le  passage  dé  la  lettre  de  Laporte. 

a  M.  Duquesnoy  m'a  fait  dire  que  M.  Barrère,  qui  est 
dans  les  meilleures  dispositions ,  ferait  son  rapport  sur  les 
domaines  la  semaine  prochaine.  D 

9*D'autres  présidents  de  la  convention  ont  quitté  leurs 
places  pour  faire  de  brillante  rapports;  moi  je  l'ai  cédée 
pour  expliquer  ma  conduite. 

».Un  citoyen  romain  disait  :  Je  vojudrais  que  ma  maison 
fut  ouverte  à  tous*  les  regards ,  afin  que  tous  mes  conci- 
toyens pussent  être  les  témoins  de  mes  actions /et  inoi 
aussi  j'aurais  désiré  avoir  une  maison  semblable  ;  que  ceux 
qui  se  montrent  si  enclins  à  accueillir  les  soupçons»  et  à 
appeler  la  défiance  sur  ma  tête ,  fassent  le  même  vœu  ; 
peut-être  dani  quelq^ues  jours  ils  trembleraient  de  le  voir 
accompli. 

9  An  mois  d'août  1790  (je  prie  l'assemblée' de  faire  at- 
tention auTC  époques)  >  l'assemblée  éonsliluante  chargea  ses 
comités  des  domaine^  et  de  féodalité,  d'un,  rapport  sur  les 
domaines  à  réserver  à  l'usage  du  roi.  Déjàvpar  un  enthou- 
siasme dont  je  m'efforçai  alors  d'arrêter  les  effets  irréilé- 
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chis  s  elle  avait  abandanné  au  roi  le  droit  d'indiquer  les 
maisons ,  parcs ,  le  domaine  qu'il  d(5sirait  conserveh  Xe 
rapport  me  fut  distribué.  Je  ne  sais  par  quelle  fatalité  je 
3cnli$  que  c'était  un  poids  pour  un  ami  de  la  liberté,  qu'un 
trayait  qui  avait  tant  de  rapport  avec  la  cour.  Cependant 
de  grands  malheurs  éclatèrent  à  Versailles  et  à  Fontaine- 
bleau ;  les  communes  de  ces  villes  prirent  les  armes ,  et 
vinrent  faire  entendre  aux  comités  leurs  réclamations  et 
leurs  plaintes,  Qui  fut  leur  protecteur  ?  qui  fit  décréter  que 
le  roi  serait  restreint  dans  le  nombre  des  domaines  réservés 
à  son  choix  ?  Moi  !  on  me  pardonnera  sans  doute  çle  parler 
souvent  de  moi ,  dans  une  occasion  où  c'est  moi  qu'on  in- 
xuipe  aussi  directement.  C'est  ce  rapport  sur  lequel  ce 
décret  fut  rendu ,  que'  je  fis  précéder  de  cette  épigraphe  : 
La  loi  n'est  rien  si  elle  nest  un  glaive  tranchant  qui  si- 
Uve  sur  un  plan  horizontal  et  qui  tranche  tout  ce  qui  s'é- 
lève au-dessus.  C'est  dans  ce  rapport  que  je  disais: 

c  Les  propriétaires  des  fonds  enclavés  dans  les  parcs 
qui  sont  réservés  au  roi  peuvent -ils  exercer  le  droit  de 
ebasse ,  et  détruire  ou  faire  détruire  le  gibier  sur  leur 
terrain  ?»  r 

A  Autant  vaudrait-il  demander  si  les  propriétaires  encla- 
Tét  dans  les  parcs  sont  citoyens  français  comme  les  antres 
habitants  du  royaume  ;  car  si  la  loi  est  égale  pour  tous  les  ci* 
toyenSf  les  habitants  du  parc  dç  Versailles  ou  de  Compiègne 
doivent  jouir  de  tous  les  avantages  ,  de  tous  les  droits  delà 
propriété  ,  comme  les  habitants  des  Alpes  ou  des  Pyrénées; 
ce  ne  sera  pas  pour  celuî  que  vous  avez  chargé  d'exécuter 
la  loi  que  vous  la  violerez  ;  vous  ne  réduirez  pas  les  Fran- 
çais à  regarder  comme  un  fléau  le  voisinage  du  prince. 

t  C'est  d'après  ce  rapport  que  je  fis  décréter  que  le  roi 
né  pourrait  chasser  que  sur  son  propre  terrain  ;  que  tous 
les  propriétaires  des  fond$  enclavés  dans  les  parcs  et  do- 
maines du  roi  pourraient  détruire  le  gibier  et  les  bêtes  fé- 
roces qu'ils  trouveraient  sur  leurs  propriétés;  que  ie  roi  se- 
rait tenu  de  faire  clore  ses  pâlies  à  ses  frais,*  enfin  qu'il  en 
acquitterait  l'impOt  comme  les  autres  citoyens. 
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>  Ce  n'est  que  le  23  de  septembre  que  l'oti  pût  me  dé<* 
terminer  à  faire  ce  rapport ,  et  je-  dois  rappeler  ici  une 
particularité  qui  est  restée  ignorée;  j'ai  été  par  trois  fois 
sommé  par  le  président  du  comité  de  le  soumettre  à  l'as- 
semblée. 

»Pans  un  autre  rapport  sur  les  domaines  nationaux  à 
réserver  au  roi ,  je  m'exprimiais  ainsi  :  c  Je  ne  sais  flatta 
ni  Tavarice  ni  les  prodigalités  des  rois,  § 

B  Dans  les  jours  du  règne  des  réviseurs  »  c'est  à-dire  dans 
la  décrépitude  de  rassemblée  constituante ,  j'étais  ud  mau-, 
yais  sujet  »  un  factieux ,  je  recevais  les  injures  de  Beaumetz, 
des  Lamelh  et  autres  visionnaires,  parcequ'inflaxib le  au 
poste  que  le  peuple  m'avait  confié ,  j'y  demeurai  fidèle  à 
ses  intérêts  et  k  mes  devoirs.  Si  ce  sont  h  mes  crimes  »  je 
les  avoue  et  je  m'en  glorifie.  La  voix  du  vérilable  honneur 
ne  m'en  reproche  pas  d'autres.  Je  demande ,  pour  réponse 
à  l'inculpation  contenue  dans  la  lettre  dont  on  vous  a  fait 
lecture,  l'autorisation  de  réimprimer  les  deux  rapporta  dont 
je  fus  chargé  le  i3«  septembre  1790  ,  et  le  ^6  mai  1791.  » 

Guadet,  a  Je.  commencerai  par  faire  une  motioa  qui 
tient  au  décret  d'accusation  que  vous  venez  de  rendre. 
Talon  est»  parmi  ceux  que  >ous  avez  décrétés,  celui  qui 
peut  jeter  le  plus  grand  jour  sur  cette  aOaire  ;  cependant 
il  n'est  point  à  Paris  ;  on  assure  qu'il  est  dans  l'armée  de 
Dumouriez.  Je  demande  que  le  ministre  de  la  justice  soit 
tenu  de  prendre  les  mesures  les  plus  promptes  pour  le  faire 
arrêter,  et  qu'il  soit  expédié  sur-le^çhamp  un  courrier 
extraordinaire  à  cet  efle  t.  9 

Cette  proposition  est  adoptée* 

(7  ttiMiCet  reprend  ;  a  Maintenant,  citoyens,  je  crois  devoir 
à  la  convention  quelques  explications  sur  les  soupçons 
qu'on  a  cherchés  à  élever  contre  moi.  {Il s'élève  quelques 
murmures  dafts  une  partie  de  C  assemblée.)  Je  n'avais  point 
été  nommé  dans  les  diverses  pièces  qui  ont  été  lues  parles 
rapporteurs  de  la  commission  des  douze,et  quand  bien  môme 
on  eût  la  mon  nom  àxôtéde  ceux  de  Barrèreet  de  quelque» 
autres  membres,  il  ne  m'eût  pas  été  difficile  de  détruire  la  ca 
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lomnie  directe.  Cepecdant  j'eusse  cédé  au  même  sentiment 
de  délicatesse  qui  a  déterminé  Barrère  à  quitter  le  fauteuil. 
Dn  membre  de  cette  assemblée  •  le  citoyen  Chasles ,  a  cru 
pouvoir  appeler' le  soupçon  sur  ma  tête  ;  et ,  par  un  raffine- 
ment de  méchanceté  que  je  ne  yeux  pas  caractériser  (Il 
s'éUvc  quelques murmuresct  quelques  applaudissements), 
c*est  mon  amour-propre  que  ce  prêtre  a  cherché  à  intéres- 
ser pour  assurer  le  succès  de  sa  diffamation  ;  c'est  en  me 
rangeant  parmi  les  seize  membres  de  la' législative  qui  ont 
montré  à  la  fois  quelque  courage  et  quelque  constance  danfs 
la  défense  des  bons  principes  qu'on  a  cherché  à  jeter  de  la 
défaveur  sur  ma  conduite.  Je  ne  suis  point  mopté  à  cette 
tribune  pour  faire  valoir  mes  travaux  comme  législateur. 
J'ai  rçmpli  mon  devoir;  et  certes  si  ma  constance ,  mon 
courage  ont  pu  être  remarqués,  ce  n'a  jamais  été  pour  dé- 
fendre ni  Louis  XYI ,  ni  la  royauté..  {On  applaudit.  )  Je 
crois  au  contraire  avoir  acquis  les  droits  de  dire  que  nul 
plus  que  moi  n'a  plus  imperturbablement ,  plus  courageu- 
sement défendu  depuis  le  premier  jour  de  la  législature , 
jusqu'au  moment;  de  la  convention  nationale ,  les  droits  du 
peuple.  {Mêmes  applaudissements.) 

t  II  est  au  reste  aisé  de  remarquer  que  le  foyer  de  la. 
corruption  dont  il  est  question  dans  les  pièces  qui  ont  été 
lues,  a  principalement  pour  objet  de  s'assurer  des  voix  de 
ceux  qui  étaient  initiés  dans  le  mystère  des  finances  »  et  je 
dois  avouer  que  n'ayant  jamais  dirigé  mes  études  vers  cet 
objet,  ce  n'aurait  pas  été  probablement  moi  qu'on  eût  choisi 
potir  obtenir  un  décret  sur  cette  matière.  En  effet  comme 
il  est  impossible  de  savoir  tout ,  je  ne  me  suis  jamais 
mêlé  de  cette  partie  que  par  l'impulsion  d'un  sens  droit 
et  d'une  probité  à  toute  épreuve.  Aussi  dois-je  avouer 
que  je  ne  me  suis  occupé  de  finances  qu'une  seule  -fois  , 
et  c^a  été  pour  faire  avec  Gondorcet  un  projet  de  'déiMt 
tendant  à  réduire  la  liste  civile  à  huit  millions,  et  à  en 
soumettre  l'emploi  à  une  comptabilité  publique,  projet  que 
Condôrcet  réduisit  en  articles,  et  que  nous  présentâmes  à  la 
commission  extraordinaire  des  vingt-un;  et  pour  l'adoption  ^ 
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daifuel  Gensonné ,  Rahl,  Jean  Debry,  Vergnîaud  ,  Bris- 
sot  ,  Gondorcet  et  moi  ;  avons  vainement  lutté;  car  à  cette 
époque  la  majorité  de  la  commission  était  composée 
d'hommes  qui  aimaient  la  liste  civile.  Voilà  l'unique  atten- 
tion sérieuse  que  j'ai  donnée  à  nos  finances ,  et  certes  je  ne 
croîs  pas  qu'elle  puisse  être  un  titre  pour  me  soupçonner 
d'avoir  jamais  été  favorable  au  roi. 

*  Cependant  il  est  des  hommes  qui  ne  vivent  qu'en  fai- 
sant planer  le  soupçon  sur  toutes  les  têtes.  Ces  êtres  vrai- 
ment anthropophages  voudraient  sucer  le  sang  par  tpus  les 
pores  de  leurs  concitoyens.  «  Il  y  avait ,  disent-ils  ^  dans  le 
côté  gauche  des  membres  prétendus  patriotes  »  mais  vrai- 
ment vendus  à  la  cour;  »et  avec  ces  paroles  on  croit  pou- 
voir inculper  indistinctement  tous  les  membres  de  la  lé- 
gislature. Oui ,  certes,  il  y  avait  de  prétendus  patriotes  qui 
pouvaient  se  faire  acheter  par  la  liste  civile ,  et  s'offrir  eux- 
même»;  mais  ce  ne  sont  pas  ceux  qui  attaquèrent,  ceux  qui 
sapèrent  les  fondements  de  la  royauté  avec  mesure ,  et  je 
crois  que  c'estxà  ce  caractère  que  je  me  suis  principale- 
ment signalé.  Je  sais  bien  que  quelques  personnes,  avec 
cette  exagération  de  comniande ,  par  laquelle  elles  parvien- 
nent à  faire  perdre  toutes  les  causes,  ont  pu  se  rendre  la' 
liste  civile  favorable  ;  mais  elles  ne  m'accuseront  pas  sans 
doute  d'avoir  partagé  ces  intrigues. 

*  Je  ne  dirai  plus  qu'an  mot  :  si  jamais  quelque  bassesse, 
si  quelque  forfait  pesait  sur  ma  conscience ,  il  ne  me  serait 
peut-être  pas  difficile  de  le  faire  oublier;  car  on  sait  assez 
sous  quel  étendard  il  faut  se  ranger  pour  couvrir  les  forfaits 
et  les  brigandages.  »  {Une  grande  partie  de  l'assemblée 
applaudit.)  '  * 

Bernier  demande  à  dénoncer  une  atteinte  à  la  liberté 
individuelle»  dont  un  citoyen  de  Meauxa  été  victime  en/ 
▼eirtu  d'un  arrêté  du  comité  de  surveillance  de  la  ville  de 
Paris,  ({/n  violent  murmure  se  fait  entendre  dans  un  des 
côtés  de  la  salle.) 

Osselin  réclame  le  renvoi  de  l'affaire  aut  tribunaux  ju- 
diciaires. 
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L'assembla  passe  à  l'ordre  du  jour* 

Barbaroux  demande  qu'il  soit  décrété  que  Louis  XVI  est 
mis  en  cause. 

CharlUr,  «  Qu'il  est  mis  en  état  d'accusation.  » 

Une  partie  dé  l'assemblée  s'élève  par  un  mouvement 
spontané  en  faveur  de  cette  dernière  proposition.  {Aua> 
voix,  aux  voix 9  le  décret  d\accuiationl  s'écrie-t-on  avec 
chaleur.) 

Gamon  veut  que  Louis  XVI  soit  préalablement  entendu. 

Saint-André,  «  Louis  Gapet  a  été  jugé  le  lo  août  :  re- 
mettre ^n  jugement  en  question  ,  ce  serait  faire  le  procès 
à  la  révolution ,  ce  serait  vous  déclarer  rebelles.  » 

Maximilien  Robespierre,  t  L'assemblée  a  été  entraînée 
à  soninsu»  loin  de  la  yéritable  question.  Il  n'y  a  point  ici  de 
procès  à  faire  ;  Louis  n'est  point  un  accusé;  vous  n'êtes 
point  des  juges  ;  vous  n'êtes  »  vous  ne  pouvez  être  que  des 
hommes  d'état»  et  les  representants.de  la  nation  ;  vous  n'a* 
vez  point  une  sentence  à  rendre  pour  ou  contre  un  homme* 
mai^  une  mesure  de  salut  public  à  prendre,  un  acte  de 
providence  nationale  è  exercer.  {Applaudiisements.)  Un 
roi  détrôné  dans  la  république  n'est  bon  qu'à  deux  usages> 
ou  à  troubler  la  tranquillité  de  l'état  et  à  ébranler  la  liberté, 
ou  à  affermir  Tui^e  et  l'autre  ;  or  je  sçutiens  que  le  carac-' 
tère  qu'a  pris  jusqu'ici  votre  délibération  va  direotençient 
contre  ce  but. 

»  En  effet ,  quel  est  le  parti  que  la  saine  politique  pres^* 
crit  pour  cimenter  la  république  naissante  ?  C'est  de  gra- 
ver profondément  oans  les  cœurs  le  mépris  de  la  royauté, 
et  de  frapper  de  stupeur  tous  les  partisans  du  roi  ;  donc 
présenter  à  l'univers  son  crime  comme  un  problème ,  sa 
cause  comme  l'objet  de  la  discussion  là  plus  imposante,  la 
plus  religieuse ,  la  plus  difficile  qui  puisse  occuper  les  re« 
présentants  du  peuple  français;  mettre  une  distance  incom- 
mensurable entre  le  seul  SQuvenir  de  ce'qu'il  fut  el  la  di.* 
gnité  d'un  citoyen ,  c'est  précisément  avoir  trouvé  le  secret 
de  le  rendre  encore  dangerôux  à  la  liberté. 
*  Louis  fut  roi ,  et  la  républiq^e  est  fondée  :  la  queitipo 
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finneuse  qui  vous  occupe -est  décidée  par  ces  seuUmots; 
Loui»  a  été  détrôné  par  ses  crimes.  Louis  dénonçait  le 
peuple  français  comme  rebelle  ;  il  a  appelé  pour  le  châtier 
les  armées  des  tyrans  ses  confrères  :  la  Victoire  et  le  peu* 
pla  ont  décidé  que  lut  seul  était  rebelle.  Louis  ne  peut 
donc  être  jugé ,  il  est  déjà  jugé  ;  it  est  condamné  ^  ou  la  ré^ 
publique  n'est  point  absoute*  (Applaudissements.)  Propo*- 
ser  défaire  le  procès  à  Louis  XVI,  de  quelque  manière 
que  ce  puisse  être  ;  c'est  rétrograder  vers  le  despotisme 
royal  et  constitutionnel;  c'est  une  idée  contre^révolutipn- 
Daire ,  Car  c'est  mettre  la  révolution  elle-même  en  litige. 
En  effet ,  si  Louis  peut  âtre  encore  l'objet  d'un  f jrocès , 
Louis  peut  être  absous  ;  il  peut  être  innocent  :  que  dis-je  I 
il  est  présumé  l'être  jusqu'à  ce  qu'il  soit  jugé.  Mais  si  Louis 
est  absous  ,^s\  Louis  peut  être  présumé  innocent,  que  de-^ 
vient  la  révolution  ?  Si  Louis  est  innocent,  tous  les  défen- 
seurs de  la  liberté  deviennent  des  calomniateurs  ;  tous  les 
rebelles  étaient  les  amis  de  là  vérité  et  les  défenseurs  de 
l'innocence  opprimée  ;  tous  les  manifestes  des  cours  étran- 
gères ne  sont  que  des  Réclamations  légitimes  contre  une 
faction  dominatrice  ;  la  détention  même  que  Louis  a  subie 
jusqu'à  ce  moment  est  une  vexation  injuste  ;  les  fédérés» 
le  peuple  de  Paris  9  tous  les  patriotes  de  l'empire  français 
sont  coupables ,  et  ce  grand  procès  pendant  au  tribunal  de 
la  nature ,  entre  le  crime  et  la  vertu ,  entre  la  liberté  e  tla 
tyrannie  ,  est  enfin  décidé  en  faveur  du  crime  et  de  la 
tyrannie! 

»  Citoyens ,  prenez-y  garde  I  Vous  êtes  ici  trompés  par 
de  fausses  notions;  vous  confondez  les  règles  du, droit  civil 
et  positif  avec  les  principes  du  droit  des  gens  ;  vous  confon- 
dez les  relations  des  citoyens  entre  eux  avec  les  rapports 
des  nations  à  un  ennemi  qui  conspire  contre  elles;  vous 
coni^ndez  encore  la  situation-  d'un  peuple  en  révolution 
avec* celle  d'un  peuple  dont  le  gouvernement  est  affermi; 
vous  coùf^ndez  une  nation  qui  punit  un  fonctionnaire  pu* 
blic  en  conservant  la  forme  du  gouvernement,  et  celle  qui 
détruit  le  gcuvernement  lui-même  ;  nous  rapportons  à  des 
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idées  qui  nous  sont  familières,  un  cas  extraordipaire  qui 
dépend  de  principes  que  nous  n'avons  jamais  appliqués  : 
ain^  f  parceque  nous  sommes  accoutumés  à  voir  les  délits 
dont  nous  sommes  les  témoins  jugés  selon  des  règles  uni- 
formes ,   nous   sommes    naturellement   portés    à    croire 
que   dans  aucune  circonstance  les    nations  ne  peuvent 
avec  équité  sévir  autrement  contre  un  homme  qui  a  violé 
leurs  droits;  et  où  nous. ne  voyons  poiqt  un  juré ,  un  tri- 
bunal ,  une  procédure,  nous  ne  trouvons  point  la  justice! 
Ces  termes  mêmes  »  que  nous  appliquons  à  des  idées  diffé- 
renl^es  de  celles  qu'ils  expriment  dans  l'usage  ordinaire, 
achèvent  de  nous  tromper.  Tel  e6t  l'empire  -naturel  de 
l'habitude,  que  nous  regardons  les  conventions  les  plus  ar- 
bitraires ,  quelquefois  même  les  institutions  les  plus  d^ec- 
tueusesj  comme  la  règle  absolue  du  vrai  ou  du  faux ,  da 
juste  ou  de  rinj.uste;  nous  ne  songeons  pas  même  que  la 
plupart  tiennent  encore  nécessairement  aux  préjugés  dont 
le  despotisme  nous  a  nourris  ;  nous  avons  été  si  long-temps 
courbés  sous'  son  joug  que  nous  nous  relevons  difficilement 
jusqu'aux  principesr  éternels  de  la  raison ,  que  tout  ce  qui 
remonte  à  la  source  sacrée  de  toutes  les  lois^semble  pren- 
dre à  nos  yeux  un  caractère  illégal ,  et  que  l'ordre  même 
de  la  nature  nous  parait  un  désordre  I,  Les  mouvements 
majestueux  d'un  grand  peuple,  les  sublimes  élaps  delà 
vertu  se  présentent  souvent  à  nos  yeux  timides  QDUHne 
les  éruptipns  d'un  volcan,  ouvle  renversement  de  la  so- 
ciété politique ,  et  certes  ce  n'est  pas  la  moindre  cause 
des  troubles  qui  nous  agitent  que  cette  contradiction  entre 
la  faiblesse  de  pos  mœurs ,  la  dépravation  de  nos  esprits, 
,   et  h  pureté  des  principes,  l'énergie  des  caractèresjque. sup- 
pose le  gouvernement  libre  auquel  nous  ospns  prétendre! 
»  Lorsqu'une  nation  a  été  forcée  de  recourir  au  droit  de 
rinsurrjsçtion,  elle  rentre  dans  l'état  de  la  nature  à  l'égard 
du  tyran.  Gomment  celui-ci  pourrait-il  invoquer  le  pacte 
social!  Il  Fa  anéanti.  La  nation  peut. le  .conserver  encore 
si  elle  le  juge  à  propos,  pour  ce.^ui  concerne  les  rapports 
des  citoyens  entre  eux  ;  mais  l'effet  de  la  tyrannie  etide 
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rinâurreetloQ  c*est  de  le  rompre  entièrement  par  rapport 
au  tyran  ;  c'est  de  les  constituer  réciproquement  en  état 
de  guerre  :  les  tribunaux ,  les  procédures  j.udiciaires  sont 
faites  pour  les  membres  de  la  cité.  C'es,t  une  contradiction: 
grossière  de  supposer  que  la  constitution  puisse  présider  à 
ce  nouvel  ordre  de  choses;  ce  serait  supposer  qu'elle  sur 
vit  à  elle-même.  Quelles  sont  les  lois  qui  la  remplacent  ? 
Celles  de  la  natiire ,  celle  qui  est  la^base  de  la  société 
même  ,  le  salut  du  peuple.  Le  droit  de  punir  le  tyran  et 
celui  de  le  détrôner  c'est  la  même  chose;  l'un  ne  com- 
porte pas  d'autres  formes  que  l'autre;  le  procès  du  tyran 
c'est  l'insurrection;  Son  jugement,  c'est  Ja  chute  de  sa 
puissance;  sa  peine»  celle  qu'exige  la  liberté  du  pckiple. 

»  Lès  peuples  ne  jugent  pas  comme  les  cours  judiciaires; 
ils  ne  rendent  point  de  sentence  ;  ils  lancent  la  foudre  :  ils 
ne  condamnent  pas  les  rois;  ils  les  replongent  dans  le 
néant;  et  cette  justice  vaut  bien  celle  des  tribunaux!  Si 
c'est  pour  leur  salut  qu'ils  s'arment  contre  leuf s  oppres- 
seurs ,  comment  seraient-ils  tenus  d'adopter  un  mode  de 
les  punir,  qui  serait  pour  eux  un  nouveau  danger?  ' 

9  Nous  nous  sommes  laissés  induire  en  erreur  par  des 
exemples  étrangers  qui  n'ont  rien  de  commun  avec  nous. 
Que  Cromwell  ait  fait  juger  Charles  I"  par  un  tribunal 
dont  il  disposait,  qu'Elisabeth  ait  fait  condamner  Marie 
d'Ecosse  de  la  même  manière ,  il  est  naturel  que  des  ty- 
rans qui  immolent  leurs  pareils  non  au  peuple ,  mais  à 
leur  aml^ition,  cherchent  à  tromper  Topinion  du  vulgaire 
par  des  formes  illusoires;  il n'est.question  là  ni  de  princi- 
pes ,  ni  de  liberté ,  mais  de  fourberie  et  d'intrigue  :,  mais  le 
peuplé  !  quelle  autre  loi  péut-il  suivre  que  Ja  justice  et  la 
raison ,  appuyée  de  sa  toute-puissance  ? 

»  Dans  quelle  république  la  nécessité  de  punir  le  tyran 
fut-elle  litigieuse?  Tarquîn  fut*il  appelé^  en  jugement? 
Qu'aurait-on  dit  à  Rome  si  des  Romains  avaient  osé  se 
déclarer  ses  défenseurs?  Qi^e  faisons-nous?  Nous  appe- 
.  Ions  de  toute  pari  des  avocats  pour  plaider  U  cause  de 
Louis  XVII       . 
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»  Noas  consacrons  comme  des  actes  légitimes  ce  qui  chez 
tout  peuple  libre  eût  été  regardé  comme  le  plus  grand  des 
crimes  ;  nous  fnvitons  nous-mêmes  les  citoyens  à  la  bas- 
iesse  et  à  la  corruption  :  nous  pourrons  bien  un  }our  dé- 
cerner aux  défenseurs  de  Louis  des  couronnes  civiques , 
car  s'ils  défendent  sa  cause,  ils  peuvent  espérer  de  la  faire 
triompher  ;  autrement  tous  ne  donneriez  à  TuniTers  qa*une 
ridicule  comédie.  (  Applaudissements.  )  Et  nous  osons 
parler  de  république!  Nous  invoquons  des  formes»  parceque 
nous  n'avons  pas  de  principes;  nous  nous  piquons  de  déli- 
catesse,  parceque  nous  manquons  d'énergie  ;  nous  étalons 
une  fausse  humanité,  parceque  le  sentiment  de  la  véritable 
humanité  nous  est  étranger  ;  nous  révérons  Tomhre  d'un 
roi,  parceque  nous  ne  savons  pas  respecter  le  peuple  ;  nous 
sommes  tendres  pour  les  oppresseurs,  parceque  nous  som» 
mes  sans  entrailles  pour  les  çpprimés. 

«Le  procès  à  Louis  XYll  Mais  qu'est-ce  que  Ce  procès, 
si  ce  n'est  l'appel  de  l'insurrection  ii  un  tribunal  ou  à  une 
assemblée  quelconque?  Quand  nn  roi  a  été  anéanti  par  le 
peuple,  qui  a  le  droit  de  le  ressusciter  pour  en  faik'e  unnoa- 
veau  prétexte  de  trouble  et  de  rébellion  ?  Et  quels  autres 
effets  peut  produire  ce  système  ?  En  ouvrant  une  arène  aux 
champions  de  Louis  XYI ,  vous  ressuscitez  toutes  les  que- 
relles du  despotisme  contre  la  liberté ,  vous  consacrez  le 
droit  de  blasphémer  contre  la  république  et  contre  le  peu- 
ple ,  car  le  droit  de  défendre  l'ancien  despote  emporte  le 
droit  de  4ire  tout  ce  qui  tient  à  sa  cause  ;  vous  réveiliei 
toutes  les  factions  ;  vous  ranimez  ,  vous  encouragez  le  roya- 
lisme assoupi  :  on  pourra  librement  prendre  parti  pour  oo 
contre  ;  quoi  de  plus  légitime ,  quoi  de  plus  naturel  que  de 
répéter  partout  les  maximes  que  ses  défenseurs  pourront 
professer  hautement  à  votre  barre  et  dans  votre  tribune 
inéme?  Quelle  république  que  celle  dont  les  fondateurs  lui 
suscitent  de  toutes  parts  des  adversaires  pour  l'attaquer 
dans  son  berceau  I 

>  Voyez  quels  progrès  rapides  a  déjà  faits  ce  système  I 
A  l'époque  du  mois  d'août  dernier,  tous  les  partisans  de  la 
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i^oyatlté  se  cachaient  ;  quiconque  eût  osé  entreprendre  Fa- 
polbgie  de  Lbuis  XYI  eût  été  puni  compte  un  traître. •• 
Aujourd'hui  ils  relèvent  impunément  un  front  audacieux  I 
Aujourd'hui  les  écrivains  les  plus  décriés  de  l'aristocratie 
reprennent  avec  confiance  leurs  plumes  empoisonnées? 
{Applaudissements.)  Aujourd'hui  des  écrits  insolents,  pré- 
curseurs de  tous  les  attentats ,  inondent  la  cité  où  vous  ré^ 
sidez,  les  quatre-vingt-quatre  départements^  et  jusqu'au 
portique  de  ce  sanctuaire  de  la  liberté!  Aujourd'hui  des 
hommes  armés,  appelés,  retenus  dans  ces  murs  à  votre 
insu ,  contre  les  lois  ,  ont  fait  retenth*  les  rues  de  cette  cité 
de.  cris  séditieux  qui  demandent  l'impuoité  de  Louis  XVlt 
Aujourd'hui  Paris  renferme  dans  son  sein  des  hommes  ras* 
sen^blés ,  vous  a-t-on  dit,  pour  Tarraeher  à  la  justice  de  la 
nation  !  Il  ne  vous  reste  plus  qu'à  ouvrir  cette  enceinte  aux 
athlètes  qui  se  pressent  déjà  pour  briguer  l'honneur  de 
rompre  des  lances  en  faveur  de  la  royauté  !  Qiie  dis-je  1 
aujourd'hui  Louis  partage  les  mandataires  du  peuple;  on 
parle  pour ,  on  parle  contre  lui  !  Il  y  a  deux  mois  ,  qui  eût 
pu  soupçonner  qu'ici  ce  serait  une  question  s'il  était  invio- 
lable !  Mais  depuis  qu'un  membre  de  la^  convention  natio> 
nale,  le  citoyen  Pétion  a  présenté   la  question  si  le  roi 
pouvait  être  jugé  comme  l'objet  d'une  délibération  sé- 
rieuse, préliminaire  à  toute  autre  question  ,  l'inviolabilité 
dont  les  conspirateurs  de  l'assemblée  constituante  ont  cou^ 
vert  ses  premiers  parjures  ,  a  été  invoquée  pour  protéger 
ses  det'niers  attentats!  0  cfime!  ô  honte!  la  ti'ibune  du 
peu  pie, français  a  retenti  du  panégyrique  de  Louis  XVII 
Nous  avons  entendu  vanter  les  vertus  et  les  bienfaits  du 
tyran!  A  peine  avons-nous  pu  arracher  à  l'injustice  d'une 
décision  précipitée^  l'honneur  ou  la  liberté  des  meilleurs 
citoyens;  que  dis-je!  nous  avons  vu  accueillir  avec  une 
joie  scandaleuse  les  plus  atroces  calomnies  contre  des  re- 
présentants du  peuple  connus  par  leur  zèle  pour  la  liberté; 
nous  avons  vu  une  portion  des  membres  de  cette  assemblée, 
proscrits  par  leurs  collègues  presque  aussitôt  que  dénon- 
cés par  la  sottise  et  par  la  perversité  combinées  !  La  cause 
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du  tyran  seule  est  tellement  sacrée  qu'elle  ne  pent  être  ni 
assez  longuement  ni  assez  librement  discutée  !  £t  pourquoi 
nous  en  étonner  I  ce  double  phénomène  tient  à  k  même 
cause;  ceux  qui  s- intéressent  à  Louis  ou  à  ses  pareils  doi* 
▼ent  avoir  soif  du  sang  des  députés  du  peuple  qui  deman- 
dent pour  la  seconde  fois  sa  punition  ;  ils  ne  peuvent  faire 
grâce  qu'à  ceux  qui  se  sont  adoucis  en  sa  faveur  :  le  projet 
d'enchaîner  le  peuple  en  égorgeant  ses  défenseurs  a-t-il  été 
un  seul  [moment  abandonné»  ei  tous  les  fripons  qui  les 
proscrivent  aujourd'hui  sous  le  nom  d'anarchistes  et  d'agi- 
tateurs ne  doivent-ils  pas  exciter  eux-mêmes  les  troubles 
que  nous  présage  leur  perfide  système?  Si  nous  les  en 
croyons ,  le  procès  durera  au  moins  plusieurs  mois;  il  at- 
teindra l'époque  du  printemps  prochain ,  où  les  despotes 
doivent  nous  livrer  une  altaque  générale.  Et  quelle  car- 
rière ouverte  aux  conspirateurs  I  quel  aliment  donné  à  l'in^- 

^  trigue  et  à  l'aristocratie!  Ainsi  tous  les  partisans  de  la 
tyrannie  pourront  espérer  encore  dans  le  secours  de  leurs 
alliés,  et  les  armées  étrangères  encourager  l'audace  dutri- 
bunal  qui  doit  prononcer  sur  le  sort  de  Louis  «  en  même 
temps  que  leur  or  tentera  sa  fidélité  i  Je  veux  bien  croire 
encore  que  la  république  n'est  point  un  vain  nom  dont  on 

.  nous  amuse  ;  mais  quels  autres  moyens  pourrait-on  em- 
ployer si  i'on  voulait  rétablir  la  royauté? 

»  Juste  ciell  toutes. les  hordes  féroces  du  despotisme 
s'apprêtent  à  déchirer  de  nouveau  le  sein  de  notre  patrie  au 
nom  de  Louis  XYI  !  Louis  combat  encore  contre  nous  du 
fond  de  sa  prison ,  et  l'on  doute  s'il  est  coupable  ,  s'il  est 
permis  de  le  traiter  en  ennemi  !  On  demande  quelles  sont 
les  lois  qui  le  condamnent  ;  on  invoque  en  sa  faveur  la 
constitution  I  Je  me  garderai  bien  de  répéter  ici  tous  les 
arguments  sans  réplique  développés  par  ceux  qui  ont  dai- 
gné combattre  cette  espèce  d'objection  ;  je  ne  dirai  là-des- 
sus qu'un  mot  pojirceux  qu'ils  n'auraient  pu  coi^aincre* 
La  constitution  vous  défendait  tout  ce  que  voua  avez  fait  ; 
s'il  ne  pouvait  être  puni  que  de  la  déchéance  ,  vous  ne 
pouviez  ta  prononcer  sans  avoir  instruit  son  procès  ;  vous 
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n'aviez  pomt  le  droH  de  le  retenir  en  prison  ;  il  a  celui  .de 
demander  son  é^argissen^ent»  et  des  dommages  et  intérêts; 
la,  constitution  vous  condamne;  allez  aux  pieds  de  Louis 
invoquer,  sa  clémence  I  Pour  moi  je  rougirais  de  discuter 
plus  sérieusement  ces  arguties  constitutionnelles;  je  les  re^ 
lègue  sur  les  bancs  de  l'école  ou  du  palais»  ou  plutôt  danç 
les  cabinets  de  Londres ,  de  Vienne  et  de  Berlin  ;  te  ne  sais 
point  discuter  longuement  oh  je  suis  convaincu  que  c'est 
un  scandale  de  délibérer. 

«C'est  une  grande  cause ^a-t-on  dit»  qu'il  faut  juger 
avec  une  sage  et  lente  circonspection. ••  C'est  vous  qui  en 
faites  une  grande  cause;  que  dis- je  !  c'est  vous  qui  en  faites 
une  cause  !  Que  trouvez-vous  là  de  grand  ?  Est-ce  la  diffi- 
culté? Non.  Est-ce  le  personnage?  Aux  yeux  de  la  liberté,  il 
n'en  est  pas  de  plus  vil  ;  aux  yeux  de  rhumanité,  il  n'en  est 
pas  de  plus  coupable  I  II  ne  peut  en  imposer  encore  qu'à 
ceux  qui  sont  plusjâches  que  lui.  Est-ce  l'utilité  du  résul- 
tat ?  C'est  une  raison  de  plus  de  le  hâter.  Une  grande  cause, 
c'est,  un  projet  de  loi  populaire;  une  grande  cause ,  c'est 
celle  d'un  malheureux  opprimé  par  le  despotisme  !  Quel 
est  le  motif  de  ces  délais  éternels  que  vous  nous  recom-, 
mandez  ?  Craignez- vous  de  blesser  l'opinion  du  peuple , 
comme  si  le  peuple  lui-même  craignait  autre  chose  que  la 
faiblesse  ou  l'ambition  de  ses  mandataires  !  {applaudisse- 
ments )  comme  si  le  peuple  était  un  vil  troupeau  d'esclaves 
stupidement  attachés  au  stupide  tyran  qu'il  a  proscrit,  vou- 
lant à  quelque  prix  que  ce  soit  se  vautrer  dans  la  bassesse 
et  dans  la  servitude  1  Vous  parlez  de  l'opinion  1  N'est-ce 
point  à  vousdela  diriger,  de  la  fortifier?  Si  elle  s'égare ,  si 
elle  se  déprave  »  à  qui  faudrait-il  s'en  prendre  »  si  ce  n'est  à 
vous-mêmes  ?  Craignez-vous  de  mécontenter  les  rois  étran- 
gers ligués  contre  nous  ?  Oh  !  sans  doute,  le  moyen  de 
les  vaincre,  c'est  de  paraître  (es  craindre;  le  moyen  de 
confondre  la  criminelle  conspiration  des  despotes  de  l'Eu- 
rope, c'est  de  respecter  leur  complice  I  Craignez-vous  les 
peuples  étrangers  ?  Vous  croyez  donc  encore  à  l'amour 
inné  delà  tyrannie  ?  Pourquoi  donc  aspirez •  vous  à  la  gloire 
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â^affi^ftiichi>  le  genre  humain  ?  Par  quelle  contradîclîon 
aopposez-Toai  que  les  nation»,  qui  n'ont  point  été  étonnées 
de  la  proclamation  des  droits  de  Thumanité,  seront  épou- 
tantées  du  châtiment  de  Tun  de  ses  plus  cruels  oppres- 
seurs ?  EnlBn  vous  redouter ,  dît-on ,  les  regards  de  la  pos- 
térité.... Ouï,  la  postérité  s'étonnera  en  effet  de  votre  în- 
eonséquence  et  de  votre  faiblesse ,  et  nos  descendants  ri- 
ront à  la  fois  de  la  présomption  et  des  préjugés  de  leurs 
pères  1  On  a  dit  qu'il  fallaitdu  génie  pour  approfondir  cette 
question...  Je  soutiens  qu'il  ne  faut  que  de  la  bonne  foi; 
il  s'agir  bien  moins  de  s'éclairer  que  de  ne  point  s'aveugler 
volontairement.  Pourquoi  ce  qui  nous  paraît  clair  dans  un 
temps  nous  semble-t-il  obscur  dans  un  autre  ?  Pourquoi  ce 
que  le  bon  sens  du  peuple  décide  aisément  se  chaage-t-il 
pour  ses  délégués  en  problème  presque  insoluble  ?  Avons- 
nous  le  droit  d'avoir  une  volonté  contraire  à  là  volonté  gé- 
nérale ,  et  une  sagesse  différente  de  la  raison  Universelle  ? 
9  J'ai  entendu  les  défenseurs  de  l'inviolabilité  avancer  un 
principe  hardi  que  j'aurais  presque  hésité  à  énoncer  moi- 
même  ,•  ils  ont  dit  que  ceux  qui ,  le  îo  août ,  auraient  im- 
molé Louis  XVI,  auraient  fait  une  action  vertueuse...  Mais 
la  seule  l)ase  de  celte  opinion  ne  peut  être  que  lés  crimes 
de  Louis  XVI  et  les  droits  du  peuple  ;  or  trois  mois  d'in- 
tervalle ont-ils  changé  ses  crimes  ou  les  droits  du  peuple  ? 
Si  alors  on  l'arracha  à  l'indignation  publique,  ce  fut  sans 
doute  uniquement  pour  que  sa  punition  ,  ordonnée  solen- 
nellement parla  convention  nationale  au  nom  de  la  nation , 
en  devint  plus  imposante  pour  les  ennemis  de  l'humanité; 
mais  remettre  en  question  s'il  est  coupable  ou  s'il  peut  être 
puni ,  c'est  trahir  la  foi  donnée  au  peuple  français  !  Il  est 
peut-être  des  gens  qui ,  soit  pour  empêcher  que  rassemblée 
ne  prenne  un  caractère  digne  d'elle ,  soit  pour  ravir  aux  na- 
tions un  exemple  qui  élèverait  les  fimes  à  la  hauteur  des 
principes  républicains,  soit  par  des  motifs  encore  plus  hon- 
teux, ne  seraient  pas  fâchés  qu'une  main  privée  remplit  les 
fonctions  de  la  justice  nationale  !  Citoyens ,  défiez- vous  de 
ce  piège;  quiconque  oserait  donner  un  tel  conseil ,  ne  ser- 
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tirait  que  Ipê  ennemis  du  peuplé  !  Quoi  qu'il  arrive,  la  pu- 
nition de  Louis  n'est  bonne  désormais  qu'autant  qu'elle 
portera  le  caractère  soleuiiei  d'une  vengeance  publique. 

»  Qu'importe  au  peuple  le  méprisable  individu  du  der- 
nier des  rois  !  Représentants»  ce  qui  lui  importe,  ce  qui 
TOUS  importe  h  vous-mêmes ,  c'est  que  vous  remplissiez  led 
devoirs  ^ue  sa  confiance  vous  a  imposés.  Yous^av^  pro- 
clamé la  république  ;  mais  nous  l'ayez-vous «donnée  ?  Nous 
n'avons  point  encore  fait  une  seule  loi  qui  justifie  ce  nom  ; 
nous  n'avons  pas  encore  réformé  un  seul  abus  du/ despo- 
tisme 1  Otez  les  noms,  nous  avons  encore  la  tyrannie  tout 
entière ,  et  de  plus  des  factions  plus  viles  et  des  charlatans 
plus  immoraux,  avec  de  nouveaux  ferments  de  troubles  et 
de  guerre  civile  !  La  république ,  et  Louis  vit  encore  !  Et 
vous  placez  encore  la  personne  du  roi  entre  nous  et  la  li- 
berté 1  A  force  de  scrupules  craignons  de  nous  rendre  cri- 
minels; cfaignons  qu'en  moiitrant  trop  d'indulgence  pour 
le  coupable,  nous  ne  nous  mettions  nous-mêmes  à  sa  place  I 

9  Nouvelle  difficulté.  A  quelle  peine  condàmneronsHDOU9 , 
Louis  ?  —  La  peine  de  mort  est  trôp.cruellè.  —  Non  ,  dît 
un  autre,  la  vie  est  plus  cruelle  encore  ;  je  demande  qu'il 
vive.  T-  Avocats  du  rôi  /est-ce  par  pitié  ou  par  cniaUtê^jue 
VOUS  voulez  le  soustrair^e  à  la  peine  de  ses  crimes  ?  Pour 
moi  j'abhorre  la  peine  de  mort,  prodiguée  par  vos  lois» 
et  je  n'ai  pour  Louis  ni  amour  ni  haine;  je  ne  hais  que  ses 
forfaits.  J'ai  demandé  l'abojition  de  la  peine  de  mort  à  l'as- 
semblée que  vous  nommez  encore  constituante ,  et  ce  n'est 
pas  ma  faute  si  les  premiers  principes  de  la  raison  lui  ont 
paru  des  hérésies  morales  et  politiques  ;  mais  si  vous  ne 
vous  avisâtes  jamais  de  les  réclamer  en  faveur  de  tant  de 
malheureux  dont  leâ  délits  sont  moins  l^s  leurs  que  ceux  du 
gouvernement,  par  quelle  fatalité  vous  en  souvenez-vous 
seulement  pour  plaider  la  cause  du  plus  grand  dé  tous  les 
criminels?  {Applaudissements,)  Vous  démandez  une  ex- 
ception à  la  peine  de  mort  pour  celui-là  iséul  qui  peut  la  lé- 
gitimer !  Oui,  la  peine  de  mort  en  général  est  un  crime,  et 
par  cette  raison  $eule  que,  d'après  les  principes  indestruc- 
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tibles  de  la  nature,  elle  ne  peut  être  îastifiée  que  dans  les 
cas  où  elle  est  nécessaire  à  la  sûreté  des  individus  ou  du 
corps  social  ;  or  jamais  la  sûreté  publique  ne  la  provoque 
contrôles  délits  ordinaires,  parceque  la  société  peut  tou- 
jours les  prévenir  par  d'autres  moyens ,  et  mettre  le  cou- 
pable dans  l'impuissance  de  lui  nuire  :  mais  un  roi  détrôné 
au  sein  d'une  révolution  qui  n'est  rien  moins  que  cimentée 
par  les  lois^  un  roi  dont  le  nom  seul  attire  le  fléau  de  la 
guerre  sur  la  nation  agitée,. ni  la  prison  ni  Fexil  ne  peut 
rendre  son  eidstence  indifférente  au  bonheur  public  »  et 
cette  cruelle  exception  aux  lois  ordinaires,  que  la  justice 
avoue ,  ne  peut  être  imputée  qu'à  la  nature  de  ses  crimes. 
Je  prononce  à  regret  cette  fatale  vérjté  ;  mais  Louis  doit 
mourir  ,  parcequ'il  faut  que  la  patrie  vive  !  Chez  un  peuple 
paisible ,  libre  et  respecté  au  dedans  comme  au  dehors ,  on 
pourrait  écouter  les  conseils  qu'on  vous  donne  d'être  géné- 
reux; mais  un  peuple  à  qui  l'on  dispute  encore  sa  liberté 
après  tant  de  sacrifices  et  de  combats,  un  peuple  chez  qui 
les  lois  ne  sont,  encore  inexorables  que  pour  les  malheu- 
reux,  un  peuple  chez  qui  les  crimes  de  la  tyrannie  sont 
des  sujets  de  dispute ,  doit  désirer  qu'on  le  venge ,  et  la 
générosité  dont  on  nous  flatte  ressemblerait  trop  à  celle 
d'une  société  de  brigands  qui  se  partagent  des  dépouilles» 
»  Je  vous  propose  de  statuer  dès  ce  moment  sur  le  sort 
de  Louis.  Quant  à  sa  femme ,  vous  la  renverrez  aux  tribu- 
ifaux ,  ainsi  que  toutes  les  personnes  prévenues  des  mêmes 
attentats.  Son  fils  sera  gardé  au  Temple  jusqu'à  ce  que  la 
paix  et  la  liberté  publique  soient  affermies.  Pour  lui  je  de- 
mande que  la  convention  U  déclare  dès  ce  moment  traître 
à  la  nation  française,  criminel  envers  l'humanité;  je  de- 
mande qu'il  donne  un  grand  exemple  au  monde  dans  le 
lieu  même  oii  sont  morts,  le  lo  août,  les  généreux  martyrs 
de  la  liberté;  je.  demande  que  cet  événement  mémorable 
soit  consacré  par  un  monument  destiné  à  nourrir  dans  le 
cœur  des  peuples  le  sentiment  de  leurs  droits  et  l'horreur 
des  tyrans ,  et  dans  l'âme  des  tyrans  la  terreur  salutaire 
de  la  justice  du  peuple  !  » 
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Péiion.  «Je  combats  toutes  les  propositions  tpX  ont  été 
feites  sur  la  manière  de  condamner  le  ci-devant  roi.  D'a- 
bord le  décret  d'accusation  ne  me  parait  pas  être  la  mesure 
que  TOUS  devez  adopter ,  car  il  suppose  le  renvoi  du  juge- 
ment à  un  tribunal  quelconque;  or,  de  quelque  pouvoir 
que  des  juges  soient  investis,  ils  ne  peuvent  prononcer  dans 
cette  cause:  les  tribunaux  ne  doivent  juger  qu'en  appli- 
quant une  loi  écrite;  or  le  code  pénal  ne  s'applique  point 
au  ci-devant  roi;  Vous  seriez  donc  en  déGnitive  obligés  de 
prononcer 9  car  e^t-ce  dans  un  tribunal  judiciaire  qa'ojQ 
pourrait  avoir  égard  aiix  moyens  tirés  au  droit  naturel  ou 
du  droit  politique  ?  Non ,  et  voilà  pourquoi  ce  jugement 
ne  peut  être  porté  qqe  par  la  convention  nationale. 

9  On  a  dit  qu'il  ne  fallait  point  de  jugement.  Personne 
de  nous  Cjsrtainement  ne  douté  que  Louis  XYI  soit  cou- 
pable ,,et  qu'il  doive  être  puni  ;  mais  comment  le  sera-t-il? 
quelle  peine  doit -il  subir?  Ce  point  n'est  pas  décidé.  Il 
reste  au  moins  à  faire  l'application  de  la  peine  ;  donc  il  faut 
un  jugement.  Il  faut  donc  déclarer»  et  j'en  fais  la  propo- 
sition »  1®  que  Louis  Xyi  sera  jugé  ;  %"*  qu'il  le  sera  par  la 
convention  nationale.  » 

Ouctot  présente  son  opinion  soqs  la  formé  d'un  apologue. 
Il  avait  traité,  ainsi  que  plusieurs  autres  Français,  pour 
une  traversée  longue  et  périlleuse  avec  un  capitaine  de 
navire.  Celui-ci  avait  voulu  rester  seul  maître  de  la  direc- 
tion du  vaisseau ,  et  cependant  n'être  assujetti  à  aucune 
espèce  de  responsabilité.  Il  inspirait  de  la  confiance;  il 
paraissait  intéressé  au  succès  du  voyage  :  on  souscrit  à  ses 
conditions.  A  peine  en  pleine  mer  il  prend  un  chemin  con- 
traire à  celui  qu'il  doit  suivre  :  on  lui  fait  des  représenta* 
tiens;  il  les  méprise.  Un  corsaire  se  présente  ,  le  combat 
s'engage  ;  mais  les  manœuvres  du  capitaine  ne  tendent  qu'à 
rendre  infructueuse  la  défense  de  l'équipage.  Celui-ci  s'em- 
pare alors  du  gouvernail ,  met  en  fuite  le  corsaire ,  se  saisit 
de  la  personne  du  capitaine,  et  trouve  dans  ses  papiers  les 
preuves  de  sa  trahison.  La  non-responsabilité ,  l'inviola- 
bilité stipulée  en  faveur  du  traître ,  peut-elle  le  soustraire 
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à  la  peine  due  &  sa  déloyauté»  Ce  FrançaU ,  et  perfide  ca- 
pitaine était  partie  lecrète  dans  le  traité  de  Pîlnitz  ;  il  a 
conjuré  votre  perte  avec  la  cour  de  Vienne ,  ila  entretenu 
une  armée  contre-révolutionnaire  à  Goblentz  avant,  pendant 
et  depuis  l'acceptation  de  la  convention.  Je  conclus  à  ce 
le  traître  navigateur  Louis  XYI  soit  jugé. 

Lecarpentierj  député  de  la  Manche.  «  Mettre  en  ques- 
tion si  Louis  Capet  sera  jugé ,  c'est  mettre  Tévidence  en 
problème  ;  en  conséquence  ,  d'après  la  motion  de  Pétîon  y 
je  propose  la  rédaction  suivante  :  La  convention  na^ooale 
déclare  qu'elle  jugera  Louis  XYL  » 

Robespierre  demande  la  parole.  On  observe  qu'il  a  déjà 
été  entendui  L'assemblée  ferme  la  discussion. 

Robespierre  insiste.  On  demande  qu'il  lise  son  projet 
de  décret.  (  Les  murmures  couvrent  sa  voix.  )  Énoncez 
votre  proposition,  s'écrie-t-on  de  toutes  parts.  -—Mais  je 
demande  au  moins  è  la  motiver. — Non]  non  1  point  de  pri- 
vilège de  parole.  —  Eh  bien  I  voici  mon  projet  de  décret  : 
c  L'assemblée  «lationale  considérant  que...»  On  observe 
que  Robespierre  rentr^  dans  le  fond  de  la  discussion.  (  Il 
continue  au  milieu  d'un  tum,ulte  prolongé.  ) 

L'assemblée  décidé  que  Robespierre  rédigera ,  comme 
les  autres  opinants ,  son  projet  de  décret  par  écrit ,  et  qu'il 
le  déposera  sur  le  bureau. 

La  délibération  s'établit  sur  la  question  de  priorité  entre 
les  différents  projets  de  décret.  Cette  question  préliminaire 
est  décidée  en  faveur  de  celui  de  Pétion. 

Il  est  en  conséquence  décrété  d'après  l'amei^dement  de 
Çarpentier ,  que  :  ' 

«  Louis  XYI  sera  jugé  par  là  convention  nationale.  » 


FIN  DU  TOME  PREMIER. 


ti 


^«i^^^«%i<»%<i^^^^rt^^«^*^*^«<i>%^*««^%>w^*'^«>^»^^^^i»^<»>(^^[»à«»»v%<"%v^%»»%^^^%^v%fc  #"% 


TABLE 


DD  TOME  FKEHIEB. 


SiàiTGBA'ouYEat^RX.  21  SEPTEM8RZ  i^gtt, — Maiiueid«nftfideq«e 
\^  président  de  la  France  soit  conslamiiieiit  procédé  de  ia  force  pu- 
blique; et  Matthieu,  que  l'on  r^^oque  tous  fes  pouvoirs. — Ombcrt, 
Taiiien  s'y  opposent. — Conthon  veut  que  la  oofnveBtkm  jure  k  eenh 
veraiuetë  du  peuple.  —  Bazire,  qu'eue  décrète  la  peine  de  movi 
contre  quiconque  oserait  proposer  la  créatîom  d'une  puéssance 
individuelle.  —  Danton  observe  et  l'assemblée  difclare  qu'il  œ 
peut  y  avoir  dé  constitution  que  celle  qui  est  acceptée  par  l« 
peuple.  —  Cependant  GoUot-d'Herbois  propose  presque  aussitôt 
d'abolir  la  royauté ,  et  sa  proposition  est  convertie  «a  dé- 
cret  , page       I 

Sjîâkgb  DU  2a  SEPTEMBRE.  — N*^^  s'éléve  eoutre  les  administra- 
tions qui  tonigangrenées  de  royalisme,  el  demande  qu'elles  soient 
renouvelées.  —  Pontécoulant  appuie  sa  proposition,  v—  Philip- 
peaux  veut  qu'elle  s'étende  aux  tribunaux.  -^  BillaudoYarenn^ 
est  de  cet  avis  :  il  demande ,  non  qu'on  réorganise  les  tribunaux , 
mais  qu'unies  remplace  par  des  experts.  -^  Chapey,  Carra, 
Lanjuinais,  Vergniaux,  combattent  inutilement  cette  propo6icion* 
•— •  La  convention  l'adopte,  et  décrète  que  les  juges  pourront 
être  indistinctement  choisis  parmi  tous  les  citoyens.  .  ....     ii 

Séance  ou  25  septembab.  —  Rapport  du  ministre  de  l'i&térieur 
sur  l'état  de  la  France aï 

Séance  dv  24  septembre.  -—  Kersaint  demande  des  mesures 
contre  les  provocations  à  l'assassinat^ — Cette  proposition,  combat* 
tue  par  Bazire,Tallien,Fabre  d'Églantine,  Sergent, Coliot-d'Her- 
bois,  et  soutenue  par  Yergniaux,  Lanjuinais,  Brissot,  est  adoptée 
par  l'assemblée. .  . «  .  .  .  .      27 

Séance  du  25  Septembre.  —  La  Gironde  accuse  d'aspirer  aii 
triumvirat ,  la  Montagne  lui  répond  par  des  imputations  de 
fédéralisme.  —  Barbaroux  dénonce  Robespierre*  —  Marat  prend 
sa  défense.  —  Indignation  générale  à  la  vue  de  cet  homme  de 
sang.  —  Il  est  sur  le  pomt  d'être  décrété.  —  Tallien  dé- 
tourne l'orage.  -—  La  république  est  proclamée  une  et  indi^ 
visible ' 3sk 

Séance  dq  26  septembre.  —  Démission  du  ministre  de  l'inté- 
rieur.—  Il  informe  par  une  lettre  la  convention,  que  l'assem- 
blée électorale  du  département  de  la  Somme  l'ayant  nommé  k 
la  convention ,  il  accepte  cette  mission.  -^  Il  désigne  le  ci- 
toyen Pache  comme  l'homme  le  plus  capable  de  le  rein- 
placer 6^ 
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ij  SOUMAIRBS   DES   SÉANCES 

SikWCE  DU  !29  SEPTEMBRE.  —  Discussîon  812  sujet  des  ministres. 
—  H  n'est  pas  de  la  dignité  de  l'assemblée  de  les  inviter  à  garder 
leurs  portefeuilles.  —  Élection  de  Roland.  —  Sa  femme ,  sa 
force  aâme.  —  Organisation  des  comités j5 

Séahce  du  3o  septembre.  —  Les  émigrés  livrent  la  commune  de 
Voucq  aux  flammes.  •—  Instruite  de  ces  excès ,  la  convention 
saisit  leurs  biens,  et  décrète  qu'ils  serviront  à  indemniser  les 
citoyens  des  pertes  qu'ils  leur  feront  souffrir.  —  Désordres  de 
Saint- Amand.  —  Commissaires.  —  Députa tion  des  Quinze- 
Vingts.  — *  Discussion  au  sujet  des  comptes  de  la  commune  de 
Paris ; ;      89 

Séance  du  i^*"  octobre. -^Députatîon  du  comité  de  surveillance 
de  la  commune,  qui  vient  démasquer  les  traîtres.  — On  la  somme 


présence  d'une  commission  exti^aordinaire  [qui  fera  le  dépouil- 
lement des  papiers  dont  il  s'agit. 97 

S^AKCE  du  2  octobre.  —  Les  ouvriers  présentent  une  pétition 
dans  laquelle  ils  s'élèvent  contre  la  réduction  du  prix  des  jour- 
nées. —  Rapport  de  Delaunay  sur  la  commune  de  Paris.  — Pé- 
tion  cède  le  tauteuil  à  Lacroix io4 

Séàhce  du  4  OCTOBRE.  —  Suite  de  la  discussion  au  sujet  des 
pièces  signalées  par  ia  commune •  - .     109 

Séance  du  8  octobre.  —  Lille  a  bien  mérité  de  la  patrie.  — 
Gossuin  propose  de  mettre  le  duc  de  Saxe  bors  de  la  loi. 
—  N*** ,  Lecointe  -  Puyraveaux ,  s'y  opposent.  —  Rapport  de 
Buzot 123 

Séance  DU  12  octobre. —  La  section  du  Théâtre- Français  prend 
un  arrêté  au  sujet  des  élections.  •—  Son  président  est  mandé  à 
la  barre .  • i3i 

Séance  du  i3  octobre.  —  Leprésidentdela  section  du  Théâtre*. 
Français  paraît  à  la  barre  et  reçoit  les  honneurs  de  la  séance.  — 
Conduite  que  doivent  tenir  les  généraux.  —  Les  princes,  les 
seigneurs  ,  les  nobles  et  les  prêtres  sont  les  ennemis  que 
combattent  les  peuples.  C'est  a  eux  à  payer  les  frais  de  la 
guerre i^ 

Séance  du  16  octobre.  —  Émigrés  pris  les  armes  à  la  main.  — 
Ruhl  demande  qu'on  les  exécute ,  comme  le  prescrit  la  loi ,  et 
Bourbotte ,  qu'on  fasse  immédiatement  justice  de  leur  chef,  qu'on 
détient  depuis  si  long-temps  au  Temple.  —  Goupilleau  ,  Barha- 
roux,  appuient  la  mise  en  jugement.  —  Manuel  etCambon  s'y 
opposent,  et  proposent  un  moyen  dilatoire  que  combattent 
vivement  Brissot  et  Danton i4o 

Séance  du  18  octobre.  •—  Marat  prend  ia  défense  de  deux  ba- 
taillons parisiens  qui  avaient  mis  à  mort  quatre  Français  qui 
accouraient  sous  nos  drapeaux.  —  Cette  apologie  du  meurtre  est 
accueillie  avec  indignation  par  l'assemolée.  —  Boilcau  pro- 
pose de  purifier  la  tribune  toutes  ies  fois  que  Marat  y  anra 
paru 145 

Séance  du  19  octobre.  —  Tous  les  amis  de  la  liberté  sont  invités 
k  présenter  leurs  idées  a  la  convention.  —  Projet  de  loi  contre 
les  émigrés,  —  Ligs  sections  de  Pai^is  se  spulèvent  contre  celui 
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d'un€  force  armëe  tirëe  des  de'partements.^  DepUiatîon  k  l'asâem- 

blëe.  —  Harangue  dé  son  président «•  *....;......     i5i 

Séance  lu  ao  octobre.  —  Les  émigrés.  —  Reprise  de  Longwy, 

—  Projet  d'adresse  aux  armées.  —  Camp  sous  Paris.  —  Projet 
de  lois  sur  les  biens  des  princes ,  seigneurs  et  nobles  des  pays 
où  pénétrent  les  armées  de  Ja  république.  -—  Thuriot  donne  quel- 
ques renseignements  sur  le  vol  du  garde-meuble.-. .......     i6a 

Séance  du  29  octobre.  Discussion  du  projet  de  loi  contre  les 
émigrés : 168 

Séance  su  24  octobre.  -—  La  commune  insinue ,  par.  l'organe 
de  Tallien ,  qu'il  se  trouve  des  émigrés  parmi  les  Prussiens  qui 
ont  été  conduits  à  Paris.  — Gensonné  demande  qu'elle  en  four- 
nisse la  preuve  ,  et  ne  cherche  pas  k  agiter  le  peuple; — Rapport 
de  Lasource  au  nom  du  comité  diplomatique 170 

Séance  ou  qS  octobre. — Arrêté  de  la  commune  de  Paris.  — At- 
taqué par  Barbaroux,  Buzot,  et  défendu  par  Charlier-Saint- 
André.  — Il  est  cassé  par  la  convention 180 

Séance  du  26  octobre.  La  commune  se  rend  à  la  barre.  ■:— 
Détails  sur  l'état  auarcbique  de  l'administration  de  Paris.  — Le 
ministre  rendra  compte  sous  trois  jours  de  l'état  où  se  trouvent 
les  autorités  de  la  capitale 187 

Séance  du  27  octobre.  — Gensonné  demande  qu'aucun  membre 
de  la  convention  ne  puisse  accepter  des  fonctions  publiques  que 
six  ans  après  l'établissement  de  la  constitution.  —  Sa  motion  , 
combattue  par  Barrére,  Rewbeil,  est  accueillie  avec  acclama- 
tion par  l'assemblée.  —  Rapport  de  Buzot,  au  nom  de  la  com- 
mission des  Neufs iqS 

Séance  do  29  octobre.  —  Rapport  du  ministre  de  l'intérieur. 

—  Première  accusation  de  Robespierre .*........     204 

Séance  du  3o  octobre.  — Discussion  du  projet  de  Buzot.  —  La 

liberté  de  la  presse.  —  Inviolabilité  des  correspondances.  —  Les 
ecuyers  du  roi  distribuant  les  feuilles  de  Marat.  «^  Détails  sur 
le  10  août * 243 

Séance  du  i**"  novembre.  —  Nouvelles  provocations.  —  La  sec- 
tion des  Tuileries  les  arrête.  —  Jean  Debry  demande  la  mise  en 
accusation  de  Louis  XYI.  —r  Souliers  de  carton.  —  Détails  sur 
les  fournitures 265 

Séance  du  4  novembre.  —  Les  fédérés  demandent  que  le  règtie 
des  lois  commence.  —  Et  les  commissaires  des  sections,  que  la 
convention  ne  s'entoure  pas  de  baïonnettes.  —  Il  est  temps  d'at- 
taquer l'anarchie,  dont  la  tête  est  à  la  commune,  et  dont  les  bras 
s'étendent  sur  toute  la  cité.  —  Les  fédérés  demandent  la  tête  de 
Marat,  de  Robespierre  et  de  Danton 267 

Séance  du  5  novembre. — ^Réponse  de  Robespierre  à  l'aocusation 
de  Louvet 275 

Séance  du  6  novembre.  —  Rapport  de  Bazire.  —  Ce  n'est  pas     ^ 
le  peuple,  mais  les  agents  de  la   noblesse  qui  ont  commis  les 
horreurs  du  2  septembre 279 

Séance  du  7  novembre.  —  Rapport  et  projet  de  dé- 
cret présentés  au  nom  du  comité ^de  législation,  par  Jean 
Maithe 3i2 

Séance  du  9  novembris,  —  Institution  d'nue   fête  nationale 
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pour  cëUbrer  la  première  TÎtfloire  des  armëes^ie  la  lim' 

blique ^ •..••«..<.    5S6 

oiijriïB  Dv  lo  voYBMiuiK,  ^^  Letoumeur  propose  de  nettre  à  la 
diapofsition  du   ministre  de  la  guerre  les  bauiiions  de  gardes     i 

aationaosc. — Vive  discussion  à  cet  égard 34o    j 

Ssi^irce  DU  i3  notembmb.  —  Procès  de  Lomis  XVI. — Le  roi  peut-    | 

il  être  jugé  ? « 556 

SiANcs  DU  ]  5  NOVEMBSE.  «—  Le  décret  qui  régie  Tordre  de  la  dis- 
cussion des  différentes  questions  proposées  par  le  comité  de  lé- 
gislation est  rapporte'.    .....  ^ ^  .   ^ 

SiÀWCfe  DU  to  NOVEMBRE.  -^  Détails  sur  les  fournitures.— -D%o 
pagnao.  —  Malus.  —  Souliers  garnis  d'écorce  d^ arbre.  —  Ar- 
moire de  i'er.  . ^fâ 

Sàkvc%  pu  25  NOVEMBRE.  — *•  AdliésioD  des  assemblées  éledorales 
aux  décrets  de  la  convention  qui  abolissent  la  royauté  et  'pro- 
clament la  république.  -^  Discours  de  Lalande  sur  les  poids  et  les 

mesures / 4'' 

SiAvcm  DO  126  noVEMBUE.  — -  Mesures  contre  les  émigrés.  —  Des 
troubles  se  manifestent  dans  les  départements  de  Loir-et-Gheri 

Eure-et-Loir 4*® 

Séance  du  27  novembbb.  —  Indemnité  accordée  à  la  commuse 

de  Vouco. —  Subsistances.— Réunion  de  la  Savoie ^^ 

Séance  du  28  novembee.  -—  Oéputations  anglaises.  —  Kersaist 
demande  que  la  convention  concoure  à  Tabolition  de  la  traite.  — 
Faure  pense  que  Louis  n'est  pas  jugeable.  —  Roland  déaoïice 
de  nouveau  la  commune. — Serre  est  d'avis  qu'on  peut  jw 

hoHis .  .  *  .   W 

.  ScAJfCB  DU  39  NOVEMBRE.  -^  Prc^et  de  rendre  suspecte  aa  peuple 
une  partie  de  l'assemblée.  *-^  Une  députation  vient  demaBder  le 

maximum. . k% 

Séance  dv  3o  novembre.  —  Détails  sur  les  troubles  du  départe- 
ment d'£ure*et-Loir.  —  Danger  d'attaquer  des  prêtres. —  Detaier 
les  denrées.  —  L'unique  moyen  de  mettre  fin  aux  désordres  qui 
affligent  la  république  est  de  sévir  contre  hams  XYI.  *-*  Tr^is 

hommes  veulent  succéder  à  ce  prince 4?^ 

Séance  du  2  décembre.  -^  Discussion  sur  les  libelles  doBt  on 
accable  la  convention.  —  Le  prince  de  Salm  ^  Kirbourg  reconnaît 
la  souveraineté  du  peuple ,  et  réclame  le  secours  de  la  convention 
pour  extirper  de  ses  états  le  fanatisme  et  la  servitude.  .  .  •  4^ 
Séance  du  3  décembre.  —  Barrére ,  Merlin  et  seize  membres  in- 
fluents de  l'assemblée  législative  sont  compromis  par  les  papiers 
trouvés  anx  Tuileries. —  Barrére  quitte  te  fauteuil  pour  repousser 
l'inculpation.  -—  Réponse  de  Guadet  à  l'observation  de  Chasies. 
*— Discours  de  Robespierre.. 49^ 
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